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INTRODUCTION. 



Le travail que nous publions en ce moment 
complète la pensée que nous avons eue quand nous 
avons composé noire Code de procédure commer- 
ciale. 

Nous avons été frappé depuis longtemps de ce 
que présente d'incomplet etd'indélenninéla légis- 
lation qui régit le contentieux commercial , et nous 
avons pensé qu'il pouvait être ulile, surtout pour 
la pratique, de donner à celte législation plus de 
précision et de netteté, en traçant une ligne 
de démarcation qui la sépare et la dislingue 
île la législation civile. 

Dans notre Code de procédure commerciale, 
nous avons constaté que les vingt-neuf articles 
du Code de procédure qui composent le titre De la 
procédure devant les tribunaux de commerce ' , 
étaient loin de contenir toutes les formalités à 
observer pour instruire et faire juger un procès 
devant les tribunaux consulaires. Nous avons 
démontré que pour avoir un système complet de 
procédure qui suffise, dans toutes les circonstances, 
à la juridiction commerciale, il fallait faire des 
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VI INTRODUCTION. 

emprunts nombreux aux dispositions qui règlent 
la manière de procéder devant la juridiction civile, 
en leur faisant subir les modifications que néces- 
site l'organisation particulière îles tribunaux de 
commerce. 

La base de ce travail a été la codification 
îles articles du Ctidc de procédure applicables en 
matière de commerce : au moyen de cette co- 
dification , nous avons suppléé au silence du lé- 
gislateur, en créant un code de procédure qui est 
propre à la juridiction commerciale. 

L'application des dispositions du Code civil 
en matière île commerce présente des diflicullés 
d'un autre genre. Plusieurs de ces dispositions 
soulfrenl dans leur application des exceptions 
dont quelques-unes sont la conséquence explicite 
ou au moins implicite des dispositions du Code de 
commerce ; mats plusieurs d'entre elles n'ont pas 
une cause apparente , et ne sont pas nécessitées 
par l'organisation particulière des tribunaux con- 
sulaires. Ces dernières exceptions, nées des be- 
soins du commercé et consacrées par l'usage et 
par la jurisprudence, ne s'apprennent que par la 
tradition et par une longue pratique. 

Toutes cesexceplions, disséminées dans les dif- 
férentes parties qui composent le Code civil, sont 
une source d'embarras pour le jurisconsulte et 
pour le praticien , en raison de leur grande va- 
riété, cl souvent aussi en raison des diliicultés 
graves qu'elles présentent à résoudre. 

Pour approprier le Code civil au droit commer- 



cial, il y avait à faire sur ce Code un travail ana- 
logue à celui que nous avons composé sur le Code 
de procédure. C'est ce que nous avons essayé (Je 
faire ici. 

Nous avons colligé et codifié toutes les mo- 
difications que comportent en matière de com- 
merce les dispositions de ce Code, soit par inter- 
prétation d'un autre article de loi, soit par l'effet 
d'un usage consacré par la jurisprudence. Nous 
avons en outre analysé et discuté la jurispru- 
dence et l'opinion des auteurs. 

Ce travail est, comme on le voit, le complé- 
ment de celui que nous avons publié sur le Code 
de procédure, li est l'expression de la même 
pensée; il a pour but, comme lui, d'isoler le 
droit commercial du droit civil , en circonscri- 
vant le domaine de chacun d'eux, et en établis- 
sant une sorte de bornage qui rende sensibles les 
règles, les dispositions et les principes qui sont 
spéciaux, el ceux qui sont communs à chacun 
d'eux. Cependant nous avons diï adopter, pour 
remplir notre lâche, uue autre méthode que celle 
que nous a vous suivie pour le préce'dcnt ouvrage. 

Dans ce dernier cas tout était à faire. Le légis- 
lateur semblait avoir limité les dispositions de 
procédure applicables en matière de comtnece 
aux quelques articles qui composent le titre De 
la Procédure devant tes tribunaux de commerce. 
Cependant il était évident que, dans la pensée du 
législateur, il fallait recourir aux dispositions des 
aulres parties du Code de procédure pour coin- 
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plétcr les dispositions spéciales de ce titre. Le 
travail qu'il avait laissé à faire était donc un tra- 
vail de rapprochement.de classilication et d'en- 
semble. D'ailleurs, l'interdiction du ministère des 
avoués et l'absence du ministère public devant 
les tribunaux de commerce apportait des chan- 
gements notables à presque toutes les parties de 
la procédure, et il était nécessaire de reprendre 
chacune de ses dispositions pour expliquer en 
quoi leur application se trouvait ainsi modifiée. 

Le travail à faire pour approprier le Code civil 
au droit commercial a dû être envisagé d'un 
autre point de vue. 

Il fallait partir de ce principe , que toutes les 
dispositions du Code civil , prises soit dans leur 
ensemble, soit chacune isolément, sont générale- 
ment applicables aux commerçants aussi bien 
qu'aux non commerçants , telles qu'elles sont 
écrites dans la loi , et qu'il n'y a que quelques 
articles, échelonnés de loin en loin, dont l'appli- 
cation doive être rejetée ou modifiée , ou soit 
controversée en matière de commerce. Nous 
avons donc dù nous borner à nous occuper de 
ces articles pour les signaler à l'attention et 
faire ressortir d'une manière saillante les points de 
dissemblance qui distinguent le Code civil civil du 
Code civil commercial. Nous avons dû, en un mot, 
par une interversion des rôles , composer sur le 
Code civil un travail qui soit , par rapport à lui , 
ce que le législateur a eu l'intention de faire, pour 
le Code de procédure, dans le titre.xxv de ce Code, 



INTRODUCTION. IX 

intitulé : De la procédure devant les tribunaux de 
commerce. 

Cette méthode, qui nous a paru logique, nous a 
d'ailleurs dispensé de faire surleCode civil un tra- 
vail complet qui aurait d'abord mal rendu noire 
pensée et qui aurait eu, en outre, l'inconvénient de 
nous imposer une tâche au-dessus de nos forces. 
Tel qu'il est fait, notre travail offre l'avantage d'ê- 
tre court, spécial, et de pouvoir approprier au 
contentieux commercial les savants ouvrages qui 
ont été composés sur le Code civil par MM. Toul- 
lier, Duvergier, Troplong et Duranton, et même 
les ouvrages spéciaux qui traitent de certaines 
parties détachées de ce Code. 

Notre ouvrage sera d'un usage facile. Lorsqu'on 
aura à faire l'application à une contestation com- 
merciale d'un article du Code civil , il suflira de 
rechercher si cet article est compris ou non dans 
la nomenclature de ceux que nous avons codifiés. 

Dans le premier cas, sauf erreur ou omission 
de notre part, on ne devra accepter les com- 
mentaires qu'en ont faits lesjurisconsultesquiont 
écrit sur le Code civil, qu'avec les restrictions et 
les modifications que nous aurons indiquées. 
Dans le second cas , au contraire, on devra ac- 
cepter dans toute leur intégrité les développe- 
ments et les explications qui se trouvent dans les 
auteurs qui l'ont commenté. 

Ces explications fout suffisamment connaître le 
but de l'ouvrage, son intérêt, sa portée et son uti- 
lité pratique. 
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lin mot maintenant sur le pian que nous avons 
adopté. 

Dans tin ouvrage pratique , on ne saurait atta- 
cher trop d'importance à suivre un plan facile à 
saisir. Si celui qui est appelé à se servir de l'ou- 
vrage est obligé, pour le comprendre et pour se 
le rendre familier, de le lire, de l'étudier et de 
l'apprendre en quelque sorte Ho mémoire; cet 
ouvrage perd par cela seul une grande partie du 
mérite qu'il peut avoir , et l'auteur a manqué le 
but qu'il se proposait d'atteindre. 11 faut que le plan 
soit enquelque sorte modelé sur les habitudes déjà 
prises, sur les connaissances généra le ment répan- 
dues et surtout sur les éléments de la science 
dont on se propose de faciliter l'étude et l'appli- 
cation, de manière que le lecteur le moins pré- 
parc n'éprouve pas d'embarras pour trouver à 
l'instant la solution de la difficulté qui l'arrête. 

Pour satisfaire autant que possible à ces exi- 
gences , nous avons cru ne pouvoir mieux faire 
que de suivre scrupuleusement l'ordre des disposi- 
tions dn Code civil. 

Cette marche présentait des difficultés; nous 
avions à éviter de faire un travail sans suite, dê- 
rousu, incohérent, qui présentât l'aspect d'une 
sorte de marqueterie mal assortie. Quoique ce dé- 
faut n'en soit pas un précisément, ou du moins 
ne soit pas très-grave dans un ouvrage de la na- 
ture de celui-ci, destiné plutôt à être consulté 
qu'à être lu avec suite et continuité ; cepen- 
dant l'utilité d'un ouvrage ne doit pas dispen- 
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ser d'en perfectionner le plus possible la forme. 

Ne pouvant éviter complètement le défaut que 
nous venons de signaler, parce qu'il est inhérent 
à l'esprit de notre travail et au but que nous 
nous sommes proposé, nous avons cherché au 
moins à en atténuer l'effet, en faisant précéder le 
commentaire de chacun des articles dont nous 
nous sommes occupe, d'un résumé succinct des 
principes qui le rattachent et qui le lient à ce 
qui précède. 

C'est dans la pratique des affaires que nous 
avons senti l'utilité du travail que nous livrons 
en ce moment à la publicité. Après l'avoir com- 
posé pour notre propre instruction, nous avons 
pensé qu'il pouvait être utile aux personnes qui 
dans différentes positions, sur leur siège de juge, 
ou dans leur cabinet d'avocat, ou de praticien, 
sont appelées à appliquer le droit commercial; 
soutenu par l'approbation et les sympathies de 
personnes éminentes dont l'opinion fait pour nous 
autorité , nous lui avons donné le corps et la 
forme d'un ouvrage. 

Nous ne nous dissimulons pas ce qu'il y avait 
de difficile et de délicat dans l'accomplissement 
de l'œuvre que nous avons entreprise, mais nous 
espérons rencontrer plus d'indulgence (pie de sé- 
vérité de la part de ceux qui auront à la juger. 

Il y aurait d'importants cl d'utiles travaux à 
faire pour classer et codifier toutes les lois usuel- 
les et les mettre à la portée de la pratique : nous 
avons essayé d'ouvrir la carrière pour encoura- 
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XII INTRODUCTION. 

ger par nos efforts nos studieux confrères qui se 
dévouent à l'étude et au progrès de la science du 
droit. Qu'ils nous viennent en aide, qu'ils nous dé- 
passent dans la course , nous nous estimerons 
heureux do leur avoir frayé une voie jusqu'à 
présentinexplorée.ct nous-trouverons dans cotte 
satisfaction la plus douce et la plus précieuse ré- 
compense de nos travaux. 
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MODIFICATIONS 

DES DISPOSITIONS 

DU CODE CIVIL 

F.S M4TIÈRE DU COMMERCE. 



PROLÉGOMÈNES. 

Kn style (le législation, le droit, dans le sens 
le plus large du mol, est l'ensemble îles lois éta- 
blies par les hommes pour qu'ils distinguent ce 
qu'ils doivent reconnaître entre eux comme jitsie 
et injuste. 

Les hommes sont soumis à deux autorités qui 
ont eu à diverses époques des points de contact 
plus ou moins nombreux , mais qui sont aujour- 
d'hui tout à fait séparées : l'autorité temporelle , 
à laquelle on a donné aussi le nom d'autorité 
civile, et l'autorité religieuse. 



2 VROLKGOMÈNKS. 

Chacune de ces deux autorites a son droit par- 
ticulier. . 

L'autorité religieuse a compose uu corps de 
droit qu'elle appelle droilcanon '. 

L'autorité civile a désigné le sien sous lo nom 
de droit civil*. 

Les attributions du droit civil comportent deux 
grandes divisions, l'une qui comprend les rap- 
ports des hommes avec les autorités qui les gou- 
vernent , et l'autre qui comprend les rapports des 
hommes entre eux. 

La première division a été qualifiée de droit 
administratif. 



' Canon, terme grec qui signifie rigle. — Canon grœcé, 
latine régula nuncupa lu r. (Corpus ju ris canon ici, distinct. lit, 
cap. i.) 

De même que le droit mil est le recueil des lois portées 
par les souverains pour la police de leurs Etats, le droit ca- 
nonique ou ecclésiastique est le recueil lies lois que les pre- 
miers pasteurs onl laites en différentes occasions pour 
maintenir l'ordre, la décence du culte divin, cl la pureté des 
mœurs parmi les fidèles ; ce sont la discipline, les maximes 
di-s sainls l'ùrcs, et les usages qui on! acquis, force du loi. 
{Dictionnaire de théologie, par Bergier, v° Droit ecclésiasti- 
que un canonique.) 

* Quart quisqiH' pupiilus ipsr ^hi jus conslituil, irt ipsjus 
phjprium c'wilatis est, vocalurque jus civile, quasi jus pro- 
prium ipsiuseivitalis. (/ti«(. dcjàr.nat. eteir.;^ t, n"let2.) 



pH0LF.tiortfeiiP.s. & 
Là seconde division â retend le nom de droit 
civil '. 

Le droit civil et le droit administratif sont un 
composé de lois qui s'occupent d'objets divers. 

Les matières qui forment le corps dû droit 
civil sont distinguées en trois grandes classes : 

Les lois civiles proprement dites; 

Les lois Commerciales; 

Les lois criminelles. 

Les lois qui , dans ce cadre plus resireint , ont 
retenu plus spécialement la qualification dé lois 
civiles, sont celles qui régissent les relations 
habituelles, nécessaires, normales, des individus 
entre eux. On les appelle encore, par cette raison, 
droit commun. 

Les lois principales, qui ont pour objet chacune 
des matières civile, commerciale ou criminelle, 
prennent le nom de Codes. 

Ainsi, indépendamment des lois accessoires, 
il y a, en matière .civile, le Code civil et le Code 
de procédure civile; 



• Parce que les règles par lest] u cl les il rou venin son! cfllles 
dont l'application est la plus Immédiate, la plus pratique, In 
plus personnelle, colles enfin que chaque citoyen est le pins 
intéressé el qu'il doit le plus s'appliquer a connaître. 
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En matière de commerce, le Code, de com- 
merce; 

En matière criminelle, le Code pénal et le 
Code d'instruction criminelle ' . 

Le droit civil embrasse : les dispositions qui 
indiquent de quelle manière se constituent, se 
gouvernent et se perpétuent les familles; les dis- 
positions qui caractérisent la propriété, en l'en- 
visageant sous les diverses modifications dont 
elle est susceptible, selon la nature des biens 
sur lesquels elle repose ; les règles propres à 
ebacune des manières dont on peut acquérir la 
propriété; enfin les formalités à observer pour 
faire juger les contestations qui peuvent nailre 
sur l'application de ses dispositions. 

Les formalités qui ont été prescrites pour ré- 
gulariser l'administration de la justice, sont ce 
qu'on appelle la procédure, qui est l'objet d'un 
code spécial appelé le Code de procédure. 

Les autres parties du droit civil sont l'objet 
exclusifdu Code civil. 



1 Les disii ne lions ipie noua venons d'esquisser sou ITrf :il 
plusieurs tM'epliou*; des disposions civiles sont Insérées 
dans des lois commerciales, des disputions pénales sr>ni in- 
sérées dans tics lois civiles, et réciproquement; m.iis cesi'i- 
l'cplioris ne détruisent pas la règle. 



Le Code civil est divisé en trois livres, dont les 
titres correspondent aux différents ordres d'idées 
que nous venons d'indiquer. 

Le premier est intitule : Des Personnes. 

Le deuxième est intitulé : Des biens et des dif- 
férentes modifications de la propriété. 

Le troisième a pour titre : Des différentes ma- 
nières dont on acquiert la propriété. 

Nous allons parcourir les divers titres du Code 
civil, pour signaler en quoi l'application des dis- 
positions qu'ils contiennent diffère en matière 
commerciale. 



LIVRE I. 



DES PERSONNES. 



Dans le langage du droit ou désigne par le mot 
personne un individu considéré sous le rapport de 
la position que la législation particulière de cha- 
que Éiat lui fait dans la sociélé relativement aux 

La position relative que les personnes occupent 
dans la société, les unes par rapport aux autres , 
dans l'ordre de la nature subordonné aux disposi- 
tions de la loi, constitue ce qu'on appelle l'état det 

L'état des personnes est réglé, pour chaque peu- 
ple, d'après ses mœurs, ses usages, sa religion, son 
caractère , et d'après le climat du pays qu'il habite. 

LaforcecAéeiiloirede la législation de chaque peu- 
ple a pour limite la circonscription de son territoire. 

Les relaiions des individus entre eux font naître 
des droils et des obligations réciproques. Ces droits 
el ces obligaiions sont appelés nalurels ou positifs, 



• An. 321 du Code ctïil. 
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selon qu'ils sont exclusivemenidanslcdomainedcla 
conscience, ouqu'ilssontsouinisàlasanctiondelaloi. 

Les droits et obligations positifs sont seuls su- 
bordonnés à l'étal des personnes. 

Ces droits et obligations entre individus qui font 
partie de la même nation, peuvent être divisés en 
deux grandes catégories , scion qu'ils dérivent de la 
loi politique nu de la loi civile. De là, la disiincliou 
entre Vital civil et Vitat politique des personnes. 

L'éiat civil des personnes est seul l'objet des dis- 
positions du Code civil. 

C'est par l'état civil que s'organise et que se 
perpétue la famille. Sous ce rapport, il est le fonde- 
ment de toute société civilisée. 

Lit société et la famille ayant un intérêt commun 
au règlement de l'état des personnes, le législa- 
teur a trouvé dans les rapports qui existent entre les 
membres d'une même famille, le contrôle et la sur- 
veillante naturels des restrictions apportées à l'usage 
quecliacuu d'eux est autorisé à faire des droits civils. 

Les rapports intimes qui existent entre la natio- 
nalité et la capacité juridique de cl nique personne, 
et les liens de famille, ont fait comprendre d'une 
manière confuse , dans le même livre, intitulé des 
Personnes, les conditions de nationalité , les règles 
concernant la eapacité des personnes, et l'organisa- 
tion de la famille. 

Ce livre est divise en onze titres qui sont : 

1° De la jouissance et de la privation des droits 
civils; 

•Z" Des actes de l'étal civil ; 
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:j D Du domicile; 
4" Des absents ; 
5" Du mariage; 
6° Du divorce; 

7" De la paternité et de la filiation ; 
8° De l'adoption et de la tutelle officieuse ; 
9° De la puissance paternelle; 
1 0° De la minorité, de la tutelle et de l'émancipation; 
H" De la majorité, de l'interdiction et du conseil 
judiciaire. 

Les règles concernant la privation des droits ci- 
vils, les actes de l'état civil, l'absence, la paternité 
et la filiation, l'adoption et la tutelle officieuse, la 
puissance paternelle, l'interdiction et les conseils 
judiciaires, ne reçoivent aucune atteinte du fait du 
commerce; mais il n'en est pas de même de celles 
qui ont rapport à la jouissance des droits civils , au 
. domicile, au mariage, à la minorité et à la majorité. 
Ces dernières soutirent quelques modifica lions que 
nous allons expliquer sous les différents titres qui 
les concernent. 

DB LA jouissais*: e ET du la PHIVATION UE.S DROITS 
CIVILS. 

Livre I. Uln I do Code. 
D'après ce que nous venons d'exposer, nous n'a- 
vons pas à nous occuper de la privation des droils 
civils; nous n'avons à dire quelques mois que sur 
ce qui a rapporta la jouissance des droits civils, 
qui forme le chapitre ï" de ce litre. 
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DE LA JOU1SSAKCE DES DROITS CIVILS. 
UT. 1, 111. I, chap. J du Cciif . 
(Art. i*. J 

Les rédacteui-s du Code civil ont. parlé de la jouis- 
sance des droits civils, sans expliquer ce qu'ils 
entendaient pav droits civils. Le silence qu'ils ont 
gardé à cet égard a ouvert le champ à la con- 
troverse ; différentes opinions ont été émises sur 
la définition que l'on pourrait donner de ces sortes 
de droits et sur l'énuméralion qu'on pourrait en 
faire, et plusieurs de ces opinions divisent encore 
aujourd'hui les esprits. Nous n'avons pas à nous 
occuper ici de celle controverse, parce que cette 
matière est étrangère au sujet que nous traitons. 
La seule chose qu'il nous importe en ce moment 
de rappeler, c'est que les articles 1 4 et 1 fi du Code 
civil placent au rang des droiis civils, comme étant 
la conséquence de la nationalité, la juridiction des 
tribunaux fiançais civils, parce que ce droit civil 
est le seul sur lequel les relations commerciales 
exercent, sous quelques rapports , une certaine in- 
fluence. 

Art. 14. 

En principe , cl pour ce qui concerne les intérêts 
pécuniaires cl personnels, le tribunal compétent 
pour juger un différend qui divise deux personnes, 
se règle d'abord d'après la nalioualité, puis ensuite 
d'après le domicile du défendeur (actor sequitur fo- 
rum m). L'article 14 du Code civil contient une 
exception à celle règle. 
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D'après cet article : « L-'él ranger , même non 
« résident cn France , peut être cité devant les tri— 
« bunaux français pour l'exécution des obligations. 
« par lu,i contractées en France avec un Français;' 
«! il peu[ même être traduit devant les tribunaux 
« de France pour les obligations par lui contraç- 
" ffep fin pays étranger envers des Français. » 

Il est généralement admis que lorsqu'il s'agit dç 
contrats civils, la disposition de cet article n'est ap- 
plicable qu'à la condition que le Français qura traité 
directement avec l'étranger qui aura souscrit l'obli- 
gation ; il n'en est pas de même lorsque l'obligation 
a élé souscrile au profit d'un autre étranger, et que 
le Français n'est dcveniicréancierqueparsniled'une 
cession qui lui a élé consentie par ce dernier. Mais 
cet article est toujours applicable lorsque l'obli- 
gation dont un Français demande l'exécution est 
une lettre de change ou un billet à ordre. Le 
Français peut assigner, dans ce cas, devant les Iri- 
bunaiix français, l'étranger qui l'a souscrile, quoi- 
que le bénéficiaire soit étranger et qu'il n'en spit 
devenu propriétaire que par voie d'endossement. 

Paris,6dùc. 1836. tl. R. Rouen, 16 sept. 182». 

Paris, 15 oct. 1834. Douai, 7 mai 1828. 

C Rft. Paris, 26 Janv. 1833. U. RB. Paris, U avril 1827. 

Douai, iSjanv. 1832 Bruiclles, 11 janv. 1838. 
Paris, 29iioï. 1831. 

Toullier. 1. 1, n° 265, p. 236.— Duranton , 1. 1 , n° 152, 
p. 96. — Merlin, Répirt., v Étranger, tj 3. — Locré, Es- 
prit du Code civil, t. I, p. 331. — Uuichord, Traité de) 
droits Cimlt, n°- 250 et 260. 
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Celte dérogation à l'interprétation ordinaire de 
In disposition de l'article 14 du Code civil est né- 
cessitée par lit nature particulière des obligations 
créées sous la forme de lettres de change et de bil- 
lets ù ordre. Les engagements souscrits sous cette 
forme obligent les personnes qui les ont contractés, 
non-seulement envers ceux avec lesquels ils ont traité 
directement , mais encore envers ceux au profit des- 
r ji n-ts ct'B engagements ont été successivement en- 
dossés dans le but de leur en transmettre la pro- 
priété j et les souscripteurs sont obligés de la même 
manière que s'ils avaient traité directement avec 
chacun des endosseurs. Le eessionnaire d'une obli- 
gation ordinaire n'a d'action contre le débiteur, que 
comme exerçant les droits de son cédant. D'ailleurs, 
les lettres de change et les billets à ordre étant, par 
leur nature même, destinés à être négociés, ceux 
qui les ont souscrits doivent naturellement s'atten- 
dre à devenir les débiteurs d'individus qui leur 
sont inconnus, et qui peuvent être étrangers au 
pays où l'obligation a été signée. 

Il y a trois arrêts contraires , l'un de la Cour de 
de Poitiers, du 5 juillet 1832; l'autre de la Cour 
de Douai , du 11 février 1 828 ; et le troisième de la 
Conrd'Aix, du 25 aoùt1828. 

Les raisons sur lesquelles sont fondées ces déci- 
sions peuvent se résumer ainsi : 

La disposition contenue dans l'article 14 du Code 
civil est une disposition exceptionnelle, dont l'appli- 
cation doit être restreinte aux cas spécialement dé- 
terminés. 
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Le créancier originaire de l'effet négocié n'ayant 
pas le droit, en sa qualité d'étranger, d'appeler le 
souscripteur devant les tribunaux français, tic peut 
pas, par la cession de cette créance à un Français, 
donner à ce dernier le droit qu'il n'a pas lui-même 
d'appeler le débiteur devant les tribunaux français. 

Il seniil i]a:i;;ci'L'itx que l'on pût, à l'aide de ces- 
sions faites de mauvaise foi , tromper la confiance 
de. l'étranger qui n'aurait voulu s'engager qu'envers 

Ces raisons tombent devant cette seule observa- 
lion , qu'il s'agit ici d'une matière spéciale à laquelle 
les règles générales du droit ne sont pas applica- 
bles, et que les principes invoqués, qui sont vrais 
pour 1rs obligations ordinaires, ne sont plus vrais 
lorsqu'on raisonne au sujet de leiires de change el 
de billets à ordre. 

Pour répondre à l'objection tirée de la crainte 
que des cessions faites de mauvaise foi ne soient un 
moyen trop facile d'éluder les dispositions res- 
trictives de la loi, nous rappellerons que les règles 
de la logique judiciaire ne permettent pas de mettre 
en avant la supposition de mauvaise foi ou de fraude, 
et que ee n'estque lorsque la mauvaise foi et la fraude 
sont prouvées, que les tribunaux peuvent châtier 
ceux qui s'en rendent coupables avec les moyens 
que la loi met it leur disposition. 

Les articles 14 et 15 du Code civil consacrent 
la juridiction des tribunaux français pour juger les 
débats qui naissent des rapports entre Français et 
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étrangers, soit en France, Soit en paya étranger; 
mais nulle part, dans la loi, on ne parle de la juri- 
diction française comme pouvant être appelée à sta- 
tuer sur les contestations qui peuvent s'élever entre 
étrangers à raison des relations d'intérêt qui auront 
existé entre eux. Nous voulons parler de leurs re- 
lations en France, car il est incontestable que les 
discussions auxquelles peuvent donner lieu des actes 
qu'ils ont accomplis en pays étranger appartiennent 
à la juridiction étrangère '. 

De là est née la question 1 de savoir si les étrangers 
peuvent ou ne peuvent pas faire juger par les tri- 
bunaux français les contestations qui naissent erilre 
eux à propos de ces relations, loisque ni l'un ni 
l'autre n'a été autorisa à établir son domicile en 
France, et à y jouir des droits civils. 

En matière personnelle et pécuniaire, c'est-à- 
dire dans les cas où il ne s'agit que d'intérêts pécu- 
niaires cl personnels , les seuls dont nous ayons à 
nous occuper, celle question n'a pas reçu une so- 
lution tranchée dans un sens ou dans l'autre. Il est 
seulement reconnu par lotis les arrêts qui ont été 
rendus à son occasion, que les tribunaux français 
ont la faculté d'accorder ou de refuser leur juri- 
diction aux étrangers pour juger les contestations 
qui naissent entre eux, selon qu'ils le croient con- 
venable d'après les circonstances de la cause. 
Paris, C janv. 1843. Paris, 30 mai 1S26. 

■ Paiis, U avril tS4l. — Ait, 13 Juillet IB31. — C. H. 
Rdu&H,ÏS juin 1820. 
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Paris, 55 no». 1839. C. R. Paris, 30 nos. 18H. 

Paris, 33 Juin 1835. Paris, 11 juin l8lî. 

Paris, 28 juin 1834. Paris, 30 moi 1808. 

C. RR. Paris, 2 avril 1833. C. R. Paris, 22 janv. 1806. 



La lai n'esl pas plus explicite pour te jugement 
des causes commerciales que pour le jugement des 
causes civiles ; mais l'intérêt que l'on a d'appeler les 
commerçants étrangers sur le sol français pour la 
prospérité du commerce , a fait prévaloir l'usage do 
leur accorder pro lue lion judiciaire. On invoque, pour 
justifier cette laveur, la généralité des termes des 
arlictes 420 du Code de procédure civile , et 631 du 
Code de commerce. 

Montpellier, 53 janv. 1841. Paris,24 mars 1817. 
C. RR. Aiï, 27 avril 1832. Bordeaux, 16 août 1B17. 
C. RR. Paris, 24 avril 1827. C. R. Paris, 22 janv. 1806. 
Paris, lOnoï. 1825. 

La Cour de cassation a cru même devoir déci- 
der par un arrêt du 20 novembre 1828, en cassant 
un arrêt de la Cour de Paris du 1 5 avril 1 825, que 
les tribunaux français sont tenus de prononcer sur 
les difficultés auxquelles donnent naissance, entre 
étrangers, les actes de commerce laits en France. 

Cette jurisprudence n'a pas été cependant sans 
rencontrer de la contradiction. Les Cours de Paris 
et de Lyon se sont refusées, les 31) avril 1819 et 
29 juin 1816, à juger des débats nés a l'occasion 
d'actesde commerce failscn France entre étrangers, 
et la Cour de cassation a rejeté les pourvois formés 
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contre ces deux arrêts, en déclarantqu'ellene voyait 
dans ce refus de justice la violation d'aucune loi. 
C. R. Paris, 6 fév. I8M. (!. II. Lyoo, 8 avril 1818. 

En admettant que la juridiction française ne doive 
pas être considérée comme rompétrnte pour juger 
entre toutes parties les cou lesta lions qui ont une 
cause commerciale, la circonstance qu'un élranger 
aurait en France un établissement commercial, et 
qu'il y payerait patente , devrait être une puissante 
considération pour que les tribunaux français re- 
tinssent une cause de celle nature concernant ect 
étranger, qui luiserail soumise par un autre étran- 
ger. Les parties pourraient élre considérées comme 
ayant élu domicile en France pour les fails de leur 
commerce. 

Les Cours de Pau ' et de Paris s ont fait valoir, 
en effet, pour se déclarer compétentes dans des 
causes purement civiles qui intéressaient des étran- 
gers, que l'un d'eux avait établi son domicile en 
France, et qu'il y possédait des valeurs mobilières 
et immobilières. La Cour de Pau a tiré en outre ar- 
gument de l'article 59 du Code de procédure du 
commerce. Cependant la seule résidence de fait, ries 
étrangers en France nesuflit pas, en règle générale, 
pour les soumeltredc plein droit à la juridielimi fran- 
çaise (C.R. Paris, 2 avril 1833) j il faut qu'ils aient 
éié admis, par l'autorisation du roi, à y établir 
leur domicile (arl. 13 du Code civil). 



' Paris, lidèc. 1836. 

' Paris. 28 juin 1834. — 11 juin 1812. 
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Pour terminer ce qu'il y aàdiresur la compétence 
de» tribunaux français à l'égard des contestations 
entre étrangers, nous ferons observer, quoique cela, 
ne rentre plus dans le cadre de notre sujet, que ces 
tribunaux se déclarent souvent compétents, même 
en matière civile, lorsque la partie qui demande 
son renvoi a déjà reconnu leur juridiction en s'y 
soumettant volontairement. 

Paris, 23 juin 1835. , C. RR. Paris. 29 mai 1883. 

(I. RR. Paris, 2 avril 1833. Douai, 7 mai 182R. 

Toutefois il ne faut pas perdre de vue que la ju- 
ridiction des tribunaux français, pour juger les dif- 
férends entre étrangers, est purement facultative, 
lors même que ceux-ci, par leur consentement 
formel, se soumettraient à leur juridiction; il ne 
peut pas, en effet, dépendre de la volonté des plai- 
deurs étrangers d'imposer aux juges français l'o- 
bligation de juger leurs constestations, alors que la 
loi ne leur en fait pas un devoir. Les juges restent 
toujours libres de prendre en considération la posi- 
tion des parties, leur qualité, leurs occupations, leur 
fortune, la durée du leur séjour en France, etc. 
C. R. Paris, 14 avril 1818. 

Il suit de là que le déclina loire peut être pro- 
pose en tout étal de cause, sans que le deman- 
deur puisse prétendre que l'exception aurait dû 
être proposée in limme litis, comme cela doit avoir 
lieu pour l'exception de compétence ratione prrsonœ, 
d'après les articles 168 et Hïîl du Code de procé- 
dure civile. 
C. R. Paris, 30 juin 18S3. 
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DU DOMICILE. 
Livr« I, titra IU du Code. 
(Art. lll.) 

On distingue le domicile d'une personne de sa ré- 
sidence. 

ZacharÎE définit le domicile : le lieu où une per- 
sonne est , sous les rapports de ses droits et de ses 
obligations, réputée toujours présente, quoique de 
fait ellen'yaitpas son habitation (tom. I, pag. 277). 
Nous adoptons volontiers cette définition. 

La résidence est le lieu où on se trouve et où on 
reste accidentellement pendant un temps plus ou 
moins long, quoiqu'on n'ait pas l'intention de s'y 
fixer. 

La résidence est toujours un fait; le domicile n'est 
quelquefoisqu'uneliciiondela loi; il n'est un fait que 
lorsqu'il se trouve au même lieu que la résidence. 

On peut avoir deux sortes de domicile, un do- 
micile politique et un domicile civil. Ce dernier est 
le seul dont il soit quesiion dans le.Code civil. 

Le domicile joue un rôle important dans les re- 
lations judiciaires ; car c'est principalement d'après 
lui que se règle la compétence des tribunaux. 

11 peut être de deux natures, ou général ou spécial. 

Le domicile, général, autrement dit le domicile réel, 
celui où l'on demeure réellement, est l'objet des 
articles 1 02 et suivants du Code civil. 

Le domicile spécial , plus généralement désigné 
sous le nom de domicile élu, qui est choisi pour un 
cas particulier, peut éire de deux sortes. 
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Il y a domicile élu légal , ei domicile élu conven- 
tionnel. 

Les dispositions de lois qui concernent le domicile 
élu légal sont disséminées principalement dans le 
Code de procédure civile ', et dans quelques dispo- 
sitions du Code civil '. Nous n'avons à parlcv ici 
que du domicile élu conventionnel. 

Celte élection de domicile a pour but de rendre 
impossible ailleurs qu'un lieu désigné l'accomplis- 
sement des actes qui se rattaclicnt à l'exécution de 
la convention dans laquelle elle est stipulée. 

Akt. fil. 

Au nombre des motifs pour lesquels on fait, 
dans une convention , élection de domicile dans un 
lieu désigné autre que celui où l'on demeure, est 
le désïr de déférer au tribunal du lieu où est situé 
ce domicile élu le jugement des contestations qui- 
peuvent naitre à l'occasion de la convention. 

L'élection de domicile est attributive de juridic- 
:ion lorsqu'elle est stipulée expressément pour cet 
objet, ou lorsqu'elle est générale pour tout ce qu 
se rattache à la convention. 
Bordeaux, 31 juillet I83-J. Colmar, 5 août 1809. 
Amiens, ;î avril 1859. Bruxelles, 3 fruclld. an XIII. 

0. RR. Paris, 24 janv. C. It„ 2:1 germinal an x. 

' Paris, Î8 Juillet 1811. Paris. 19 frimaire an ix. 

La compétence du tribunal du lieu où est si- 



' Art. 42-2, 435, 559, 037, 783, 78D, 927, etc. 
• Art. 2148. 
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tué le domicile élu dans une convention, pour 
juger les contestations qui naissent de cette con- 
vention, lorsque l'élection de domicile est gé- 
nérale, résulte des termes de l'article 441 , qui 
est ainsi conçu : 

« Lorsqu'un acte contiendra, de la part des par- 
ti lies ou de l'une d'elles , élection de domicile pour 
k l'exécution de ce même acte dans un autre lieu 
« que celui du domicile réel , les significations , 
« demandes et poursuites relatives à cet acte 
« pourront être faites au domicile convenu , et de- 
k vant le juge de ce domicile. » 

En dehors des deux cas que nous venons d'in- 
diquer, l'élection de domicile n'est pas attributive 
de juridiction, et on rentre, pour la fixation du tri- 
bunal compétent, sous l'application des règles or- 
dinaires, dont la principale et la plus générale est 
écrite dans l'article 59 du Code de procédure civile. 

Ainsi la simple indication , dont parle l'article 
■1247, du lieu où le payement doit être effectué, 
n'équivaut pas à une élection de domicile qui em- 
porte attribution de juridiction. 
C.C, Lj'on, 20 oct, 1810. 

Cette distinction cuire l'indication du lieu du 
payement et l'élection de domicile attributive deju- 
ridiction est suffisamment (racée par Ie3 termes de 
l'article 1258 du Code civil. 

Mais ces principes, qni sont le droit commun, tu; 
régissent pas les affaires commerciales. En matière 
de commerce, la simple indication du lieu Un paye- 
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meut est attributive de juridiction , et permet d'as- 
signer devant le tribunal du lieu où le payement 
est stipulé devoir être (ait. 
Paris, 8 juillet 1836. Paris. 1" mars 1S0R. 

Bordeaux, 4 fév. 1835. Paris, 26 nov. 1808. 

C. RR. Rouen, 13 janï. 1829. Bruxelles, 30 mars 1807. 
Paria, 2 Juin 1813. CH. Paris, 4 juin 1806. 

C. C. Colmar, 17 avril 1811. Paris, 24 sept. 1806. 
C. RR. Paris, 4 fév. 1808. C. R. Colmar, 25 prair. an x. 
Paris, M fév. 1808. 

Duranlon, l. I, n° 378, p. 288, et t. XII, n° 99, p. 156. 

Merlin, Répert., V Domicile élu, § 2, n° 4. 

Cette dérogation au droit commun esl autorisée, 
pour les affaires de commerce en général, par l'ar- 
ticle 420 du Code de procédure, qui permet an 
demandeur d'assigner devant le iribunaldans l'ar- 
rondissement duquel la promesse a été laite et la 
marchandise livrée, ou devant le tribunal dans l'ar- 
rondissement duquel le payement devait être eflec- 
tué. Elle est autorisée en outre, particulièrement 
pour les effets de commerce, par l'article VIS du 
Code de commerce. 

Il n'y a qu'un arrêt contraire de la Cour de Col- 
mar, du 9 juillet 1806. 

La juridiction du tribunal du lieu où le payement 
doit être effectué n'est toutefois que facultative; on 
a le droit d'assigner également devant le tribunal 
dans l'arrondissement duquel se trouve le domicile 
réel de la partie. 
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DU MAHIAGB. 

Livre I, litre V du Code. 
DES DROITS ET DES DEVOIRS RESPECTIFS DES ÉPOUX. 
Livre I, litre V, chapiire vi du Code. 

[tu. us-no.) 

L'arlicle 21 3 du Code civil commande à la femme 
d'obéir à son mari pour Ions les actes de la vie civile. 

L'article 215 du même Code confirme l'obli- 
gation pour ia femme d'être soumise à son mari, en 
lui interdisant spécialement de se présenler en jus- 
tice sans v être autorisée par son mari , sous quel- 
que régime qu'elle soit mariée, lors même qu'elle 
est marchande publique. 
Toullier, t. II, p. 22, n" S35. 

Art. 218. 

Le mari est libre d'accorder ou de refuser à sa 
femme l'autorisation d'ester en justice. Mais la loi 
prévoyant le cas où son refus de consentement se- 
rait dicte par un sentiment blâmable, et où il mé- 
connaîtrait les véritables intérêts de sa femme , 
n permis à la femme de s'adresser alors au juge 
pour obtenir de lui celte permission (art. 218, 
Cod. civ.; 861 et suiv., Coll. proeéd.). 11 en est 
de même dans le cas où le mari est dans l'impos- 
sibilité île donnera sa femme celte autorisation. 

Lorsque la femme est demanderesse dans Itr con- 
testation qu'il s'agit de déférer à la justice, celle 
autorisation ne peul élre accordée que par le tribu- 
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uni civil du domicile conjugal, quoique le procès 
doive être jugé par un autre tribunal (id.), et cette 
autorisation doit précéder l'action judiciaire. 

Zachnriœ, Cours de droit rieil français, t. UI, p. 339. 

Mais lorsque la femme est défenderesse, elle peut 
recevoir son autorisation du tribunal devant lequel 
elle est appelée, lors même que ce serait un tribunal 
d'exception. Il est de principe en effet que le juge 
qui est compétent pour statuer sur une demande 
principale l'est par là même pour prononcer sur les 
incidents auxquels elle donne lieu , quoique ces 
incidents n'eussent pas été de sa compétence s'ils 
avaient fait l'objet d'une demande principale. 

Toullier, t. II, n=IS49. — Dura n ton, t. II, p. 428, n° 4GIS. 
— Proudhoii, 1. I, p. 270. — Zncharire, toco citai. — Locro, 
Ugîslal., t. XXIII, p. 151, n° 13. - Carré , Lois de la 
procéd., t. III, p. 213, ri" 2909. — Fayard, Itéptrt., v 
Autirisation de la femme mariée, IV 6. —Merlin, Rêpert-, 
V Autorisation maritale, secl. vui, n" 7. — Vaitille, 
Traité du mariage, t. II, p. 37, n° 344, 

Ainsi, un tribunal de commerce devant lequel 
une femme mariée est assignée est compétent pour 
lui accorder l'autorisation d'ester en justice, en cas 
de refus de son mari de lui accorder cette autorisa- 
tion ou en cas d'empêchement de sa part. 

C.C., 17 août 1813. Colnwr, 31 juillet 1810. 

Bruxelles, 29 août 1811. 

Berrial-Siiint-Prix, Coun de proeëà., t. II, p. 6(36, n* 8. 
— Merlin, Ripert., v° Tribunal de commerce, n" 6 bis, V 
Senatus-consultc celléien, S 3, n" ■(, et les ailleurs précédem- 
ment cil 6s. 



DigiiizM By Google 



3-1 DU MARIAGE, ART. 250. 

Cette autorisation s'accorde par le jugement même 
qui prononce sur la contesta lion. 

Art. 220. ■ 

D'après les principes généraux du droit, non- 
Beulement la femme mariée ne peut pas ester en 
justice sans l'autorisation de son mari ou au inoins 
sans l'autorisation de justice; mais encore elle ne 
peut, sans cette autorisation, contracter aucune 
obligation (art. 217-219-1124 Cod. civ.). 

Ces principes souffrent exception en matière de 
commerce. La femme mariée marchande publique 
peut, sans l'autorisation de son mari, s'obligcrpour 
ce qui concerne son commerce (art. 220 Cod. civ. ; 
ô Cod.com.) '. Elle peut même engager, hypothé- 
quer et aliéner ses immeubles. Il n'y a que ceux qui 
lui ont été constitués en dot, sous le régime dotal, 
pour lesquels elle soit obligée de remplir certaines 
forma li lés prescrites par le Code civil pour la vente 
de ces sortes d'immeubles (art. 7 Cod. corn.)*. 

1 Celle disposition des articles 220 du Code civil et 5 du 
Code de commerce dérogea celle des articles 223 et 19SSdu 
Code ci vil, qui limite 4 l'administra lion dcsliicnsdc la femme 

I aulnrisnliini gcnêriilr qui lui osl dnnnéc |inr son mari. 

■ Celte disposition de l'at lîuio 7 du Code de commerce 
forme exception h celle des articles lû:SS el Iô76 du Code 
civil, qui dit que dans aucun cas et à la faveur d'aucune sti- 
pulation la femme ne pcul aliéner ses immeubles sans le 
consentement spécial de son mari, ou, a son refus, unsclrc 
autorisée par justice. (Voir au surplus ce qui Ml dit suus 
ces articles.) 
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Mais la femme ne peut pas être marchande pu- 
blique sans le consentement de son mari (art. t C. 
com.), et c'est seulement comme conséquence né- 
cessaire de la permission que le mari donne à sa 
femme de faire le commerce, que la loi admet l'é- 
mancipation exceptionnelle, qui rend la femme ma- 
riée commerçante capable de s'engager pour les 
actes de son commerce. On dit vulgairement : Qui 
veut la fin veut les moyen». 

L'autorisation qu'un mari doit donnera sa femme 
pour qu'elle soit réputée marchande publique, peut 
être expresse ou tacite. 
Paris, 5 mars 1835. 

Vazeille, Traité du mariant, I. II, p. Î0, il" 329. — l>u- 
ranton, t. II, p. 435, ri° 475. 

L'autorisation expresse est elle-même écrite ou 
verbale. 

Il est inutile de dire que l'autorisa lion écrite est 
valablement donnée par un acte sous seing privé. 
En effet, la loi ne prescrit à cet égard aucune for- 
malité particulière. 

Zactaarire, Court de droit eiti/, I. [II, p. 837. 

Nous ne mettons pas en doute' que l'autorisation 
qu'un mari donne à sa femme de faire te commerce 
soit suffisante, quoiqu'elle soit seulement verbale , 
car l'article 4 du Code de commerce ne demande 
que son consentement. 

Vaieille, Traité du mariage, uhi supra. 

L'article 215 du Code civil, qui dit que la femme 
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ne peut esler en jugement sans l'aulorimtùm de son 
mtri, eut au surplus interprété par ia jurisprudence, 
dans ce sens qu'une autorisation verbale suliit 
(Caen, 9 octobre 1 81 5), et a'il y a une comparaison 
à établir entre les deux expressions auUmaiion et 
roiueniement, cette dernière doit être considérée 
comme plus élastique que l'autre. 

C.RR. Toulouse, S7ovr. 1841. C. R.R. Pau, 14 nov. 1820. 
C. M. Caen, 37 mars 1r:î2. 

Nous verrons d'ailleurs tout à l'heure qu'un sim- 
ple consentement tacite est valable. 

M. Zacbariic (loeo citato) regarde même comme 
snilisant le consentement verbal d'un mari pour les 
actes souscrits par sa femme non commerçante , 
quoique l'article 217 du Code civil exige dans ce 
cas le concours du mari dans l'acte, ou son consen- 
tement par écrit. Nous devons dire toutefois que 
celte proposition est contredite par la jurisprudence. 

I.e même auteur enseigne (evd. loco) que ia preuve 
testimoniale n'est pas admissible pour établir une 
autorisation verbale, lors même qu'on prétendrait 
qu'elle a été donnée à l'occasion d'une obligation 
d'une valeur inférieure à 150 francs. Nous ne 
partageons pas celte opinion, qui n'est d'ailleurs 
basée sur aucun raisonnement. 

S'il est vrai que le consentement verbal du mari 
suffit pour que la femme puisse s'engager , il faut 
admettre, pour être conséquent, que l'on a le 
droit de faire usage des moyens que la loi fournit 
pour établir la preuve de toutes les relations ver- 
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baies qui ont concouru pour former le lien de droit. 
N'est-il pas évident qu'après avoir invoqué les prin- 
cipes généraux qui régissent les obligations, pour 
soutenir que le consentement verbal du mari est va- 
lable, en rappela ni que l'écriture n'est nécessaire que 
comme manifestation de la volonté (art. MOSCod. 
civ.j, il faut accepter comme corollaire l'application 
des principes généraux qui renferment les régies à 
suivre pour faire la preuve de ce même consente- 
ment? Or, la régie générale en matière de preuve 
est,quelouteobligationqui n'excède pas 150 francs 
peut être prouvée par écrit (art. lit.il Cod. civ.). 

On arriverait, dans le système de Zacharite, à cette 
conséquence , que l'on ne pourrait jamais prouver 
d'une manière complète l'existence légale d'une 
obligation verbale de ISO francs souscrite par une 
femme mariée, 'qui cependant serait, d'après lui- 
même, parfaitement régulière, si le mari et la 
femmes'entendaienlpour nier chacun de leur côté, 
lui, son autorisation verbale , et elle, son engage- 
ment verbal. Nous ne comprendrions pas qu'il 
put se l'aire qu'il existai une catégorie d'obli- 
gations régulières aux yeux de la loi, pour la 
preuve desquelles on serait désarmé contre le men- 
songe et lu mauvaise foi. Si les obligations verbales 
quicomprennenldes valeurs au-dessusde 150 francs, 
quoique valables, ne peuvent pas être prouvées par 
témoins , c'est que la loi a reconnu du danger à ce 
qu'on leur appliquât ce genre de preuve; mais c'est 
là une disposition restrictive qui doit être limitée au 
cas pour lequel elle a été créée. 
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Nous n'avons pas besoin, au surplus, d'insister 
davantage sur le droit de prouver par témoins le 
consente ment verbal donné par un mari à sa femme, 
de faire le commerce; car Zacharia? admet que ce 
genre de preuve peut être employé pour établir le 
consentement qu'un mari a donné verbalement à sa 
Femme de contracter une obligation, dans les cas spé- 
eifiés par lus a il ici es 1 347 et 1 348duCode civil ; c'est- 
à-dire lorsqu'il y a un commencement de preuve par 
écrit, ou lorsqu'il n'a pas été possible au créancier 
de se procurer une preuve littérale de l'obligation 
contractée envers lui. 

Nous verrons , en effet, plus loin , qu'en matière 
de commerce, la preuve testimoniale est toujours 
admissible, sans qu'on ait besoin de produire un 
commencement de preuve par écrit ; ce qui place 
lesaftàires commerciales faites verbalement, exac- 
tement dans la même position que si l'on avait un 
commencement de preuve écrite des engagements 
auxquels elles donnent lieu. 

Une femme mariée peut être considérée comme 
étant autorisée par son mari à faire le commerce, 
lorsque c'est au vu et au su de son mari qu'elle 
s'est livrée au commerce, et qu'il n'y a pas eu 
d'op|H)silion de la part de ce dernier. Ce consen- 
tement tacite sutlit. 

C. RR. Toulouse, 27 avr.1841 . C. X., 2 avril 18». 
C. RR. Rennes, 2 Bï. 1836. C. RR. Pau, 14 nov. 1820. 
Paris, 5 mars 1835. C. R., 23 novembre 1812. 

C. RR. Caen, 27 mars 1832. Paris, 21 novembre 1812. 
C. RR. Rennes,!" mare 1826. 
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Zaehari», (. III, p. 338.-TouUier, t. XII, n'ou p. 24t. 
— Locrè, Ltgiilat. ck: et comm., t. XVII, p. 151 et suiv., 
n' 4, p. 158 el suiv., n* 2 à 5.— Pardessus, n° 63. — Ern. 
Yinccns, l. I, p. 328. 

Nous avons suppose, jusqu'à présent, que la 
femme mariée est majeure, lorsqu'elle est mineure, 
il se présente la question de savoir si le consente- 
ment du mari, prescrit par l'article 4 du Code de 

qu'elle obtienne, en outre , l'autorisation de son 
père , ou de sa mère en cas de décès, interdiction 
ou absence du père; ou, à défaut du père et de la 
mère, s'il est nécessaire qu'elle soit autorisée par 
une délibération du conseil de famille, homologuée 
par le tribunal civil , comme le veut l'article 2 du 
même Code, pour les mineurs émancipés. 

Celle question a été décidée en sens contraire par 
deux arrêts, l'un de la Cour de Grenoble, du 
17 février 1826, qui a jugé que le consentement du 
mari suffit; l'autre de la Cour de Toulouse , du 
2G mai 1821, qui a décidé , au contraire, qu'avec 
ce consentement devait concourir l'un de ceux 
exigés par l'article 2 du Code de commerce, selon les 
cas spéeifiés dans cet article. 

Cette dernière opinion a été adoptée par la Cour 
d'appel de l'Ile Maurice, le ]" juin 181!), et est 
enseignée par M. Durantou, t. I II . p. 6u'l,n- 700. 

Nous nous rangeons, quanta nous, à l'opinion 
émise par la Cour de Grenoble. 

L'autorisation du père ou de la mère, ou du conseil 
de famille, prescrite par l'article 2 du Code de eom- 
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raerce, pour qu'un mineur émancipé puisse faire le 
commerce, doit cire considérée comme une extension 
donnée aux effetsde l'émancipation antérieurement 
consentie, car elle ne peut être accordée que par les 
mêmes personnes qui ont le droit de prononcer l'é- 
mancipation, à défont l'une de l'antre (art. 477, 478 
Cod. eiv.). Ainsi, elle a, comme l'émancipation, son 
principe dans la puissance paternelle. 

Nous reconnaissons encore l'influence de la puis- 
sance paternelle à ces circonstances, que ce sont 
les mêmes personnes qui exercent la puissance 
paternelle à défaut l'une de l'autre (art. 371 
et suiv. — 454-455 et 468 Cod. civ.), et que la ges- 
tion des biens des mineurs émancipés n'appartient 
pas nécessairement aux mêmes individus .art. 482- 
483 C. civ.). 

La question qui nous occupe se réduit donc à 
savoir si l'émancipation par mariage, prononcée par 
l'article 476 du Code civil, laisse subsister ce qu'il 
faut de puissance paternelle au père, ou à la mère, 
uu au conseil de famille de la mineure mariée, pour 
qu'ils aient le droit d'intervenir dans le règlement 
de sa capacité juridique, ou si elle n'absorbe pas 
eeite puissance tout entière. 

Réduite à ces termes, la question ne nous parait 
plus douteuse. 

L'émancipation par mariage d'une femme mi- 
neure fait disparaître jusqu'à la plus petite trace de 
i 'autorité que les parents avaient sur elle, parce 
qu'il a été dans la pensée du législateur, et qu'il est 
dans l'esprit de la loi, que dans tous les cas et sans 
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exception, l'autorité maritale l'emporte sur la puis- 
sance paternelle, pour éviter un conflit auquel 
donnerait lieu inévitablement le concours de ces 
deux autorités. En effet, la femme mariée change 
de nom pour prendre celui de son mari , elle perd 
sa nationalité pour subir celle de son mari (art. If! 
Cod. civ.), elle quitte son domicile pour n'a voir plus 
que ceiui de son mari (art. 108, 214, H.), elle ab- 
dique jusqu'à sa volonté pour se soumettre à celle 
de son mari (art. 213, id.); aussi est-ce son mari 
que la loi charge désormais de la protéger (id.). 
Nous n'apercevons pas, d'après cela, ce que l'autorité 
mari laie laisserai tsubsisler de la puissance paternelle. 

Ainsi, il faut reconnaître que le mariage d'une 
femme mineure, eu l'émancipant, l'affranchit de 
l'autorité paternelle pour la ranger sous l'autorité 
maritale; à la différence des actes ordinaires d'éman- 
cipation, qui n'ont pou reflet que de donnerau mi- 
neur émancipé une plus grande somme de liberté '. 

,11 faut reconnaître également que si le père ou la 
mére, ou le conseil de famille, en émancipant un 
mineur, abandonnent seulement une partie de leui- 



' C'est à tort que Zaclioriic dit, t. III, p. 703, nue In puis- 
sance paternelle s'éteint pur l'émancipation de l'enfant ; ciir 

Jusqu'à l'âge de vingt-un ans, ne peuvent contracter mariage 
snns le consentement de leurs père et mère Uiri. H8 C. civ.;. 
C'est la certes un acte tic la puissance paternelle, i.a dispo- 
sition de l'article 2 du Code de commerce, qui csige qu'un 
mineur émancipé ai! le consentement de son pète pour pou- 
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pouvoir, en mariant une mineure, ils trans- 
mettent au mari leur puissance paternelle tout 
entière. 

Dans ces circonstances , les dispositions de l'ar- 
ticle 2 du Code de-commerce ne peuvent plus être 
applicables, elle consentement du mari doit suffire 
pour autoriser sa Femme mineure à Taire le com- 
merce. 

Un mari, en autorisant sa femme mineure à Taire 
le commerce, ne Tait au surplus que l'autoriser à 
risquer , au milieu de chances de perle ou de gain , 
ce qnll peut seul l'autoriser à aliéner et à dissiper 
eu folles dépenses ; et même, s'il est marié sous le 
régime de la communauté, ce sont ses propres pou- 
voirs qu'il délègue à sa femme. Il esi , en outre, le 
premier intéressé à ce (pie sa femme fasse un lion 
usage de l'autorisation qu'il lui donne de faire le 
commerce, car il lui doit secours et assistance dans 
le malheur (art. 212 Cod. eiv.), et c'est sur lui que 



voir faire |c commerce, olïrc un second exempte de la puis- 
sance paternelle exercée sur les enfants mineurs '■mnnnpés. 
Aussi l'article 37S du Code civil, qui émit sans doute dans 
la pensée de l'auteur lorsqu'il écrivait ces lignes, dit-il 
seulement que le mineur émancipé cesse d'être sons l'ou- 
tnrité de son père et de sa mûre, sans parler de leur pui*~ 
jflirre paternelle. 

M. Toulliw aeommls la même erreur, t. II, n" lSS4,13flS 
et ISM. 

M. Duranton u signalé celle restriction, I. III. p. «24 d 
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repose l'obligation de nourrir, d'entretenir et d'é- 
lever les enfants fivec 1rs ressources du ménage. 

L'intervention du père ou de la mère, ou du con- 
seil de famille de la femme, ne serait le plus souvent 
qu'une cause de discorde, et présenterait, en outre, 
le danger de déconsidérer le mari aux yeux de sa 
femme, en atténuant son autorité. 

Un mari ne relève que de lui, et n'a d'autre au- 
torité que sa conscience, d'autres assujettissements 
que ceux qui sont dictés par les rapports de parenté 
et les relations de société. Il doit puiser dans le 
sentiment de ses devoirs , dans la sainteté des enga- 
gements qu'il a pris, dans la déférence cl la pro- 
leclion, qu'il doit :i sa femme , dans l'amour de ta 
famille dont il est le chef, une règle de conduite qui 
ne souffre ni contrainte ni entraves étrangères. Les 
obligations qu'il a à remplir sont assez graves pour 
qu'il soiLsupposé capable d'apprécier l'opportunité 
d'autoriser sa femme à faire le commerce. 

Le texte de l'article 2 du Code de commerce se plie 
même difficilement à l'opinion contraire ; car il ne 
parle que des mineurs émancipés, âgés de dix-huit 
ans accomplis, qui veulent profiter de la faculté 
que leur accorde l'article 487 du Code civil. 

A ces raisons, la Cour de Toulouse n'eu oppose 
aucune ; voici, en effet, comment son arrêt est mo- 
tivé : « Attendu qu'aux termes de l'article 2 du 
« Code de commerce, tout mineur, même émancipé, 
u de l'un et l'aulresexe, qui veut faire le commerce, 
« doit préalablement être autorisé par son père , à 
» défaut du père par la mère, ou bien par une dé- 
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« libération du conseil de famille, homologuée par 
« le tribunal civil, laquelle autorisation doit être eu- 
u registréect affichée au Tribunal de commerce; — 
h Attendu que l'article 4 du Code de commerce en 
« exigeant, quant aux femmes mariées , le conseil - 
« tement du mari, ne déroge pas à l'article 2, puis- 
« que malgré l'existence de ce dernier article , il 
(i résulte toujours que tout mineur émancipé ne 
<• peut faire le commerce qu'après y avoir été auto- 
« risé par les auteurs de ses jours ou par la famille ; 
m et que la femme, quoique mariée , se trouve com- 
« prise dans celte classe , le mariage n'ayant eu 
h d'autre effet que l'émancipation de plein droit ; 
h — Attendu que l'esprit du législateur, en émet- 
« tant l'article 2 , a été d'éviter la ruine des mi- 
t neurs; — Attendu que ce but serait manqué, s'il 
« dépendait du mari, par une simple autorisation, 
« de mettre sa femme à même d'hypothéquer ses 
« propriétés; — Attendu qu'en fait, etc. m 

La Cour commence par faire dire à l'article 2 du 
Code de commerce autre chose que ce qu'il dit 
réellement, en altérant son texte, et finit par un 
raisonnement qui n'a pas besoin d'être réfuté. 

La doctrine de la Cour de Toulouse est admise 
par Vazeille, Traité du mariage, t. II, p. 70, n° 330, 
et par M. Duranton, t. H, p. 436, n° 476. 

Les principes que nous venons d'émettre souf- 
frent exception lorsque le mari est aussi mineur. 
La puissance paternelle que le père de la femme 
mineure avait sur elle s'évanouit également dans 
ce cas par le fait seul du mariage de sa fille, et celte 
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puissance est également remplacée par l'autorité 
maritale; mais l'autorité du mari se trouve êlre 
elle-même plus faible lorsqu'il est mineur que lors- 
qu'il est majeur (art. 224 el2208,Cod.civ.argum.). 
Emancipé par son mariage, le mari reste soumis à la 
puissance paternelle jusqu'à sa majorité, comme il 
y serait soumis s'il avait été émancipé pour tome 
autre cause, caria loi ne distingue pas. N'ayant pas 
par suite toute la capacité juridique dont il est sus- 
ceptible, il est privé nécessairement d'une certaine 
partie de la puissance maritale, et la partie dont il 
est privé est absorbée par la puissance paternelle» 
laquelle il est assujetti , et subit son influence. 

On peut encore expliquer le partage qui s'opère 
de la puissance paternelle des parents de la femme 
mineure, en disant que par le seul fait de son ma- 
riage, la puissance paternelle que ses parents avaient 
sur elle passe pour partie aux parents qui exercent 
la puissance paternelle sur le mari mineur, et se 
confond pour l'autre partie avec l'autorité maritale, 
en se divisant de manière à laisser ces deux auto- 
rités libres dans les limites qui leur apparliennenl 

Nous pensons , d'après cela , que, dans ce cas , 
l'autorisation du père ou de la mère, ou du conseil 
de famille du mari, doit concourir ', l'une à dé- 
faut de l'an Ire, selon les ras spécifiés dans l'article 2 
du Code de commerce, avec h: consentement du 
mari, à l'exclusion des parents de la femme, pour 



■ Touiller, t. II, p. 653. 
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que l'épouse mineure puisse faire le commerce. 

Vaiellle, Traitt du mariage, t. H, p. 71, n° 331. 

C'est l'autorisation des parents du mari, et non 
pas celle des parents de la femme, qui nous pa- 
raît devoir intervenir; car nous avons tu que la 
puissance paternelle des parents de la femme est 
absorbée pour partie par l'autorité maritale, et 
|>our partie par la puissance paternelle des pa- 
rents du mari. Si la puissance paternelle des parents 
de la femme ne s'effaçait pas complètement, son 
concours avec l'autorité du mari et avec la puis- 
sance paternelle des parents du mari établirait un 
conflit qui causerait un désordre imprévu et incal- 
culable. La puissance paternelle des parents du 
mari ne présente au contraire aucun danger, parce 
que, s 'exerçant sur celui-là même qui a en mains 
l'autorité maritale, elle occupe par rapport à celle- 
ci une sorte de supériorité hiérarchique qui lui 
permet de la dominer. 

M. Duranton veut que la femme s'adresse dans 
ce cas à Injustice pour obtenir l'autorisation de faire 
le commerce (t. II, p. 438, n. 478). Mais celle opi- 

nenienl, est évidemment uni erreur. 

L'autorisa lion des parents du mari est encore 
nécessaire lorsque lui seul est mineur, parce qu'il 
ne peut pas accorder à sa femme la faculté d'exercer 
un droit qu'il n'est pas lui-même apte à exercer 
sans leur autorisation. Nemo plus jurit dan potest 
quam ipie habel. 
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Ce lté a u torisa lio u do i t c t re cons tat ée par écri t et èl re 
enregistrée, et affichée au Tribunal de commerce, 
comme !e veut l'article 2 du Code de commerce. 

Vaieille, L II, p. 71, n-331. 

La femme mineure émancipée, qui eslauloriséeà 
faire uncommerce, est réputée majeure pour les faits 
relatifs à ce commerce {art. 487, 1308, Cod. civ.). 

Elle peut donc, comme nous l'avons vu précé- 
demment, engager et hypothéquer ses immeubles; 
mais elle ne pourrait pas les aliéner , même avec 
l'autorisa lion de son mari; il lui faudrait remplir les 
formalités prescrites par l'article 457 du Code civil 
pour l'aliénation des immeubles des mineurs éman- 
cipés (art. 6, Cod. corn m.). 
Bennes, 17 novembre 1836. 

Duranton, I. Ht, p. 661, n= 700. 

Sous quelque forme qu'un mari ait donne à sa 
femme le consentement de faire Iecominercu,quece 
consentement soit écrit, verbal ou lacïle, les engage- 
ments que souscrit la femme pour raison de son 
commerce obligent le mari, s'ils ont adopté le ré- 
gime de la communauté (ait. '2:20 , Cod. civ.; 
5, Cod. comm.), 

. Vaieille, t. II, p. 6!), n° 32'J.^ZacbDriie,/.. I ll,,p. 311,—; 
Duranton, t. II„p. 138, n°-180,. ,, ' 

>;« Le:mariestcncorë'U?nu «Ici? cn^agoinents de w 
femnw, dit M; lïnraitton (r. I>, p. n' 480} ,-' 
s'il y a entre UtixitiHehlsioii de communaiitéy puis-! 
qu'il profile alors des gain*; que ft*it : celle-ci;. Il 
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n'est en effet assujetti à lui rendre que ce qu'elle a 
apporté lora du mariage , ou ce qui lui est échu 
pendant son cours (art. 1 30 et suiv. , C. ciVi). Les 
bénéfices résultant de l'industrie commune sont 
assimilés aux fruits (art. 1498, id.), et par consé- 
quentes lui reslent. On devrait en dire autant s! les 
époux étaient mariés sous le régime dotal et que 
tous les biens de la femme fussent dotaux. 

« Il est indifférent, ajoutc-t-il, que la commu- 
nauté soit légale ou modifiée par des conventions 
particulières. Le principe serai l applicable aussi au 
cas de communauté réduite aux acquêts, parce 
qu'cllu embrasse tous les gains résultant de l'indus- 
trie respective des époux (art. 1498). Il le serait 
même au. cas où, par une clause du contrat de ma- 
riage, permise par l'article 1 520, la communauté 
pourrait appartenir en totalité à la femme, comme 
celle-ci peut toujours y renoncer (art. 1433). Le 
mari, ce cas échéant, se trouvant avoir profilé des 
bénéfices résultant du commerce de la femme, doit 
remplir ses engagements. 

«Il serait même obligé, continue-t-il, pour le 
total de la dette. L'article 1485, qui porte que le 
mari n'est tenu (après la dissolution de la commu- 
nauté) que pour moitié des dettes personnelles a la 
feTnHiï;i'let : l|ilr' ! e1afc'fiï"ti)lnbées à la charge de la 
communauté, ne scrait'poinl applicable, parce qu'il 
<*è)9u4.!p§Fto; itfjifc. de[tqs,cQntw«lces-aftatil.«. jraa- 
i;ia(pti iwidfc iquqï jftgiftifKi]i#id6tU* (BntpwHiW) 

iWgiiVWl4 : Piïi(;|e.J,^j9-„j,;; ! w b eioi« stiloiq li'up 



ml MARIAGE, ART. 390. 30 

" La femme peut aussi être poursuivie pour le 
[oui, nonobstant l'article 1487, suivant lequel la 
femme, même personnellement obligée pour une 
dette de communauté, ne peut cire poursuivie que 
pour la moitié de ladite dette, à moins qu'il n'y ait 
solidarité; car cet article s'enteud du cas où les 
deux époux se sont obligés conjointement; alors la 
femme est soumise à l'empire du droit commun. 
Au lieu que, dans l'espèce, elle s'est seule obligée, 
cl elle l'est comme si, s'élant engagée conjointement 
avec son mari, elle s était soumise à la solidarité, u 

Mais les engagements de la femme ne soumettent 
pas le mari à fa contrainte par corps. 
Paris, 7 août 1832. * Lyon, 2B juin 1822. 

Touiller, t. II, p. 23, n° 039. — Duranton, t. II, p. 44o. 
n* 482. 

Dans tous les autres cas, les engagements de la 
femme lui sont personnels. 
Nîmes, 17 juin 1809. 

La question de savoir si une femme mariée est 
autorisée par son mari à faire le commerce est de 
la compétence du Tribunal de commerce. 
Uiom, 2 mars 1821. 

Il n'est pas nécessaire que la femme mariée, au- 
torisée par son mari à faire le commerce, déclare 
qu'elle agit eu vertu de l'autorisation qui lui a été 
donnée. Zachariœ (t. III, p. 339) critique avec rai- 
son M. Toullier qui enseigne l'opinion contraire 
(t. H, p. 647). La jurisprudence, quia consacré le 
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principe qu'une autorisation seulement tacite est 
valable, peut être invoquée pour soutenir l'opinion 
que nous exprimons. 

En cas d'absente 1 ou d'einpècbemcnt du mari, 
la femme mariée peut se faire autoriser par justice 
à faire le commerce (art. 218, 219, 221, 224, 905, 
'.KMCod. eiv., argum.). Une pareille autorisa lion ju- 
diciaire est mentionnée dans le point de fait d'un 
arrêt de la Gour de cassation du 8 septembre 1814, 
comme ayant été donnée le 1 juillet 1765. Hais 
dans aucun autre cas le consentement du mari ne 
peut être remplacé par l'autorisation du tribunal; 
ce consentement est exigé par l'article 4 du Code de 
commerce d'une manière jbsolue. 

Zacbaria? refuse aux tribunaux, dans tous les cas 
et sans aucune exception , le droit d'accorder à la 
femme une pareille autorisation (t. III, p. 334). 

Les obligations que peut contracter la femme 
qui est autorisée par justice à faire le commerce 
n'engagent pas la communauté (art. 1426 Cod.civ., 
argum.), et même leur exécution ne peut être pour- 
suivie que sur la nue propriété des biens personnels 



1 On lient l'iuisiillci à eu sujel nu arrêt de la Cour do Paris, 
du S mars I83S, qui a jugé qu'une i>roci irai ton générale 
laissée à imt'IÏ'iiLiiii! mariée, pur son mari, avant son absence, 
a pli clro considérée comme sullisanle pour qu'elle f lit ré- 
puléu tacitement autorisée à faire le comulerce, lorsque le 
m a ri exerçait lui-même le commerce au moment où il l'a 
donnée, et lorsqu'on quittant la France il n'a fait parvenir à 
sa femme aucun moyen de subvenir à son existence. 
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de la femme (art. 1417, 1555 Cod. civ., argum.), 
sauf toutefois les actes qui auront été passés après 
l'accomplissement des formalités voulues par l'ar- 
ticle 219 du Code civil (art. 222 Cod. civ.). 

La femme mariée, légalement autorisée à faire le 
commerce, pcutcontracler sans le consentement de 
son mari une société pour l'exploitation du com- 
merce qu'elle est autorisée à faire. Nous avons vu 
en effet qu'elle peut s'engager pour tout ce qui con- 
cerne son commerce et aliéner même ses immeubles. 
Mais la faculté qu'a le mari de révoquer son auto- 
risation ne permet à ces associations d'avoir qu'une 
existence précaire. Quoique formées et fonctionnant 
d'une manière régulière et valable, leur durée est 
nécessairement subordonnée a la volonté du mari , 
quelle que soit la clause qui la détermine. Les socié- 
tés formées par une femme mariée autorisée à faire 
le commerce n'acquièrent une existence stable et 
définitive , que lorsque le mari est intervenu dans 
l'acte pour autoriser sa femme d'une manière spé- 
ciale à contracter cet engagement et donner ainsi 
son approbation à la clause qui fixe sa durée. 

Le mari peut toujours retirer à sa femme le con- 
sentement qui lui a été donné de faire le commerce; 
aucune disposition de loi n'imprime à ce consente- 
ment un effet irrévocable. 

ZacliariiB,l.llI,|i.33,'i,310. — Lucre, Législat. civ. eteom., 
L XVII, u. 151 ctsuiv. — Totiilier, t. XII, p. M7àï60. 

Toutefois celle l'évocation devrait être faite ou in- 
terprétée de manière à ne porter aucune atteinte 



42 DU MARIAGE, ART. 820. 

aux droits des tiers qui auraient iraité de bonne foi 
avec la femme avant celte révocation. 

La femme mariée n'est pas réputée marchande 
publique, si elle ne fait que détailler les marchandi- 
ses du commerce de son mari ; elle n'est réputée 
telle, que lorsqu'elle fait un commerce sépare. Dans 
le premier cas, eile est simplement mandataire de 
son mari ( art. 220 Cod. civ. ; 5 Cod. comin.). 
Pnris, l'J octobre 1843- Paris, 7 février 1885. 

Les engagements que contracte la femme pour le 
commerce de sou mari, dont elle détaille les mar- 
chandises, m l'obligent pas personnellement. 
Paris, 23 août 1828, Poitiers, 14 mai 1823. 

Mais ils peuvent obliger son mari, même par 
corps, par suite d'un mandat tacite que confère à la 
femme la gestion dont clic est chargée, lorsque les 
époux sont dans l'usage de les acquitter, l'Un ou 
l'autre indistinctement. 

tiennes, 17 mars 1833. C. RR., 25 janvier 1831. 
Poitiers, 14 mai 1823. Angers, 27 février 1819. 
Toullier, t. If, p. 24, n u lilû. 

La Cour de Bruxelles a jugé, il est vrai, par deux 
arrêts des 4 et 27 février 1809, qu'il ne sullisait pas, 
pour que la femme qui gère le commerce de son 
mari l'engageât par les obligations qu'elle contrac- 
te , qu'il ait été dans l'usage de les payer on de les 
laisser payer par sa femme; qu'il fallait pour cela 
une autorisation expresse de sa part. Mais nous fe- 
rons observer que ces deux arrêts ont été rendus 
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entre les mêmes parties , qu'ainsi ils n'établissent 
qu'un seul précédent. 

Au surplus, les décisions rendues sur cette ques- 
tion constituent une simple appréciation de Tait qui 
ne repose sur aucune règle, et la seule conclusion à 
en tirer, c'est que la jurisprudence tend à se pronon- 
cer dans un sens favorable à la validité des obliga- 
tions contractées par la femme. 

La loi ne refuse la qualité de commerçante qu'à 
la femme qui se borne à détailler les marchandises 
du commerce de son mari; par suite, la femme qui 
coopérerait à tous les actes de ce commerce pour- 
rait, selon les circonstances, cire réputée marchande 
publique. Aussi est-ce avec raison que le tribunal 
de Neufchâtel ( voir sous l'arrêt de cassation du 23 
novembre 1812) a déchiré, en motivant sa décision 
sur les circonstances particulières de la cause, que la 
coopération qu'une femme séparée de biens donnait 
au commerce de son mari pouvait être considérée 
comme constituant entre eux une assoeialion qui la 
rendait marchande publique. Cette interprétation 
peut se justifier par le principe que nous avons pré- 
cédemment énoncé, que le consentement lacite du 
mari suffit pour autoriser sa femme à faire ie com- 
merce. 

Tout ce que nous avons dit sur la femme mariée 
qui est marchande publique avec le consentement 
de son mari, ne s'applique, dans notre pensée, qu'à 
la femme qui fait des actes de commerce assez fré- 
quents et assez homogènes pour lui faire acquérir 
la qualité de commerçante (art. t Cod. corn.). Les 
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obligations contrariées par une femme mariée par 
suite d'actes isolés de commerce , faits avec le con- 
sentement de son mari , l'obligeraient seulement 
comme tous autres engagements contractés par 
elle avec celle autorisation (art. 217 Cod. civ.), mais 
ne l'obligeraient pas commerciale nient avec toutes 
les conséquences que la loi a attachées aux engage- 
ments contractés par une femme mariée légalement 
réputée marchande publique. 

Celle distinction nous semble résulter d'une ma- 
nière explicite, de ce que les articles 113 du Code 
de commerce et 2 de la loi du 17 avril 1832, dé- 
pouillent du caractère commercial les actes de com- 
merce faits par une femme mariée , non réputée 
marchande publique. En effet, l'article 113 du Code 
de commerce déclare que les signatures apposées sur 
des lettres de change par des femmes ou des filles 
non négociantes ou marchandes publiques, ne vau- 
dront à leur égard que comme simple promesse , et 
l'article 2 de la loi du 17 avril 1832 affranchit de 
la contrainte par corps les femmes et les filles non 
réputées marchandes publiques. On remarquera, 
en outre, que le Code civil et le Code de commerce 
se servent de l'expression marchande publique, qui 
est synonyme de commerçante, toutes les fois qu'ils 
considèrent la femme comme engagée commercia- 
lement (art. 215, 220, Cod. civ. ; 4, 5, 7, 07 , Cod. 
com-jî, loi17avrîl 1832). 
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DE LA SÉPARATION DE CORPS. 
Livre 1", lïlrc VI, chapitre v du Code. 

L'arlicle G6 du Code de commerce ordonne que 
lout jugement qui prononce une séparation de corps 
entre mari et femme dont l'un serait commerçant, 
soit soumis aux formalités prescrites par l'article 8/2 
du Code de procédure, à défaut de quoi les créan- 
ciers sont toujours admis à s'y opposer, pour ce 
qui concerne leurs intérêts, et à contredire toute 
liquidation qui en aurait clé la suite. 

Cette disposition n'est pas spéciale pour les com- 
merçants; elle n'est que la reproduclion eu d'autres 
termes de l'article 880 du Code de procédure. Nous 
pensons néanmoins que son commentaire trouvera 
ici son utilité. 

L'arlicle 872 du Code de procédure est ainsi 
conçu : 

•i Le jugement de séparation sera lu publïque- 
« ment, l'audience tenante, au Tribunal de eoni- 
» meret du lieu, s'il y en a; extrait de ce jugement, 
« contenant la date, la désignation du iriliunnl où il 
« a été rendu , les noms, prénoms, profession et de- 
« incure des époux, sera inséré sur un tableau à ce 
« destiné et exposé pendant un an dans l'auditoire 
u des tribunaux de première instance cL de com- 
« merec du domicile du tnari, et, s'il n'y a pas de 
« tribunal de commerce, dans la principale salle de 
ii la maison commune du domicile du mari. Pareil 
« extrait sera inséré au tableau exposé en la Chain- 
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•> bre des avoués et notaires, s'il y en a. La femme 
ii uc pourra commencer l'exécution du jugement 
n que du jour où les formalités ci-dessus auront 
h été remplies, sans que néanmoins il soit nécessaire 
n d'attendre l'expiration du susdit délai d'un au. n 
Par cette expression : le tribunal de comment Au 
lieu, la loi veut dire le tribunal de commerce de l'ar- 
rondissement, sans qu'il soit nécessaire qu'il ait 
son siège dans le lieu même où est situé le domicile 
du mari. Un trouve en effet un peu plus loin dans 
le même article cette autre expression synonyme : 
le tribunal de commerce du domicile du mari, et nous 
allons voir qu'il i'aut lui donner la même significa- 
tion. L'économie de l'article repousse au surplus 
toute autre interprétation. 

Toulouse, 18 juin 1B35. 

La Cour de Montpellier n juge le contraire le 
11 juillet 1826. 

Pour que l'extrait du jugement de séparation 
doive être insère au tableau exposé dans l'auditoire 
du Tribunal de commerce, il n'est pas nécessaire 
que ce tribunal ait son siège dans le lieu même du 
domicile du mari; il suflit que oe domicile soit dans 
le ressort d'un tribunal de commerce. La Cour de 
Montpellier a jugé le contraire le 18 mars 1831 ; 
mais ce qui démontre que le législateur, en disant : 
le tribunal de, commerce du domicile du mari, a en- 
tendu désigner le tribunal de commerce dans le res- 
sort duquel e3t le domicile du mari , c'est qu'il a 
compris dans la même locution le tribunal civil et 
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le tribunal de commerce. En ajoutant ensuite ; et 
s'il n'y a pas de tribunal de commerce, il a voulu pré- 
voir le cas où il n'aurait pas été institué de tribunal 
spécial de commerce dans l'arrondissement, et où, 
par conséquent, le tribunal civil jugerait à la fois 
les causes civiles et les causes commerciales. Pour 
que l'inlerprêlation que donne à ces termes de l'ar- 
ticle 872 du Code de procédure l'arrêt de la Cour 
de Montpellier que nous venons de citer fût vraie, 
il faudrait qu'il y eût dans la loi : et s'il n'y a pas de 
iribunal de commerce dans le lieu du domicile du mari. 
Toutes les dispositions de cet article démontrent, 
au surplus, que le législateur a voulu avant toul 
que le jugement de séparation fût connu des per- 
sonnes tenant à l'organisation judiciaire, et qu'il 
a jugé utile de rendre public ce jugement, prin- 
cipalement dans les lieux fréquentes par les per- 
sonnes qui ont à recourir à la justice. Il n'a fait 
en cela qu'adopter un mode de publicité consacré 
par la loi, car c'est ce même mode de publicité qui 
est employé pour faire connaître les jugements qui 
prononcent une interdiction ou qui nomment un 
conseil judiciaire (art. 501 Cod. civ.; S!)7 Cnd. 
proc); ceux qui admettent un débiteur au béné- 
fice de cession de biens (art. 003 Cod. proc.); les 
autorisations données aux mineurs de faire le com- 
merce (art. 2 Cod. comm.), et les contrats de mariage 
entre époux dont l'un est commerçant (art. 07 id.). 

La CourdelSrnxelIcs a partagé, dans un arrêt du 
20 juin 182S, l'erreur commise par la Cour de 
Montpellier. Elle est même tombée dans une erreur 
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beaucoup plus grave encore, en admettant que l'in- 
sertion au tableau exposé dans l'auditoire du tri- 
bunal civil, dans le lieu du domicile du mari, sultit 
lorsque ce tribunal remplit on même temps les fonc- 
tions de tribunal de commerce. Les termes de la loi 
ne permettent, en effet, aucun doute que lorsqu'il 
n'y a pas un tribunal spécial de commerce, l'extrait 
du jugement de séparation doiveitre inséré, en outre, 
au tableau exposé dans la principale salle de la mai- 
rie, et que l'insertion de cet extrait au tableau ex- 
posé dans l'auditoire du tribunal civil, ne soit plus 
alors suffisante. La Cour d'Amiens l'a jugé ainsi le 
21 décembre 18*2-1 , et la Cour de Limoges l'a admis 
implicitement le 2 août 1837. 

Une difficulté de même nature se présente au 
sujet de la disposition de ce même article, qui exige 
l'insertion d'un extrait du jugement de séparation 
aux tableaux exposés dans la Chambre des avoués 
et dans celle des notaires s'il y en a. 

D'après un arrêt de la Cour de Taris du 1G mars 
1S'2t , il faudrait entendre par celle expression: s'il 
y a une Chambre d'avoués et une Chambre de no- 
taires dans le lieu du domicile du mari. C'est aussi 
l'opinion exprimée par Pigcnu (Cod. proc, t. II, p. 
520). Cette opinion est erronée; car l'article 1 " de 
l'arrêté du 13 frimaire an IX (4 décembre 1800) 
prescrit l'établissement d'une Chambre des avoués 
prés de chaque tribunal de première instance, et 
l'article 1 rr de. l'arrêté du 2 nivosc an XII (24 dé- 
cembre ISOII) prescrit également l'établissement 
auprès de chaque tribunal civil de première instance 
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tri dans son chef-lieu d'une Chambre des notaires de 
sou ressort. Ce jugement doit élre inséré aux ta- 
bleaux exposés dans la Chambra des notaires et 
dans celle des avoués de l'arrondissement, quel que 
soit le lieu du domicile du mari. 

Ces mots s'il y en a doivent être entendus dans 
ce sens, que l'extrait du jugement de séparation ne 
doit être inséré aux tableaux exposés dans les 
Chambres des avoués et des notaires, que lorsque 
les Chambres des avoués et des notaires ont un local 
spécial , exclusivement destiné à leur réunion , ac- 
cessible au public, et dans lequel il y a un tableau 
spécialement desliné à recevoir ces insertions. Il y 
a dans ce sens un arrêt de la Cour de Colmar , du 
1 0 juin 1 834. Mais la Cour de Colmar a ouvert la 
porte à l'arbitraire et méconnu la volonté de la loi , 
en supposant, dans le cours de son arrêt, que l'on 
pourrait se dispenser d'accomplir ce mode de pu- 
blicité, quoique les Chambres denotaires et d'avoués 
eussent un local spécialement destiné à leurs réu- 
nions, s'il n'y avait pas dans ce local le tableau dont 
parle l'article 872 du Code de procédure. 

Une circulaire du ministre de la justice, du 
5 mai 4815, prescrit la tenue d'un registre destiné 
à constater la remise de l'extrait et son insertion. 
Ce registre doit être coté et paraphé par le syndic. 

Le ministre de la justice prescrit également, dans 
cette circulaire, l'enregistrement de l'acte qui cer- 
tifie l'accomplissement de cette formalité , dans les 
vingt jours de sa date , au droit fixe d'un franc. 
L'expédition de l'acte délivrée à la partie doit élre 
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écriti! sur un papier au timbre fie 75 centimes, 
mais elle n'est sujette à aucun droit d'enregistre- 
ment 1 . 

La tenue du registre dont il est parlé dans cette 
circulaire, quoique étant une mesure Tort sage , 
n'étant pas prescrite par la loi, n'est pas obligatoire 
aux yeux des tribunaux. 

Lorsqu'il n'est pas tenu de registre pour consta- 
ter la remise de l'extrait du jugcmentde séparation 
de corps, cl que, pour suppléer à l'expédition de 
l'acte qui aurait du être rédigé sur ce registre, le 



' Voici le lexte de celle circulaire : 
Circulaire du ministre de la justice, du 5 mai 1813. 

Les Codes de commerce cl do procédure civile ordonnent 
la remise et l'insertion au tableau j dans l'auditoire des tri- 
bunaux, dans les Chambres des notaires cl dans celles des 
avoues, des extraits 1° des contrais de mariage entre per- 
sonnes dont l'une est commerçante; 2° des jugements de 
séparation do biens. 

Le minislrc des finances a appelé mon otlenlionsur l'exé- 
cution de ces formalités, qui sont d'un intérêt général; et il 
pense que, pour assurer, d'une part, la perception des droits 
et constater, de l'autre, d'une manière plus authentique, 
l'accomplissement des dispositions dont il s'agit, il convien- 
drait d'adopter un mode uniforme à ce sujet, et do consacrer 
en principe : 

1° Que te registre destiné a constater la remise de l'c\lrait 
et l'insertion, attendu qu'il rail-litre ù des tiers, doit Etre 
tenu sur papier limbré; 

2° Que ce registre, à l'égard des Chambres, dbll être coté 
et paraphé par l'un des syndics; 
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syndic délivre à la parlie un récépissé, ce récépissé 
est passible du droil d'enregistrement de 2 (rîmes, 
réglé par l'article 43, n°" 8 et 1 0 de la loi de finances 
du 28 avril! 816. 

11 peut être écrit sur «ne feuille au timbre de 
75 centimes. 

CC.,16KïrïerlS24. 

L'acte constatant le dépôt aux greffes des tribu- ■ 
naux C3t passible du droit d'enregistrement de 
1 francs , outre le droit de rédaction d'un franc 
25 centimes. (Même circulaire.) 



3" Que le secrétaire rédigera sommairement sur ce re- 
gistre un acte constatant lu remise île Pexirail et l'inser- 
tion nu tableau; 

4° Que cel acte sera enregistre dans les vingt jours de sa 
date, au droil fixe d'un franc, ce délai étant celui que l'ar- 
liule 4 du décret impérial du A messidor an XIII accorde, 
pour l'enregistrement de leurs actes, aux établissements 
publics', au nombre desquels ikiiventCire rangées les Cham- 
bres de discipline; qu'enfin l'expédition de l'acte délivrée n 
la partie, sur papier de T.'j centimes, ne doit être sujette à 
aucun droit d'enregistrement. 

En ce qui concerne le dépôt aux greffes des tribunaux, la 
quotité du droit d'enregistrement doit être de a francs, outre 
le droit de rédaction d'mi franc ?.*> renlimes, puisque l'acte 
rédigé par le greffier établit en même temps le droit et la pu- 
blication de l'acte. 

Nota. Quoique le rolnislre no parle pas, dont celle circulaire, 6ei 
Jugement» do ifporailnn de corps entre personnes dont l'une osl rom- 
mcrçonlc, il est évident qu'elle est cgilerncnt applicable h cet juge- 
ment» (»rt. nai <;. corn.) 



DE L'ÉMANCIPATION, ART. 487. 



de la minorité, de la tutelle 
et de l'émancipation. 

Litre I", lllie X du Code. 

DE L'ÉMANCIPATION. 
Livre I-, litro X, chapitre III du Code. 
[Arl. m.) 

Le mineur est l'individu de l'un et l'autre sexe, 
qui n'a pas encore l'âge de vingt et un ans accom- 
plis (art. 388 Cod. civ.)- 

La loi le déclare incapable de contracter (arl. 
1125 Cod. civ., 114 Cod.comm.). 

Cette incapacité devient moins absolue lorsqu'il 
est émancipé. 11 acquiert, par l'émancipation, la fa- 
culté de faire certains actes contractuels (art. 4SI , 
484,487 Cod. civ.). 

L'émancipation a lieu parle fait seul du mariage, 
(art. 47G Cod. civ.), ou par la volonté du père ou 
de la mère , ou du conseil de famille , à défaut de 
l'un et de l'autre, en remplissant certaines formalités 
prescrites par la loi (art. 477, 478, 479 Cod. civ.). 

Art. 487. 

Le commerce est au nombre des actes pour les- 
quels le mineur émancipé est capable de s'engager ; 
néanmoins l'émancipation ne suffit pas pour pro- 
duire cet effet, il faut en outre une autorisation spé- 
ciale (art. 487 Cod. civ., — 2 Cod.comm.). 

L'autorisation de faire le commerce doit être don- 
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née par le père, ou parla mère encasdedécês, inter- 
diction ou absence du père, ou, à défaut du père et 
de la mère, par une délibération du conseil de famille, 
homologuée par le tribunal (art. 2 Cod. enram.). 

Ce n'est que dans les cas spécifiés par la loi que 
l'autorisation du père peut Être remplacée par celle 
de la mère, et que l'autorisation du père et de la 
mère peut être remplacée par celle du conseil de 
famille. Cependant la Cour de Douai a jugé avec 
raison, le 21 juin 1827, que l'autorisation du con- 
seil de famille doit être substituée à celle du père et 
de la mère , comme si le père et la mère n'existaient 
pas, lorsqu'elle est donnée au mineur pour qu'il 
fasse le commerce avec son père ou sa mère. Cette 
autorisation, comme le fait observer la Cour, n'est 
exigée que dans l'intérêt du mineur, et ne peut 
pas légalement émaner d'une personne intéressée 
et de la partie même qui traite avec le mineur. 

Nous mettrons , toutefois , celte restriction à la 
doctrine consacrée par cet arrêt , qu'il ne convient 
d'écarter l'intervention du père et de la mère que 
lorsque le mineur doit faire un commerce distinct 
de celui de ses parents et avec ses propres fonds , 
et qu'il n'y aurait aucune raison de l'étendre aux 
cas où le mineur devrait faire le commerce avec des 
fonds fournis par ses parents , ou s'associer à leur 
commerce, sauf la rescision des conventions inter- 
venues entre eux , s'il y avait dol ou fraude dans le 
règlement des intérêts (art. 1109, 1117 Cod. civ.). 

Celte distinction nous semble rationnelle, à cause 
des limites dans lesquelles est circonscrit le rote du 
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conseil de famille lorsqu'il s'agit d'autoriser un 
mineur émancipé à faire le commerce. 

Le conseil de famille n'a, comme le pore et la 
mère , nullement qualité légale pour suivre et as- 
sister dans ses opérations le mineur émancipé quiest 
autorisé à l'aire le commerce , pour débattre dans 
son intérêt les conditions auxquelles il traitera avec 
les personnes avec lesquelles il sera en rapport 
d'affaires. Le rôle du conseil de famille se borne , 
d'après la loi, aussi bien que celui du père et de la 
mère, à autoriser le mineur à faire le commerce, ou 
à lui refuser cette autorisation. 11 suffît donc, pour 
qu'il y ait observation rigoureuse des dispositions de 
la loi, et pour que les intérêts du mineur soient sau- 
vegardés, que l'autorisation ne soit pas donnée par 
une personne qui ait à la donner un intérêt con- 
traire à celui du mineur. 

Parmi les hypothèses dans lesquelles on peut se 
placer, celle qui présente le plus de doute, c'est 
lorsque le mineur doit s'associer avec son père ou sa 
mère. Or, dans cette hypothèse et pour ce fait, bien 
loin que l'on puisse dire que le père ou la mère aient 
un intérêt contraire à celui de leurenfant, l'inté- 
rêt de ce dernier est au contraire le leur. En fai- 
sant le commerce enscmhlc ils ont un intérêt uni- 
que, car ils doivent courir les mêmes chances de 
perte et de gain. 

L'intérêt du père ou de la mère et celui de leur 
enfantnedevienncntdiverjjcnts, ou si l'on veut, con- 
traires, que lorsqu'il s'agit de déterminer les con- 
ditions de l'association. Mais les prévisions de la 
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loi n'ont pas protégé lu mineur jusqu'à ce point-là. 
Une fois autorisé à faire le commerce , il est libre 
de ses actions, il peut compromettre ses intérêts; 
on le suppose n'avoir plus besoin de l'assistance 
spéciale de personne pour éviter les pièges dans les- 
quels il peut être entraîne (art. 487 Cod. civ.). 

Il ne faut donc pas chercher dans le conflit d'in- 
térêts auquel peut donner lieu cette association en- 
tre le père ou la mère et leur enfant, un motif pour 
écarter l'intervention du père et de la mère et attri- 
buer, à leur exclusion, au conseil de famille dans le 
cas qui nous occupe, et à plus forte raison dans les 
autres cas que nous avons signalés comme étant ana- 
logues, le droit d'autoriser un mineur émancipé à 
faire le commerce. 

L'autorisation doit être expresse et préalable 
(art. 2, Cod.com.). 
Bourges, 26 janvier 1828. 

Mais la loi n'exige pas qu'elle détermine la bran- 
che de commerce dont le mineur devra s'occuper. 
Caen, 11 août 1828. 

La Gourde Caen fait observer à ce sujet, avec rai- 
son, que dans l'état actuel du commerce, où, le plus 
souvent, des opérations de diverses na turcs s'enchai- 
nent les unes aux autres d'une manière tout à fait 
imprévue et pourtant nécessaire , il ne serait pas 
sans inconvénients, dans certains cas, tant pour les 
tiers que pour les mineurs livrés au négoce, que la 
capacité commerciale de ceux-ci fût renfermée dans 
des limites trop fixes. Nul doute cependant que les 
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personnes qui ont autorité pour accorder ou pour 
refuser au mineur l'autorisation de faire le commer- 
ce n'aient le droit de mettre à leur autorisation 
telles conditions ou restrictions qu'elles jugent con- 
venables. Préposées à la surveillance des intérêts 
du mineur, elles peuvent, nous dirons même qu'elles 
doivent consulter ses intérêts pour circonscrire la 
faculté exceptionnelle qu'elles lui accordent. C'est 
le cas d'appliquer l'adage : Qui peul plus peut moins. 
La disposition de l'art. 3 du Code de commerce nu 
laisse au surplus aucun doute à cet égard. 
Touiller, t. IJ, p. 427, n" 1393, el p. 437, n° 1300. 
Enfin l'autorisation doit être enregistrée et afli- 
chée au tribunal de commerce du lieu où le mi- 
neur veut établir son domicile (art. 2, Code 
com.). 

Un mineur émancipé autorisé à faire le commer- 
ce, comme il est dit ci-dessus, est réputé majeur 
pour les faits relatifs au commerce qu'il entrepend 
(art., 487, 1308 Cod.civ.). 

11 peut engager et hypothéquer ses immeubles , 
mais il ne peut les aliéner qu'en accomplissant les 
formalités prescrites par les articles /i57 el suivants 
du Code civil (art. 1 , Cod. com. ) ' . 

Toullinr, l. III, p. 436, n° 1299. _ Durnnton, t. III,'p, 
66i,n" 699. 



•Nous avons vu, page 37, qu'il en est rtcinemc dclntemme 
mineure émancipée par son mariage, qui est autorisée par 
son mari a faire !c commerce. 



Lorsqi : l'autorisation est générale, le mineur peut 
contracte ■ Talabiement une société de commerce, 

Caen, 11 aoûl 1828. 

Les acquisitions d'immeubles faites par un mi- 
neur émancipé sont valables; toutefois elles sont 
susceptibles de réduction dans le cas où l'acquisition 
a été faite à un prix trop élevé. 
C.RR. Dijon, 15 décembre 1832. Toulouse, 24 janvier 1825. 

Nous pensons qu'il doit en être de même, quoique 
le mineur émancipé soit autorisé à faire le commer- 
ce , parce que celte acquisition ne peut avoir dans 
aucun cas un rapport direct avec le commerce qu'il 
est autorisé à faire. 
Colmar, 31 janvier 1826. 

Les dispositions de l'article 2 du Code de com- 
merce qui prescrivent les formalités à observer pour 
qu'un mineur émancipé puisse faire le commerce 
sont également applicables aux mineurs non com- 
merçants, à l'égard de tous les actes qui sont dé- 
clarés actes de commerce par les articles 632 et G33 
du même code. 

Le mineur qui n'a pas été légalement autorisé à 
faire le commerce ne peut pas s'engager valable- 
ment, et s'il n'a été autorisé à faire que certains ac- 
tes de commerce, il ne peut s'engager que pour les 
actes spécifiés dans l'autorisation. 
Toulouse, 84 août 1825. Ai.*, 10 novembre IN 17. 

Touiller, t. Il, p. 437, n» 1300. 
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C'est au créancier qui réclame l'exécution d'en- 
gagements contractés par un mineur à prouver que 
ce mineur était habile à faire le commerce. 

Poitiers, 3 mars 1843. 

La distinction que nous avons faite, relativement 
aux femmes mineures mariées, entre un commerce 
de nature à donner à celles qui le font la qualité de 
commerçantes, et des actes isolés de commerce, se 
reproduit ici toutefois d'une manière moins absolue. 

Les mineurs non commerçants, qui font seule- 
ment des actes de commerce avec l'autorisation ré- 
gulière des personnes compétentes pour la donner , 
ne peuvent engager leurs immeubles sous aucun 
prétexte, même pour les actes de commerce qu'ils 
sont autorisés àfaire, qu'en remplissant les forma- 
lités prescrites par l'article 45? du Code civil pour 
l'aliénation des biens des mineurs; mais, ce qui n'a 
pas lieu pour les femmes mineures mariées, ils 
sont soumis à la contrainte par corps pour les actes 
isolés de commerce qu'ils sont autorisés à faire. 

Nous disons d'abord que les mineurs émancipés 
non commerçants ne peuvent engager seuls les im- 
meubles pour aucun acte isolé de commerce, même 
lorsqu'ils sont autorisés à faire eetacte de commerce. 

En effet, l'article 487 du Code civil, qui déclare 
qu'un mineur émancipé qui fait un commerce est 
réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce, 
indique suffisamment par cette expression : gtii fait 
mi commerce, que sa disposition ne s'applique 
qu'aux mineurs qui fontle commerce d'une manière 
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régulière, commue. En outre, l'article 6 du Code do 
commerce, qui précise jusqu'où peut aller la capa- 
cité juridique du mineur émancipé , autorisé à faire 
le commerce, ne parle que des mineurs marchands. 
Ces deux dispositions impliquent évidemment la 
pensée que, pour être réputé majeur 1 et pour pou- 

émancipé fasse du commerce sa profession habi- 
tuelle. 

L'article 1 1 A du Code de commerce vient .encore 
à l'appui de celte opinion, en disant que les lettres 
de change souscrites par des mineurs «oh négo- 
ciante sont nulles à leur égard , car les mots nmr- 
ckands, négociants et commerçants, sont employés 
comme synonymes par le législateur. 

Pour ce qui regarde la contrainte par corps, la 
disposition qui forme le paragraphe 2 de l'article 
2 de la loi du \ 7 avril 1 832 y soumet non-seule- 
ment les mineurs commerçants, mais encore les mi- 
neurs émancipés non commerçants pour les actes 
isolés de commerce qu'ils sont autorisés à faire. 



' La rédaction de l'article 2 de la loi du 17 avril 1833, qui 
laisse supposer qu'un mineur émancipé peut tHre réputé 
majeur ;i l'égard d'un fait isolé de commerce qu'il es! auto- 
risés faire, csL évidemment vicieuse. Une pareille supposi- 
tion est conlreditc par les dispositions des articles 6 et li-t 
du Code de commerce. 



LIVRE II. 



DES BIENS ET DES DIFFÉRENTES MODIFICATIONS 

DE LA PROPRIÉTÉ. 



Le législateur s'est occupé dans ce livre de la dis- 
tinction des biens, de la nature et des caractères du 
droit de propriété, et des différentes modifications 
dont le droit de propriété est susceptible. 

Tous les principes et toutes les règles qu'il a eu à 
développer a ce sujet étant inhérents à l'essence 
même des choses que l'on a désignées sous le nom 
de lient y et étant indépendants delà qualité et des 
occupations des personnes auxquelles les biens ap- 
partiennent, les dispositions qui composent ce livre 
sont tout à fait étrangères à la matière que nous 
nous sommes proposé de traiter. 

Nous n'avons donc pas à nous en occuper ici. 



LIVRE III. 



DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT ON ACQUIERT 

LA PROPRIÉTÉ. 

La propriété des biens s'acquiert et se transmet 
de trois manières principales : 
Par successions ; 

Par donations entre-vifs et testamentaires ; 

Par l'effet des obligations (art. 741, 712 Cod. 

CIT.). 

Les règles concernant les successions et les dona- 
tions ne souffrent aucune atteinte de la circonstance 
que les parties se livrent au commerce ; celles rela- 
tives aux obligations sont seules l'objet de quelques 
modifications à cette occasion. 

DES CO NT HAT S OU DES OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES 
EN GÉNÉRAI.. 

DISPOSITIONS PBÉL1M1N USES. 

Litre III, litre lit, chapitre i du Code. 

Le mot obligation, employé isolément, exprime 
le devoir imposé à une personne envers une autre 
de faire ou de ne pas faire quelque chose. 

Les obligations sont naturelle! ou civiles, selon 
que leur accomplissement n'a d'autre juge que la 
conscience, ou qu'elles sont soumises 'aux prescrip- 
tions et à la sanction de la loi. 
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L'accord fait entre deux ou plusieurs personnes, 
par lequel elles s'obligent l'une envers l'autre à 
faire ou à ne pas faire quelque chose, s'appelle 
obligation conventionnelle. On se sert encore indiffé- 
remment des expressions synonymes de contrat ou 
convention 1 . 

La personne qui a le droit d'exiger l'accomplis- 
sement d'une obligation civile s'appelle créancier; 
celle qui est tenue de l'accomplir se nomme débiteur. 

Le droit d'exiger l'accomplissement d'une obli- 
gation civile s'appelle créance; le devoir de l'accom- 
plir s'appelle dette. 

Les contrats, conventions ou obligations conven- 
tionnelles, sont spécialement l'objet des dispositions 
du Code civil. 

Les obligations qui ne dérivent pas d'une conven- 
tion sont généralement le sujet des lois de police et 

Toutefois, le Code civil s'occupe aussi des quasi- 
contrats, qui résultent, les uns de l'autorité seule de 
la loi, les autres d'un fait personnel à celui qui se 
trouve obligé. Ce qui les concerne est expliqué dans 
les articles 1370 et suivants. 



' En effet, le litre des Obligations est ainsi cançu : Des 
Contrat! ou Obligations conventionnelles en général. En ou- 
tre, te mot contrat est toujours cmployÉ dans les articles 
1101 et suivants jusqu'à 1107, et le mot Convention est en- 
suite employé dans le même sens dans les articles 1108 et 
suivants. 
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CONTR. ET OBLIG CONVKNT EN GÉNÉRAI.. Sa 

Le Code civil distingue plusieurs sortes de con- 
trats : 

1" Un contrat est tynallagmatique ou bilatéral, 
lorsque les contractants s'obligent réciproquement 
les unsenvers les autres (art. 4102, Cod.civ.). 

2° Il est unilatéral, lorsqu'une on plusieurs per- 
sonnessont obligées envers une ou plusieurs autres, 
sans que de la part de ces dernières il y ait d'enga- 
gement (1103, t'd.). 

3° Il est commutalt'f, lorsque chacune des pal lies 
s'engage à donner ou à faire une cliosc qui est re- 
gardée comme l'équivalent de ce qu'on lui donne 
ou de ce qu'on Tait pour elle (1104, id.). 

4° Lorsque l'équivalent consiste dans In chance 
de gain ou de perte pour chacune des parties , d'a- 
près un événement incertain, le contrat est aléa- 
■ tot're (ib.). 

5° Le contra test dit de bùn/hijattce, lorsque l'une 
des parties procure à l'autre un avantage purement 
gratuit (H05, id.). 

G" Enfin, il est dit à titre onéreux, lorsqu'il assu- 
jettit chacune des parties à donner ou à Taire quelque 
chose (1406, t'A)* 

DES CONDITIONS ESSENTIELLES POUR LA VALIDITE 
Livre III, Mire 11], rtmpitro n du Code. 

Soit que les contrats nient une dénomination, soit 
qu'ils n'en aient pas, quatre conditions sont essen- 
tielles pour leur validité: 
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Le consentement delà partie qui s'oblige; 
Sa capacité de contracter ; 
Un objet certain qui Forme la matière de l'enga- 
gement; 

Une cause licite dans l'obligation (1108, id.). 

Ces conditions sont dites essentielles, parce que, 
sans leur concours, aucun contrat ne peut exister. 

Indépendamment de ces conditions, la loi en exige 
d'autres qui sont nécessaires pour leur efficacité ; 
elles sont particulières à chaque contrat, et sont 
expliquées aux titres qui les concernent. 



Livra III, line III, chapitre n, section I du Code. 

(Art. iiMetMtr.) 

Le consentement suppose nécessairement le con- 
cours de deux volontés réciproques '. 

Pothior, de la rente, éd. Dupïn, p. 13. 

De simples offres ou propositions non encore ac- 



1 Consensus dtcilur cum duorum ïotunlalcs In unum 
conçu r run l , ulroquc scieiilc et approbante. Cnnnanus , 
lit). VI, cap. i, n'A. 

Cunsentire est in unam sentenliam concurrere. I.ib. I,§ 
Conrentiones, fT. De paetis. 

Paclum est duorum vel plurium in idem placitum con- 
sensus alque convenlio ; polliciUlio verô, oflerailis solius 
promissum. L. III, H. De palliât. 
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ceptces, et que l'on appelle potticilations, ne produi- 
sant aucune obligation légale et ne donnent ouver- 
ture à aucune action en justice. 

Duranton, t. X , p. 3'. — Polhicr, dt$ Obliyationi, éd. 
Dupin, n" i. 

Le consentement peut être manifesté d'une infi- 
nité de manières; aussi était-il impossible que le 
législateur posât à cet égard des régies précises. Il 
a dù abandonner à la conscience des juges l'appré- 
ciation des circonstances desquelles on doit induire 
un consentement mutuel qui ait formé entre les 
parties un lien contractuel. 

Troplong, de latente, I. I, p. 23, n' 1». 

Les différentes manières dont on conçoit qu'un 
consentement puisse être manifesté sont toutefois 
susceptibles de deux grandes divisions, selon que 
le consentement est explicite ou implicite. 

Toulier, t. VI, p. 38. 

Le consentement explicite présente généralement 
peu d'indécision, mais le consentement implicite est 
souvent difficile à constater. Lesjuges doivent, dans 
ce dernier cas, appliquer toute leur sagacité et toute 
leur expérience à sonder l'intention nés parties. 

On peut poser sinon comme règle absolue, du 
moins comme base générale d'appréciation , que le 
consentement implicite doit être manifesté par un 
acte qui le fasse au moins supposer.' 
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L'adage, Qui ne dit mot content, ne fait pas régie 
dans les rapports ordinaires du droit. 

M. Toullier après avoir admis (t. VI, p. 39.) que 
le consentement peut résulter d'une inaction ou 
d'un silence , explique par des exemples (p. 40) ce 
qu'il entend par un consentement donné de celte 
manière, et k^exemplrs qu'il cite ne nous paraissent 
pas s'appliquer à ce qu'il faut entendre par l'inac- 
tion cl le silence Uann le sens ordinaire de ces ex- 
pressions. 

Ainsi , il parle d'une personne qui , sans faire de 
réponse à la demande qu'on lui fait d'une somme 
de cent francs , prend sa bourse et livre cette somme. 
11 parle ensuite d'un hôtelier à qui l'on demande de 
vouloir bien garder une malle , qui pour toute ré- 
ponse la prend et la fait porter dans sa chambre. 11 
cite enlin une prorogation de bail par lacite recon- 
duction. 

Dans lous ces cas on ne peut pas dire qu'il y a 
inaction et silence , car dans le premier cas la remise 
de la somme est une réponse en action. Il en est de 
même dans le second cas de la prise de la malle par 
l'hôtelier. Dans le troisième cas, il y a un fait anté- 
rieur au consentement, qui est maintenu par lui , 
qui continue seulement d'exister, et qui par con- 
séquent fait que le consentement a en quelque sorte 
une existence active, 

M. Toullier a voulu évidemment employer dans 
un sens relatif et non pas avec leur valeur absolue 
les expressions inaciionel silence. En effet, indépen- 
damment de ces exemples qui font suffisamment 
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connaître la restriction de sa pensée , nous voyons 
qu'il enseigne (p. 35) que lorsque le consentement 
est donné entre personnes éloignées l'une de l'autre, 
il n'est parfait qu'au moment où il est connu de 
l'autre partie, parce que, selon lui, c'est à ce moment- 
là seulement que les deux volontés concourent. 

Il lire même de là celte conséquence, que jusqu'à 
ce que le consentement soit connu de celui qui a fait 
la proposition , ce dernier demeure libre de révo- 
quer ses offres. Conclusion inconciliable avec le 
système qui ferait résulter un consentement du 
silence ou de l'inaction. 

Celle opinion est aussi celle de MSI. Troplong {de la Vente, 
t. I, p. 33, n° 25-, du Louage, t; I, p. 293), et DuvcrB.fr 
(I. XVI île la Continuation de Toullier, n» 89). 

Ainsi , l'opinion de M. Toullier et des autres ju- 
risconsultes , telle qu'elle résulte de l'ensemble de 
leurs doctrines, est que le consentement peut être 
explicite ou seulement implicite, mais qu'il doit 
être formulé ou manifesté par un signe. C'est aussi 
ce qu'a jugé la Cour de Cnen li' 20 janvier 1 824. 

Nous reconnaissons avec eux que ce principe est 
vrai en matière civile; toutefois, en matière de com- 
merce, L'inaction et le silence proprement dit peu- 
vent, dans certains cas, faire supposer seuls un con- 
sentement. 

Il en est ainsi surtout dans les affaires qui se trai- 
tent par correspondance. 

Cela résulte, selon M. Merlin, du principe qu'en- 
tre négociants qui se constituent ce qu'on appelle 
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en droit les negoliorum gestores les uns des autres, le 
défaut d'improbation du contenu d'une lettre qu'on 
a reçue en renferme l'approbation implicite, parce 
que celui-là est présumé consentir à ce qu'un autre 
fait pour lui, qui, le sachant, ne s'y oppose pas 
(Quest. de droit, t° Compte courant, § 1 ). 

Cette règle , dit Dantoine (Les- Règles du droit 
civil, p. '222), doit s'étendre u toules les affaires que 
l'on peut entreprendre au nom d'autrui sans pro- 
curation ; de quelque nature que soit l'affaire, cau- 
tionnement, payement, achat, vente, elle produit 
une obligation contre celui au nom duquel elle a 
été faite , pourvu que ce ne soit pas à son insu , et 
qu'il en tire quelque avantage, parce que l'on est 
présumé consentir à la chose que l'on voit faire à 
son avantage , lorsqu'on ne s'y oppose pas. 

On demandera peut-être, comment il peut se 
faire que des gens s'opposent au dessein que l'on a 
de leur rendre de bons ollices, puisqu'il est si na- 
turel de les accepter'/ A cela je réponds, continue 
le même auteur, qu'il est quelquefois des services 
qui peuvent nous ètresuspects, etc. Nous ajouterons, 
qui peuvent même nous être préjudiciables. 

M. Merlin, qui nous met sur la voie de cette ci- 
tation , dans un réquisitoire qu'il a transcrit dans 
tes Questions de droit, au mot Compte courant, 
emprunte le même principe au droit canoni- 

Nous y trouvons citées encore plusieurs autres 
autorités, notamment l'eckius, professeur à l'Uni- 
versité de Louvaiu, qui dit dans son commentaire 
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sur la dixième règle du droit canonique , que celui- 
là est censé ratifier ce qu'un autre a fail en son 
nom, qui, en recevant une lettre par laquelle on 
l'en avertit, ne témoigne pas tout de suite son im- 
probation. 

Et Menochius, en son traité de Pmsumptionibus 
(liv. III, chap. lxv), qui établit également comme 
maxime constante en droit, qu'entre négociants, 
celui qui reçoit sans protestation ni désaveu une 
lettre par laquelle il lui est notifié qu'il doit telle 
chose à son correspondant, est présumé par cela 
seul approuver le contenu de cette lettre. 

M. Merlin, en disant, au début de la discussion 
à laquelle il s'est livré à ce sujet, que le consente- 
ment par silence et inaction se rapporte aux règles 
du mandat, l'a renfermé, sans intention sans doute, 
dans des limites trop bornées; ce qui le prouve, 
c'est que les autorités qu'il cite attribuent à cette 
sorte de consentement des effets bien plus étendus , 
sans qu'il songe à les critiquer. 

Menochius , par exemple , lui fait produire l'effet 
d'un arrêté de compte, ce qui nous parait avoir 
difficilement du rapport avec un mandat. 

Ce qui était vrai du temps de Menochius, qui vi- 
vait dans la première moitié du dix-septième siècle , 
l'est à plus forte raison aujourd'hui, que les rela- 
tions commerciales devenantde plus en plus actives 
et multipliées, ont besoin d être trailées avec plus 
de promptitude et d'abandon. L'usage du consen- 
tement tacite s'est en effet perpétué jusqu'à nos 
jours. Outre que l'exemple cité par Menochius est 
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mis souvent en pratique, il y a plusieurs genres 
d'industrie pour lesquels ou fait souvent le place- 
ment des marchandises et des valeurs, en les en- 
voyant a des correspondants comme vendues; au 
bout d'un certain temps, le destinaire <;st considéré, 
par le fait seul de son silence, comme ayant gardé, 
et le montant de l'envoi est porte" à son débit. 

Les Cours de Rouen cl d'Aix oui reconnu cet 
usage en disant, dans les motifs de deux arrêts 
des 9 avril 1640, et 5 mai 1826, qu'en matière de 
commerce, la réception d'une lettre non contredite 
équivaut le plus souvent à une approbation for- 
melle de son contenu. 

La même doctrine a été admise par la Cour de 
cassation , le 8 germinal an XI. 

Ainsi , une des différences qui distinguent le droit 
commercial du droit civil , c'est que l'adage , Qui ne 
dit mot content, repoussé par le droit civil, trouve 
quelquefois son application dans le droit commer- 
cial. 

Cette différence n'est pas toutefois radicale. 
M. Toullicr ne nie pas d'une manière absolue, que 
le silence pur et simple puisse être regardé comme 
un consentement, même en matière civile; seule- 
ment il ne l'accorde que dans le cas où celui qui se 
tait pouvait et devait s'expliquer. 

Le consentement tacite est encore admis au civil 
commeau commerce, en matière de mandat. Le con- 
trat de mandat, dit Polhier, dans son traité du Contrat 
de mandai, n"2!}, peutsc faire tacitement et sans qu'il 
intervienne aucune déclaration expresse de la vo- 
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lontédes pa Plies; car (ouïes les fois que je Tais, au 
vu et au su de quelqu'un, quelqu'une de ses affaires, 
il est censé , par cela seul , intervenir entre nous un 
contrat de mandat par lequel il me charge de cette 
affaire. 

Aussi serons-nous plus dans le vrai, en disant 
qu'en matière civile le silence et l'inaction ne va- 
lent consentement que lorsque, par une convention 
antérieure, l'on avait pris l'engagement de s'expli- 
quer, ou bien lorsqu'il s'agit d'un mandat. Tandis 
qu'eu matière de commerce il est passé en usage que 
les négociants doivent s'expliquer sur les proposi- 
tions qui leur sont adressées par les autres négo- 
ciants avec lesquels ils sont en relations d'affaires et 
qui rentrent dans le cercle de leurs opérations, et 
que leur silence peut être considéré comme une 
approbation. 

Il n'y a pas lieu toutefois de poser à cet égard de 
règle absolue , car il n'est pas possible de préciser les 
relations commerciales dans lesquelles le silence e 
l'inaction valent consentement. Tout ce qu'il est 
permis de dire, c'est que l'usage a détrôné le plus 
souvent lo règle adoptée par les jurisconsultes en 
matiêrede consentement, pourlui suhstituer l'auto- 
rité de la conscience du juge et la faculté de subor- 
donner le droit au fait ; que par suile on peut, en 
matière de commerce, prendre pour un consente- 
ment tacite unsilencc et une inaction auxquels on ne 
devrait pas donner la même signification dans Ie3 re- 
lations civiles. On peut encore moins préciser après 
combien de temps de silence et d'inactinn , celui à 
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qui on a fait une proposition doit être censé l'a- 
voir acceptée. En cas de contestations à cet égard , 
les tribunaux prendront en considération l'usage du 
commerce et les circonstances particulières de la 
cause. Nous devons seulement faire observer, pour 
qu'on ne se méprenne pas sur la portée que nous 
avons voulu donner à l'expression proposition dont 
nous nous sommes servi, qu'il ne faut pas com- 
prendre sous celle dénomination toules les circu- 
laires et les notes de pris courants que beaucoup de 
commerçants répandent dans le public pour faire 
connaître leur maison cl attirer la clientèle. Les Iri- 
bunaux , dit avec raison M. Pardessus (t. H, p. 6, 
n° 2f>9), peuvent seuls apprécier par les circon- 
stances, quand la personne qui a reçu ces annonces 
el qui asur-le-cbamp accepté les offres qu'elles cou- 
tiennent, est admjssibleàen exiger l'exécution. C'esl 
également d'après les circonstances, qu'ils peuvent 
décider si celui qui a ofi'crt peut être tenu de livrer 
la totalité de ce qu'on lui demande , et statuer sur 
les dillicultés qui pourraient s'élever relativement 
a la qualité. Nous ne sommes plus en effet, ici, dans 
la supposition où nous nous étions placé de propo- 
sitions individuelles faites entre personnes qui sonl 
en relations habituelles d'affaires. 

En général , continue le même auteur , lorsque 
les offres sont faites par des circulaires , catalogues 
ou autres annonces qui s'envoient indistinctement 
et sans qu'il ail existé de relations antérieures entre 
les parties, on doit sous-entendre toujours la con- 
dition que celui qui les fait ne s'engage à fournir les 
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choses offertes qu'au cas où il ne les aurait pas ven- 
dues à d'autres, ou qu'autant qu'il s'en trouvera sur 
le lieu , s'il n'a fait que des offres de fournir par 
commission. De pareilles offres ne liant pas celui qui 
les fait, peuvent encore moins lier, surtout par un 
consentement tacilc, ceux à qui elles sont adressées. 

L'opinion que nous venons d'exposer sur l'effet 
du consentement tacite n'a pas été discutée par 
M. Pardessus; cependant il émet l'avis que lorsqu'il 
s'agit d'une vente , le concours des deux volontés 
doit être exprimé formellement. 

malière civile du moins pour (outcequi est d'une 
valeur inférieure à 150 francs. Nous verrons en 
effet, sous l'article 1341 , qu'en matière de com- 
niCrcela preuve testimoniale est toujours admissible. 

Nous avons déjà dit que la dérogation au droit 
commun, qui consiste à considérer le silence et l'in- 
action comme un consentement tacite, trouve son 
application la plus fréquente dans les relations qui 
ont lieu par correspondance. Les conventions faites 
sous celte forme jouent un rôle trop important 
dans le droit commercial , pour que nous n'entrions 
pas à ce sujet dans quelques développements. 

Les auteurs qui n'admettent comme valable qu'un 
consentement formel , sont unanimes pour recon- 
naître que le consentement donné par lettre en ré- 
ponse à une proposition laite soit par lettre, soit 
verbalement, ne lie les parties qu'autant que la 
personne qui a fait la proposition a persévéré dans 
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sa volonté jusqu'au moment où la réponse a été 
envoyée. 

Troplong, fente, 1. 1, p. 31, n" 23. — Duvergier, t. XVI 
de fa Continuation do Toullicr, a" 59. — Pardessus, l. î, 
p. «2, n° 350. — Poulicr, renie, éd. Dupin, p. 14, n' 32. 
—Merlin, Réptrt., y' y ente, p. 606. -Toullicr, t. VI, p. 33. 

Mais ils ne considèrent pas Unis le moment de 
l'envoi de la l'épouse comme l'instant précis où le 
contrat se forme. Quelques-uns veulent en reculer 
la conclusion jusqu'au moment où la réponse ap-" 
probative parvient entre les mains de celui qui a 
fait la proposition, laissant jusque-la à chacun la 
faculté de changer de volonlé. Celte opinion est 
enseignée par MM. Merlin, Tonllier et Troplong. 
Nous croyons cependant qu'elle est erronée 1 . 

D'après M. Troplong , la réponse à une lettre par 
laquelle on vous fait une proposition n'est qu'un 
propositum in mente rétention tant que le destinataire 

Rien de moins exact que la comparaison que fait 
M. Troplong entre une réponse écrite dont on s'est 
dessaisi d'une manière quelconque , et un dessein , 
une volonlé, une résolution que l'on retient dans 
son for intérieur. Mais laissons sa comparaison pour 
arriver à l'examen de ses arguments. 



1 La question que soulève celle controverse est d'un in- 
térêt pratique , car dans 1c droit commercial le lieu où se 
fait la convention est un de ceuv au tribunal desquels la loi 
allribue Juridiction, d'après l'arlirie 420 du Code de pro- 
cédure 
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Pour qu'une communication écrite ait la même 
force qu'une communicalion verbale, et qu'ïi y ail 
contrat formé par le concours des deux volontés, il 
faut, dit-il, que celui qui a écrit ses intentions ait 
persisté jusqu'au moment où le destinaloire a ré- 
pondu. Car si avant ce moment celui qui a écrit la 
proposition venait à mourir, ou à être privé de la 
raison , ou à révoquer sa première idée , le consen- 
tement du destinataire interviendrait seul et sans 
réciprocité de sa pari, et les éléments d'un contrat 
manqueraient. 

Nous comprenons cl. nous approuvons ce raison- 
nement lorsqu'il s'applique à la période de temps 
qui s'écoule entre l'envoi de la proposition et l'en- 
voi de la réponse; mais nous ne le comprenons plus 

temps qui sépare l'envoi de la réponse de son arrivée 
entre les mains de celui qui a fait la proposition- 

En effet, pour qu'un contrat soit formé, il faut 
le concours de deux volontés, soins consensus obligat 
(M. Troplong, p. 31 , n" 22 de la Vente. — Zacharùe , 
t. II, p. 313). Mais nous n'avons vu nulle part 
qu'il fût nécessaire que les parties contractantes 
fussent présentes en personne au moment du con- 
cours des deux volontés. Il arrive même souvent, 
dans la pratique , que les parties ne sont pas en pré- 
sence au moment de la conclusion d'un contrai, cl 

qu'on ail jamais songé à eu attaquer aucun par ce 
motif. 

Ainsi, par exemple, Prim us signe aujourd'hui 
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un acle chez un notaire, Secundus le signe deux 
jours après; l'acte est complet, à partir delà da le de 
la dernière signature, bien que Primus n'en ait eu 
connaissance que plus tard. 

Ainsi encore, il arrive souvent que des actes 
sous seing privé , qui doivent être signés par plu- 
sieurs personnes, sont portés au domicile de chacune 
d'elles, et sont signés par les unes en l'absence des 
autres. Or, il n'est venu jusqu'à présent à la pensée 
de personne de prétendre que l'existence du contrat 
ne doit dater, dans ce cas, que du jour où toutes 
les parues contractantes ont été prévenues qu'elles 
avaient toutes apposé leur signature. 

Nous ne voyons, quant à nous, aucune différence 
dans la question qui nous occupe, entre ces cas et 
celui d'un contrat formé par correspondance. 

Un dira, sans doute, que l'intermédiaire ou le 
notaire qui prennent les signatures peuvent être 
considérés comme les mandataires de toutes les par- 
ties, et que le concours de toutes les volontés se 
personnifie en lui. Nous acceptons cette explication, 
mais pour l'appliquer à l'office que remplitla poste, 
lorsqu'on lui confie une lettre. Elle est, elle aussi , 
le mandataire, et même le mandataire forcé des 
personnes qui communiquent entre elles par cor- 
respondance 1 . Nous pourrions même aller jusqu'à 



■ Dcdaration du 8 juillet 1759. — Loi des 2 nivôse cl7 
fructidor an VI . — Loi du 27 prairial an IX. 

Art. 1" de telle dernière loi : Les lois des 16, 29 aofll 
1790 {art. 4)el îl septembre 1792 «l'arrêté du26venlôsc 
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soutenir qu'elle est plus particulièrement le manda- 
taire de la personne à laquelle la lettre est adressée 
que celui de la personne qui a écrit la lettre; car 
l'administration de la poste ne la remettrait pas à 
cette dernière, et elle se fait un devoir de la remet- 
tre au destinataire. 

Il suit de là qu'une réponse affirmative, faite par 
lettre à une proposition, constitue le concours de 
deux volontés exigé par la loi pour la perfection du 
contrat, à compter du moment où la réponse est 
mise à la ]x>sle. 

Si l'on admet que celui qui a fait une proposition 
par lettre soit libre de la maintenir ou de la révo- 
quer jusqu'à ce que la réponse approbative lui soit 
parvenue, il faut admettre également que jusqu'à 
ce moment, celui qui a fait la réponse approbative 
est maitre de la révoquer. M. Troplong ne recule 
pas devant cette conséquence ; maïs nous demande- 
rons alors pourquoi limiter la faculté de révoquer 
la réponse affirmative, au moment où celui qui a 
fait la proposition reçoit cette réponse? Pour être 
conséquent , il faudrait reconnaître que ce moment 
est indécis pour celui qui a écrit la réponse , il n'y 



an VU seront exécutés ; en conséquence, il est défend» à 
lous les entrepreneurs de voilures libres cl à toute autre 
personne étrangère au servit» îles postes de s'immiscer dons 
le transport des lettres, journaux, feuilles a la main et ou- 
vrages périodiques, paquets et papiers du poids d'un kilo- 
gramme et au-dessous, dont le porl est exclusivement con- 
né à l'administration des postes aux lettres. 
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a, quanta lui, qu'un propotitum m mentt rebntum , 
pour nous servir de l'expression de M. Troplong, 
et qu'il ne doit être lié qu'au moment où il saura 
que la réponse est arrivée. Et, en poursuivant ce 
raisonnement, on arriverait à l'impossibilité de tout 
concours de volonté par correspondance. C'est vou- 
loir trouver la fm d'un cercle. 

Ce que M. Troplong appelle, dans son système, 
la réciprocité entre les deux parties, ne leur fait pas 
une position égale , et n'a que l'apparence de la 
justice. En effet, s'il faut, par exemple, trois jours 
pour que les lettres franchissent l'espace qui sépare 
les deux parties , A , le proposant, aura pu révoquer 
sa proposition la veille du jour où il aura reçu la ré- 
ponse approbalive de B, et B se croira lié pendant 
que A seul saura qu'il ne l'est pas. En outre, rien 
n'est plus facile pour A que de profiter de la fa- 
culté de révocation, tandis qu'il est presque impos- 
sible à B d'eu user. Ce n'est pas là l'égalité qui doit 
exister entre les parties contractantes. 

Dans notre système tout est équitable. De quoi, 
en effet, A pourrait-il se plaindre? N'a-t-il pas fait 
une proposition pour qu'on l'acceptât et dans l'es- 
pérance qu'elle sera acceptée, et n'a-t-il pas par cela 
même supposé que l'acceptation aurait lieu à l'arri- 
vée de la proposition entre les mains de celui à qui 
il la destinait? 

L'arrivée de la réponse de B entre les mains de 
A n'est, selon nous, qu'un moyen de preuve qui 
n'ajoute rien au fait de l'acceptation. Nous mainte- 
nons que B n'a pas le droit de révoquer sa réponse, 
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et que si elle s'égarait, A aurait le droit de démon- 
trer son existence par les moyens que la loi met à 
sa disposition pour faire la preuve des obliga- 
tions. 

Celte doctrine est celle de Pothier {Vente, rT 32), 
et M. Troplong, pour mettre autant que possilila 
<le son côté l'autorité de ce profond jurisconsulte, 
l'a excusé, sous le prétexte qu'il n'avait pas donné 
à sa pensée tout le développement nécessaire pour 
la rendre complète. 

M. Pardessus, qui partage aussi le sentiment de 
M. Troplong ', s'est réfuté lui-même, en recon- 
naissant (t. V, p. 40, n°1354) que la promesse 
doit être réputée faite dans le lieu du domicile de 
la personne qui a accepté la proposition. Il ne nous 
dit pas comment il concilie ses deux opinions con- 
tradictoires sur le moment et sur le Heu où une 
convention est formée. Quant à nous , nous regar- 
dons comme se rattachant l'un à l'autre le moment 
et te lieu où une convention se forme, et nous ne 
nous expliquerions pas comment il pourrait se faire 
qu'une proposition, écrite de Paris à un négociant 
du Havre, ne devint convention définitive qu'an 
moment où la réponse approhalive de ce dernier se- 
raitparvenue à Paris, et que cependant la proinessi- 
fût réputée avoir eu lieu au Havre. 

M. Pardessus et M. Troplong, à qui s'adresse la 



' A moins, dil-il, qu'il ne s'agisse d'un ordre donné par 
un commellsnl A un commissionnaire. 
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même observation, ne pourront pas dire que la con- 
vention a été faite au Havre snus une condition sus- 
pensive; car, selon eux, les deux négociants du 
Havre et de Paris sont libres de se dédire chacun de 
leur côté jusqu'à l'arrivée de la réponse approba- 
tive ; or, les seules conventions conditionnelles re- 
connues par la loi sont celles qui dépendent d'un 
événement futur et incertain (art. 1 1 68 Cod. civ. ; 
Pardessus, t. I, p. J10G , n" 184). Les conditions 
potes ta lives vicient les contrats et les rendent nuls 
(art. 1174, «!.)■ 

Troplong, 1. 1, p. . r >9, n°5l. — Pardessus, t. I, p. 308, 
n° 181. 

Le Hen qui existe entre le moment et le lieu où 
une convention se forme nous permet d'invoquer 
ici, à l'appui des principes que nous venons d'expo- 
ser sur le moment où une convention formée par 
correspondance est réputée conclue , la jurispru- 
dence qui établit que le lieu dans lequel une con- 
vention est réputée faite, est celui où la proposition 
est acceptée ; jurisprudence que nous avons analy- • 
sée page 7 de notre Code de procédure commerciale. 

Nous pouvons invoquer encore, par analogie, la 
la jurisprudence que nous avons analysée page 13 
du même ouvrage, qui établit que la livraison s'o- 
père par l'envoi que fait le vendeur, et non par 
l'arrivée des marchandises dans les magasins de 
l'acheteur. 

Encore une dernière réilexion , car les raisons 
abondent pour corroborer notre système. Ceux qui 
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le combattent admettent comme noua qu'un contrat 
peut être formé par le fait seul de l'exécution d'une 
proposition. «Je pense, dit M. Troplong {Trailéde 
la Vente, t. I, p. 56, n° 29), que l'adhésion de celui 
à qui l'offre a été faite par une lettre missive, pour- 
rait être prouvée par un fait d'exécurion qui tien- 
drait lieu de réponse de sa part. Vous me demandez, 
continue-t-il, par une lettre du 10 janvier 1 831 , 
de vous vendre pour 3,000 fï\ un tonneau de vin 
de Bordeaux, que j'ai dans ma cave , et dont vous 
avez besoin pour le il du même mois à midi; je 
ne vous réponds pas sur-lc-cliamp; mais à l'heure 
et au jour indiqués, je vous expédie le vin demandé, 
et je vous prie de m'en Taire toucher le prix. On 
doit décider qu'il y a contrat synallagmatiquc , et 
que vous ne pouvez vous refuser à l'exécution du 
marché. Votre consentement sur la chose et sur le 
prix est prouvé par votre lettre; ie mien,par l'envoi que 
je vous ai fait avant de recevoir de vous aucune rétracta- 
tion. Il y a, de part et d'autre, un lien de droit. » 

Or, dans ce cas, à quel moment placera-t-on la 
conclusion de la convention '! Sera-ce au moment 
où l'ex'écution a été consommée , ou à celui où 
l'exécution a été connue de la personne qui a fait 
la proposition? On repoussera la seconde opinion, 
en répondant que l'exécution est un fait irrévoca- 
ble qui coupe court à toute indécision, et par con- 
séquent à tout changement de volonté de la part de 
l'une ou l'autre partie, qui précise forcément l'in- 
stant de la conclusion du contrat. Il faut alors se 
ranger à la première solution ; mais il est facile 
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d'Établir qu'elle renferme la réfutation de la doc-* 
irine à laquelle on voudrait ta rattacher. 

En effet, reconnaître qu'un consentement tacite , 
manifesté par l'exécution d'une proposition, assigne 
pour date à la convention qui intervient l'instant 
où l'exécution a eu lieu, sans attendre que cette 
exécution soit connue de celle qui a fait la propo- 
sition, n'est-ce pas reconnaître que les deux vo- 
lontés peuvent former, dans ce cas, un lien de 
droit par leur concours, hors la présence des par- 
ties, sans que la première volonté puisse changer 
après la manifestation de la dernière? Cela une fois 
admis, nous demanderons pourquoi le principe ces- 
serait d'être vrai lorsqu'il s'agit, non plus d'un 
consentement tacite exprimé par l'exécution d'une 
proposition, mais d'un consentement libellé par 
écrit, et quelle différence on peut établir entre 
des consentements donnés de telle ou telle manière? 
Nous n'apercevons, quant à nous, aucune raison 
de faire une distinction entre ces deux cas. 

L'opinion de MM. Troplong et Pardessus est en- 
seignée aussi par H. Touiller (t. VI, p. 32, n°29). 
Il puise sa raison de décider dans les principes 
édictés en matière de donations. Elle ne nous parait 
pas heureusement choisie; les donations sont assu- 
jetties à des formes toutes particulières, qui en font 
un contrat en dehors deB règles ordinaires. 

M. Toulticr adopte nos principes pour le cas où 
celui qui a fait les offres a fixé un temps déterminé 
pour l'acceptation , ou bien pour le cas où il s'est 
engagé, soïl expressément, soit même tacitement, 
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à ne pas les révoquer avant d'avoir reçu la réponse 
de l'autre partie. 

n Habitué, dit-il, à commercer avec vous, je vous 
écris pour vous offrir cent tonneaux de vin à 600 fr., 
et j'ajoute que j'attendrai votre réponse avant de 
les vendre à uu autre; je ne puis révoquer mes of- 
fres avantle temps nécessaire pour recevoir votre ré- 
ponse; mais si elle larde, je recouvre ma liberté, 
que je n'avais engagée que pour un temps limité, « 

Ce jurisconsulte se pose cette autre question qui 
intéresse spécialement le commerce : « J'écris le 
i" janvier à un négociant pour lui demander une 
partie de marchandises à tel prix. Le 5 il me répond 
qu'il accepte ma proposition et qu'il m'expédiera les 
marchandises. Sa réponse arrive à Rennes le 8, mais 
le 7 j'avais écril pour révoquer ma demande. L'ac- 
ceptation in'étant alors inconnue, la révocation est- 
elle valable? Elle l'est sans doute , dans la rigueur 
des principes, répond-il. Cependant tu peut-on pa$ dire 
qu'en faisant une offre par lettre , on s'oblige tacitement 
de ne pas larécoqucr avant le retour du courrier, ou avant 
le temps nécessaire pour recevoir la réponse? Celte dé- 
cision est plus conforme à l'équité, n 

On le voit, M. Toullier se rapproche beaucoup 
de noire opinion, et l'on peut penser que quelque 
indécision rcslail dans son esprit. Au surplus, son 
conlinualeur, M. Duvergicr(r«nle, t. XVI, p. 54, 
n-58etsuiv.),etMM.DurantonelZaehariœ(l.XIII, 
p. 212, n" 203; t. II, p. 465), sont favorables à la 
doctrine que nous venons de développer. 

Nous devons dire, toutefois, que l'opinion eon- 
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traire a élé consacrée par un arrêt de la Cour de 
Caen, du 7 août 1820. 

M. Troplong est revenu sur cette question dans 
son Contrat du louage, et a insisté pour soutenir l'opi- 
nion qu'il avait émise dans son Commentaire du con- 
trai de tente, en critiquant celle de M. Duvergier ; 
mais la nouvelle discussion à laquelle il s'est livré 
il ce sujet n'ébranle pas notre conviction : elle ne 
prévoit et ne réfute aucune des raisons que nous 
venons de présenter. 

Le consentement peut , en général, être donné 
verbalement et même d'une manière implicite, car 
l'article 1108 du Code civil ne met pas l'écriture 
au nombre des conditions nécessaires à la validité 
des conventions. Toutefois, ce principe reçoit ex- 
ception pour certains actes spécialement désignés 
par la loi; notamment : en matière civile, pour les 
donations (art. 931 Cod. civ.), les subrogations 
conventionnelles (art. 1250, id.) , les hypothèques 
conventionnelles (art. 2127, id.) ; et en matière de 
commerce , pour les sociétés eu nom collectif et en 
commandite (art. 39 Cod. com.), les sociétés ano- 
nymes (art. 40 id.), les nantissements entre les 
mains des commissionnaires (art. 93 id.), la vente 
d'un navire (art. 195 id.), les contrats à la grosse 
(art. 311 «*.), les contrats d'assurance (art. 332 id.). 

Mire tll, Illreiu.diipltre n.KCtlan II du Code. 

Toute personne peut contracter si elle n'en □ pas 
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été déclarée incapable par la loi (art. 1 1 23 Cod. civ.). 
Les incapables de contracter sont : 
Les mineurs , 
Les interdits, 

Les femmes mariées, dans les cas exprimés par la 
loi, 

Et généralement tous ceux à qui la loi a interdit 
certains contrats (art. 11 24 Cod. civ.) 1 . 

L'incapacité des mineurs et des femmes mariées 
pour contracter souffre exception en matière de 
commerce. Nous nous sommes expliqué à ce sujet 
aux titres du Mariage et de la Minorité. 

DE l'effet des obligations. 1 

Livre III. tllre ni, chipltre iiidnCodc. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Livre III, tilt* III, (rupUieni.Mclion i" du Cods. 

Les conventions légalement formées tiennent lieu 
de loi à ceux qui les ont faites. 



1 Voir notamment : le mort civilement, art. 25 C. civ. — 
Les tuteurs pour lesbiens des mineurs, 450 et 1596 id.— Les 
mineurs émancipés, 481 et 482 id. — Ceux qui sont soumis 
à un conseil Judiciaire, 499 et 513 id. — Les maris pour les 
immeubles personnels de la femme, H28 id. — Les manda- 
taires pour les biens qu'ils sont chargés do vendre, 1 596 
— Les administrateurs des biens des communes et des éla- 
blissem culs publics pour ces biens, id. — Les condamnés a 
une peine auliclivo et infamante, pendant la durée de la 
peine, 29 C. pén.,eic, etc. 
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Elles nepeu vent être révoquéesquedeleurconscn- 
iement mutuel ou par les causes que la loi autorise. 

Elles doivent être exécutées de bonne foi (art. 1 1 34 
Cod. civ.). 

DE L-'OBLttïATJON DE ÏA1BE OU DE NE PAS Failli:. 

Livre Ut, Ulra Ul , thiplln m , notlnn ut du codf. 

Toute obligation de faire ou de ne pas faire se 
résout en dommages-intérêts en cas d'inexécution 
de la part du débiteur (art. 1142 Cod. civ.), à moins 
que le créancier ne demande à être autorisé à exé- 
cuter lui-même l'obligation aux dépens du débiteur 
(art. 1144 Cod. civ.). 

DES DOMMAGES-] KTÉHÈTS F.ÉSULT1WT DE L'mEXÉCTJTHMI 

Livre III , H Ire [Il , chapitre m, lecllon IV du Code. 
(Art. 11SS- ! ISt.) 

A ht. 1153. 

Dans les obligations qui se bornent au payement 
d'une certaine somme, les dommages et intérêts ré- 
sultant du retard dans l'exécution, ne consistent 
jamais que dans la condamnation aux intérêts fixés 
par la loi 1 . 

L'article 1153 du Code civil, dans lequel ce prin- 
cipe est écrit, semble laisser entendre qu'il peut 



■ C.C. Angers, amarslX.ll. Liège, 9 mars 1R-26. 
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souffrir exception en matière de commerce, car le 
premier alinéa de cet article se termine ainsi : « Sauf 
lei règles particulières au commerce et au cautionru- 

Cette réserve s'explique, en ce qui concerne le 
cautionnement, par la disposition de l'article 2020 , 
qui permet d'accorder, s'il y a lieu , des dommages- 
intérêts à la caution qui a payé pour le débitent 
principal. 

En ce qui concerne le commerce, elle fait allu- 
sion aux dispositions spéciales du Code de com- 
merce, concernantle rechangedes papiers négocia- 
bles (art. 177 à 1 87 Cod. corn.). 
Aïx, 21 août 1829. 

Nous devons faire observer que les tribunaux 
ont souvent confondu les régies qui concernent, en 
matière de commerce, les intérêts conventionnels 
avec celles qui concernent les intérêts judiciaires ou 
moratoires. Ils ont considéré à tort les principes du 
droit commercial qui admettent en matière d'opéra- 
tions de banque et de finance un intérêt qui dépasse 
ti pour 1 00, comme une dérogation à la disposition 
qui nous occupe de l'article 1153 '. 

Nous croyons plus rationnel de nous occuper de 
ces sortes d'opérations au titre du Prêt à intérêt, 
car le taux des intérêts moratoires se règle toujours 
sur celui des intérêts conventionnels, lorsque ces 
derniers ont été tacitement stipulés. 



' C. R.R. Paris, lljaav. Ml. Bordeaux, 4 Juillet 1839. 
Bordeaux, 0 août 1840. Paris, 18 mai 1825. 
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Les dommages et intérêts ne sont dus que du 
jour de la demande , excepté dans les cas où la loi 
les fait courir de plein droit (art. 1153, id.) '. 

A défaut de loi, un usage constant, consacré par 
la jurisprudence et par la doctrine des auteurs, 
fait courir de plein droit, en matière de commerce , 
à partir de chaque arrêté de compte, les avances 
constatées par comptes courants. 

C. R. Bordeaux, 17 mars 1824. Paris, 21 juin 1812. 

Pardessus, t. II, p. 303, u° 475. — Vincent, Législation 
comme rcialt, t 11, p. 1S8. — Dalloz, ï° Compte courant, 
p. 688. — Rolland de YilJargucs, Itépert. du notariat, y 
Compte courant, n" 8.— Merlin, Rcperl., \° Compte courant. 
- ZacharlEe, t. II, p. 317. 

Il n'y a qu'un arrêt contraire de la Cour de 
Bruxelles, du Uijanvïer 181.'!. 

Nous verrons, au surplus, au litre du i*rfl ô inie'- 
rci , que chacun des articles qui figurent au crédit 
d'un compte courant produisent eux-mêmes intérêt. 

Il importe de se fixer ici sur ce qu'il faut entendre 
par compte courant. 

Il existe trais manières de dresser un compte en- 
tre deux individus qui ont été alternativement prê- 
teur et emprunteur, et généralement créancier et 
débiteur l'un de l'autre. 



' Les articles 455, 456, 474, 1378, 1440.M73, 1548, !57o, 
1846, 1996, 2001, 2038, oITrenl des exemples de disposi- 
tions exceptionnelles de cette nature. 
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La première manière est d'établir pour l'une ou 
pour l'autre personne la série de tout ce dont elle 
est créancière, el séparément la série de tout ce 
dont elle est débitrice. La différence en plus ou en 
moins entre les totaux de ces deux séries constate 
si celui qui a fourni les éléments du compte est 
créancier ou débiteur. Celle manière de compter ne 
peut être admise que dans les cas où les sommes 
qui figurent dans le compte ue produisent point 
d'intérêt. Si, en effet, elles portaient intérêt, soit 
par leur nature, soit par la convention des parties , 
les dispositions de la loi sur l'imputation des paye- 
ments (art. 1253 et suiv. Cod. civ.) s'opposeraient 
à cette manière de compter. 

La deuxième manière est celle que l'on appelle 
par imputation. Elle est observée, elle est même 
obligatoire , lorsque les sommes qui constituent le 
compte produisent intérêt. Le marche à suivre pour 
dresser le compte dans ce cas est tracée par les ar- 
ticles H53 et suivants du Code civil. Chaque fois 
que l'une et l'autre partie reçoit de l'argent, elle 
calcule jusqu'à ce moment les intérêts des sommes 
qui lui sont dues, et elle applique l'argent qu'elle 
vient de recevoir, d'abord à se payer des intérêts , 
puis ensuite, s'il y a excédant, a se payer du capital 
jusqu'à duc concurrence. De sorte que dans ce cas 
le compte, au lieu d'être dressé eu deux séries dis- 
tinctes, comprenant , l'une les sommes déboursées, 
et l'autre les sommes reçues, doit être établi en 
une seule série , et arrêté par voie de soustraction 
chaque fois qu'une nouvelle somme est reçue. Ce 
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mélange des sommes payées cl do celles qui ont 
été rerues, figurant chacune à leur dalc et se com- 
pensant chaque fois par sou su-actions, à fait donner 
encore à cette méthode de compte ie nom de compta 
par échektle. 

Ces deux manières de compter sont nécessitées 
par les principes du Code civil, et doivent être sui- 
vies toutes les fois qu'il y a lieu d'appliquer les prin- 
cipes du Code civil. 

Les relations commerciales ont donné naissance 
au troisième mode de compte , que l'on appelle 
compte courant. C'est celui que tiennent chacun de 
leur côté deux négociants ou deux individus qui 
font entre eux des opérations suivies de commerce, 
pour mettre toujours à jour leur position respec- 
tive. Quoique les articles d'un compte courant pro- 
duisent intérêt, ces sortes de comptes se dressent en 
deux séries comprenant, l'une le débit, et l'autre le 
crédit; ce que l'on appelle encore doit et avoir' . Le 
compte courant est sujet, par sa nature , ainsi que 
l'indique suflisamment sa dénomination , à une mo- 
bilité perpétuelle, parce que, n'ayant pas de limites, 
les opérations de chaque jour fournissent toujours 
de nouveaux éléments de débit ou de crédit. 

(1 faut mettre sur la même ligne et soumettre 
aux mêmes règles les comptes courants entre négo- 
ciants et ceux qui sont établis, entre personnes non 
commerçantes, pour présenter lu tableau d'opéra- 



■ Douai, JOmai I83fi. 



□igifeed t>y Google 



lions successives de commerce faites entre elles- Les 
principes de droit en matière de commerce doivent 
s'appliquer également dans l'un et l'autre cas. La 
Cour de cassation a consacré cette analogie par un 
arrêt du 1 0 novembre 1 81 8, dans un cas où même 
la partie non commerçante ne présentait aucun livre 
de commerce. La Gourde Bordeaux a consacré aussi 
le même principe en matière de comptes courants, 
le A juillet 1832. 

Les articles 184 et 187 du Code de commerce, 
combinés entre eux, contiennent une dérogation ex- 
presse à la disposition de l'article 1153 du Code civil, 
qui ne fait courir les intérêts moratoires qu'à parlir 
d'une demande laite en justice, en ce que ces deux 
articles font courir, à partir du protêt, les intérêts 
du principal d'une lettre de change ou d'un billet 
à ordre. Mais celle dérogation ne s'applique qu'aux 
valeurs à ordre qui ont une cause commerciale; les 
articles 636, 637 et 638 du Cotle de commerce s'op- 
posent à ce qu'elle puisse être invoquée lorsque 
le protêt concerne une lettre de change réputée 
simple promesse, ou un billet à ordre qui n'a pas 
une cause commerciale'. 

Bordeaux, 53 mai 1837. Rennes, 10 avril 1811. 
Colmar, 13 juin 1324. Douai, 5 vendémiaire an XI. 



1 Le rapprochement des arlicles 1244 du Code civil cl 157 
el 187 dn Code de commerce, donne lieu à une question ana- 
logue. (Voir sous l'article 1244.) 
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Art. 1154. 

L'article 1 1 54 du Code civil dispose que les inté- 
rêts échus des capitaux peuvent produire des inté- 
rêts ou par une demande judiciaire ou par une 
convention spéciale, pourvu toutefois que, soit dans 
la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'in- 
térêts dus au moins pour une année entière. 

La disposition de cetarliclequi exige une demande 
judiciaire ou une convention spéciale pour que 
des intérêts échus puissent produire des inléréts, 
souffre exception en matière de comptes courants. 
Les intérêts des avances deviennent dans ce cas, de 
plein droit , à des époques périodiques , des capi- 
taux qui produisent de leur côté des intérêts , sans 
qu'il soit besoin d'une demande judiciaire ou d'une 
convention spéciale. 

Colmar, Il mai J842. Lyon, 23 Juillet 183D. 

Grenoble, 24 février 1B4I. Bourges, 18 décembre 183!). 
C. Ml. Grenoble, 14 juillet Grenoble, 16 février 1836. 

1840. Liège, 24 avril 1834. 

Orléans, 27 soûl 1840. G. Ml. Douai, 19décem. 18S7. 

Pardessus, t. II, p. 303, n" 475. — Zachariœ, t. 1J, 
p. 326. 

Cette capitalisation périodique est même de l'es- 
sence d'un compte courant, parce que l'état d'un 
comple courant entre négociants supposant entre 
eux des relations d'affaires continues, il n'y a aucune 
raison pour que le créditeur demande au débiteur, par 
des formes judiciaires, le payement d'une somme 
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que ses rapports d'à fia ire ne lui permettent pas de 
demander. Il y a au contraire une raison pour qu'il 
ne fasse pas une demande judiciaire de celte nature, 
car elle impliquerait nécessairement la cessation de 
l'état de compte courant. 

C'est cette impossibilité dans laquelle se trouvent 
placés l'un vis-à-vis de l'autre deux négociants qui 
sont en compte courant, de se demander réciproque- 
ment les intérêts des avances qui figurent dans ce 
compte, qui a nécessité l'usage de ca pila liser périodi- 
quement ces intérêts. S'il en était autrement, ces né- 
gociants seraient dans une position moins favorable 
que les non négociants créanciers pour des causes 
civiles. 

Ces explications nous conduisent à présenter sous 
un autre point de vue l'exception que crée à l'ar- 
ticle 1 \ 54 l'usage adopté par le commerce , de ca- 
pitaliser périodiquement les intérêts dus par comptes 
courants. On peut dire que cet usage déroge à la 
disposition de cet article sous cet autre rapport , 
qu'il permet de capitaliser des intérêts non échus; 
car, à vrai dire, les intérêts des articles d'un compte 
courant ne sont pas échus tant que le compte n'est 
pas clos et arrêté. 

Nous ferons observer, pour les consciences timo- 
rées, que l'usage de capitaliser périodiquement les 
intérêts des sommes qui figurent dans un compte 
courant a été toléré par une lettre encyclique du 
pape Benoit XIV, du 1" octobre 1745, parce que, 
fait observer te saint-pére, des usages de celte sorte 
ne sont pas de la nature du prêt, et que si toul y est 
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balancé selon une exacte justice; ils peuvent four- 
nir une multitude de moyens licites de favoriser le 
commerce et d'exercer pour le bien public d'utiles 
négociations. 

Pour opérer cette capitalisation , on fait figurer 
le solde qui constitue la balance de chaque compte, 
arrêté aux époques convenues ou aux époques fixées 
par l'usage, eu (ête du nouveaucomple qui s'ouvre 
à la suite de celui-là; on dit alors, en parlant de la 
personne que le compte arrêté concerne , qu'elle 
est débitée ou créditée à nouveau du reliquat du 
compte précédent, scion que ia balanceest en sa Ta- 
veur ou à sou désavantage. 

La capitalisation périodique des intérêts n'est 
toutefois admise que lorsque le compte arrêté a été 
envoyé à chaque période, par le créditeur ù nouveau, 
au débiteur à nouveau. Celte condition a été expri- 
mée en termes formels par un arrêt de la Cour de 
Liège du 24 avril IHM, et par un arrêt de la Cour 
de Limoges du 8 mai 1 81 7, rapporté sous un arrêt 
de la Cour de cassation du 1 0 novembre 1818; elle 
résulte, en outre, implicitement de la jurisprudence 
que nous avons analysée plus haut. 

La Cour de Bourges a jugé, le 5juin 1839, que, 
lorsque le compte a été arrêté entre les parties d'une 
manière définitive, et qu'elles ont cessé leurs rap- 
ports, le créancier n'a plus droit qu'à un intérêt de 
6 pour 100, sans capitalisation périodique; mais 
celte décision est contraire à l'usage. Lopinion con- 
traire a été consacrée par la Cour de Grenoble, le 
24 février 1841. 
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Les autorités nesontpas d'accord sur la longueur 
des périodes de temps à l'expiration desquelles les 
intérêts peuvent être capitalisés. 

Les Cours de Colmar et de Dijon ont admis un 
délai de trois mois par arrêts des VI mai 1842' et 
84aoùH852. (Voir ce dernier arrêt, sous l'ar- 
rêt de cassation du 12 novembre 1 854.) 

La Cour de cassation a rejeté, le 11 juillet 1840, 
un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de 
Grenoble, qui avait fixé ce délai à six mois. 

Mais les Cours d'Orléans, de Lyon, de Bourges 
el de Liège ont déclaré, dans les arrêts des 27 août 
t840,23juillBli859,16décembre 1839, ct24avril 
1834, que la délai d'usage n'était pas moindre d'une 
année; reconnaissant, toutefois, qu'il pouvait être 
dérogé à ce délai par une convention expresse. 

La Cour de Grenoble a admis un délai conven- 
tionnel de six semaines dans un arrêt du 16 février 
1856. 

Les personnes qui veulent l'aire prévaloir la capi- 
talisation des intérêts tous les trois mois se fondent 
sur ce que le laps de trois mois est le délai ordinaire 
des échéances commerciales. Toutefois, nous avons, 
quant à nous, entendu parler, à Paris du moins, de 
la période de six mois, comme étant le délai d'u3age. 



' Danscetarret la Cour de Colmar a témoigné le désir 
que l'autorité intervienne pour réduire le délai a six mois 
au moins, ou que dans son silence la justice et l'humanité 
portent les banquiers a adopter ce tempérament. 
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Beaucoup de personnes ne capitalisent même que 
tous les ans. 

M. Chardon, Traité du Dol et de la Fraude, t. III, 
p. 494, n'admet pas, mêmeen matière de commerce, 
la capitalisation des intérêts à des époques moindres 
qu'une année. Mais il faut dire aussi qu'il ne recon- 
naît aux usages du commerce aucune inlluence lé- 
gale. 

La Cour de Bourges a posé, dans un arrêt du 18 
décembre 1 839, une exception à la facùilc de stipu- 
ler une capitalisation d'intérêt à des époques conve- 
nues. D'après elle, la capitalisation à des époques 
moindres qu'une année doit être limitée aux ba- 
lances de comptes courants réciproques entre hau- 
qukrs, cl ne doit pas s'élendre aux reliquats de 
comptes courants entre un banquier et un mar- 
chand, parce que, pour ces derniers , la réciprocité 
des comptes courants n'existe pas. 

Dans le langage du commerce, les comptes cou- 
rants entre un banquier et un négociant prennent 
la dénomination particulière de crédit ouvert. Ainsi, 
pour parler le langage du commerce, cet arrêt ten- 
drait à établir une distinction entre un crédit ouvert 
et un compte courant. Mais cette distinction est re- 
poussée par la jurisprudence que nous avons ana- 
lysée plus haut, notamment par l'arrêt de la Cour 
de Grenoble du 24 février 1841, et avec fondement, 
car les raisons que nous avons données pour expli- 
quer la nécessité de capitaliser les reliquats des 
comptes courants, s'appliquenlégalcmentaux soldes 
des crédits que les banquiers ouvrenl aux négo- 
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citinls; aussi n'est-cllu pas admise dans la pratique. 

L 'assimila lion parfaite d'un compte courant el 
d'un crédit ouvert, sous le rapport des principes du 
droit, résulte d'ailleurs de ce que les intérêts mora- 
toires, que nous avons vus courir de plein droit en 
matière de compte courant par dérogation aux dis- 
positions de l'art. 1155, courent également de plein 
droit en matière de crédits accordés par un ban- 
quier à des négociants. Nous verrons, en outre, 
an titre du prêt à inlérèt, que chacun des articles 
d'un crédit ouvert produit des intérêts à partir 
de sa date, comme ceux d'un compte courant. 

Nous devons dire, toutefois, que la Cour de Bour- 
ges a jugé, le 2 mars 1856, que la capitalisation 
périodique des intérêts produits par un compte cou- 
rant n'est admissible que lorsqu'il y a compte 
courant réciproque. 

Ou appelait autrefois analocisme ' la production 
d'intérêts nouveaux par un capital formé d'anciens 
intérêts. L 'analocisme était proscrit sévèrement, 
même dans les aflairesde commerce, parles articles 
1 et 2 du titre Vt de l'ordonnance de 1C75: Mais il 
est vrai qu'à cette époque la loi ne reconnaissait pas 
comme valable le prêt à intérêt, même entre com- 
merçants; toute stipulation d'intérêt était déclarée 
usuraîre s . 



1 Expression dérivée de deux mois grecs qui signifient pro- 
duclion redoublée. 

• Ordonnance de 1673, tilre VI, art. 1. Défendons aux 
négocia n Is, marchands et oulres du comprendre i'inlérét 
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I.trit 111, titre III, chapitre ir, Kclion II du Code. 
[A(t MIS.) 

Le terme diffère de la condition, en ce qu'il ne 
suspend point l'engagement , dont il relarde seule- 
ment l'exécution (art. 1485). 

Art. 1188. 

Le débiteur, dit l'article 1188, ne peut plus ré- 
clamer le bénéfice du terme lorsqu'il a fait faillite , 
ou lorsque, par son fait, il a diminué les sûretés 
qu'il avait données à son créancier 1 . 

D'après la définition que donne l'article 1 1 85, des 
obligations à terme, et d'après la place qu'occupe 
dans le Code civil l'article 1188 , il est évident que 
la disposition qui déclare le débiteur failli déchu 
du bénéfice du lerme, doit être restreinte aux cas 
où il s'agit de termes qui sont accordés pour l'exé- 
cution de l'obligation , et qu'elle ne peut pas être 
étendue aux termes qui ont un caractère con- 
ditionnel dont l'efifet est de suspendre l'existence 
même de l'obligation. Ainsi, par exemple, elle 



avec le principal dans les lettres on billets de change, ou 
aucun autre acte. 

Arl. 2. Les négociants, marchands cl aucun autre ne 
pourront prendre l'intérêt d'intérêt, sous quelque prétexte 
que ce soit. 

1 L'article 1613 contient une disposition analogue. 
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ne serait pas applicable au délai accordé à quel- 
qu'un pour qu'il ait la faculté de se rendre acqué- 
reur d'une propriété dont le prix aurait été stipulé 
dans une promesse de vente. 

Bordeaux, 1 fi juillet 1840. Paris, 18 décembre 1840. 

Litre III, litre lit, chapitre IV, 'tWUcn IT de Code. 



(AH. B«J 

Une obligation peut être solidaire entre plusieurs 
créanciers ou entre plusieurs débiteurs. 

Elle est solidaire entre plusieurs créanciers lors- 
que le litre donne expressément à chacun d'eux le 
droit de demander le payement du tolal de la créance, 
et que le payement fait à l'un d'eux lihérc le débi- 
teur, encore que le bénéfice de l'obligation soit par- 
tageable et divisible entre les divers créanciers 
(an. M 97). 

11 y a solidarité de la pari des débiteurs, lorsqu'ils 
sont obligés à une même chose , de manière que 
chacun puisse être contraint pour la totalité, et que 
le payement fait par un seul libère les autres envers 
le créancier (art. 1200). 

Art. 120-2. 



Les dispositions du Code civil qui régissent les 
obligations solidaires, concernent aussi bien lés 
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obligations commerciales que les obligations civiles; 
il n'y a à cet égard aucune controverse possible. 

Un seul pointa paru faire quelque doute dans 
l'esprit de certaines personnes. On s'est demandé si 
la disposition de l'article 1202, qui dit que la soli- 
darité ne se présume pas , qu'il faut, pour qu'elle 
existe, qu'elle soit expressément stipulée, si , tlis-jc, 
cette disposition ne devait pas souffrir exception en 
maiïére de commerce, el si, en pareille matière, la 
solidarité n'était pas de droit. Mais une pareille pré- 
tention n'a trouvé d'écho ni parmi les jurisconsultes, 
ni dans la jurisprudence. Elle n'a même pas eu 
l'bonncur d'être discutée, parce qu'en effet elle n'est 
pas soutenable. Elle ne peut s'appuyer sur aucun 
texte, et au contraire, elle est repoussée parles dis- 
positions desarticles 22 et 1 40 du Code do commerce, 
qui règlent la solidarité, le premier cnlre associés en 
nom collectif, et le second entre les souscripteurs 
et endosseurs do lettres de change et de billets à 
ordre , comme étant spécialement inhérente à ces 
sortes de contrats. Au surplus , la controverse qui 
existe encore aujourd'hui sur la question de savoir 
si les associés en participation sont obligés solidaire- 
ment vis-à-vis des tiers, proteste contre la supposition 
que la solidarité puisse être admise comme règle 

Nous devons toutefois signaler une particularité 
qui, quoique n'éfanl pas inhérente à la nature et au 
caractère delà solidarité, et dérivant uniquement 
des moyens de preuve, dont nous aurons à nous oc- 
cuper plus loin, trouve ici sa place naturelle. 
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De ce que l'article 1202 dit que la solidarité ne 
se présume pas , et qu'il faut qu'elle soit expressé- 
ment stipulée , il ne s'ensuit pas qu'elle ne puisse 
être établie que par desactes écrits; elle peut, comme 
tous les autres contrats commerciaux, être prouvée 
par témoins , ainsi que nous le verrons lorsque nous 
nous occuperons de l'article 1 341 . La dérogation 
apportée à ce dernier article en matière commerciale 
reçoit son application dans l'espèce. 

C. RR , S6mai 1839. 

DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS. 

Livre III, Ulre III, chapitre » du Code. 

Les obligations s'éteignent, dit l'article 1234 du 
Code civil , 

Par le payement, 

Par la novation, 

Par la remise volontaire, 

Par la compensation, 

Par la confusion, 

Par la perle de la chose, 

Par la nullité ou la rescision, 

Par l'effet de la condition résolutoire, 

Et par la prescription. 

Les principes concernant la remise volontaire, la 
confusion, la perte de la chose, la nullité ou la res- 
cision, et l'effet de la condition résolutoire, ne souf- 
frent aucune exception en matière de commerce. 
Nous n'avons donc à parler ici que du payement, 
de la novation et de la compensation. 



DU PAVEMENT. 



Livre III, UtH III, chapitre v, scriirm I du Code. 



(Arl. jlH.) 

Le mot payement, employé dans son acception gé- 
nérale, comprend tout ce qui se donne pour acquit- 
ter une dette ou une obligation. 

Zachnriie, [, II, p. 351— Merlin, /tèpertoire,v° Payement. 

Mais dans lu langage usuel, il signifie spéciale- 
ment la remise d'une somme d'argent. 

En l'absence de toute convention , le payement 
d'une somme d'argent doit être fait en numéraire 
d'or ou d'argent. Les monnaies de cuivre et de 
billon ne peuvent être employées dans les payements 
que pour l'appoint d'une somme de 5 fr., c'est-à-dire 
jusqu'à concurrence seulement de h fr. 95 ( décret 
du 18 août 1810). 

Merlin, Questions Je droit, v° Payement. § 3.— Touiller, 
l. VII, p. 54. — DalloE, >° MUgatitm, p. 5M, n° 9. — Za- 
chari», U II, p. 36S. 

Le débiteur ne pourrait pas obliger son créancier 
à accepter en payement des billets de la Banque ; la 
valeur de ces billets établis pour In commodité du 
commerce ne reposant que sur la confiance, ils ne 
remplacent pas le numéraire aux yeux de |a loi 
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(avis du Conseil d'État du 22 frimaire an XIV , . 
approuvé le 30 (21 décembre 1805) 

Zachorto, I. II, p. 36i. 

D'après un usage qui s'est introduit depuis long- 
tempsdaus le commerce, celui qui fait un payement 
a le droit de fournir un sac pour contenir les valeurs 
et d'en retenir le prix, et celui à qui un payement est 
fait peut exiger, de son côté, qu'on lui fournisse un 
sac et une ficelle, en en laissant la valeur en déduc- 
tion de la somme qu'il a à recevoir. 

Cet usage ayant donné lieu à de nombreux abus, 
Ha été réglé par un décret du premier juillet 1 809, 
dont voici le texte : 

" Napoléon, 

« Sur le rapport de notre ministre des linances, re- 
latif à la retenue opérée dans les payements en es- 
pèces , connue dans le commerce sous la dénomi- 
nation de passe de sats ; 



'Le Conseil d'Élut, «prés avoir entendu la section de légis- 
lation sur le renvoi fait par Sa Majesté impériale et royal*, 
d'un rapport du gnind-jugi', ministre de la justice, ayant 
pour objet d'examiner la question de savoir si une lettre de 
change peut être payée en billcls de banque, aulrcment que 
du consentement de celui qui en est porteur, 

Est d'nvis que la réponse ;i celle question ne peut soulTrir 
aucune difficulté : le porteur d'une lettre de change a le 
droit d'exiger son payement en numéraire. Les billets de la 
banque, établis pour la commodité du commerce, ne sont 
que do simple cofinance. 
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n Considérant! "que, d'après l'usage jjénéralement 
adopté dans le commerce et les caisses publiques , 
le débiteur fournit, dans les payements en pièces 
d'argent, les sacs deslinés à les contenir, et retient 
sur la somme la valeur de ces sacs et de la ficelle ; 

h2° Que lemodedepayementdessacsa l'avantage 
de dispenser le créancier d'envoyer des sacs pour 
contenir les espèces, et de donner la facilité d'accé- 
lérer les payements; que cetle retenue faitesur celui 
qui reçoit n'est qu'une avance de sa part, puisqu'il 
la prélève à son tour sur ceux à qui il paye ; 

« 3° Que néanmoins celle retenue , dont l'objet 
n'était et ne doit être que d'indemniser les débi- 
teurs, de la dépense des sacs, a fait naitre des abus; 
qu'elle a dégénéré en spéculation de bénéfice, puis- 
qu'on fait payer des sacs plus qu'ils n'ont coûté, cl 
qu'on se permet même la retenue lorsqu'on ne 
fournit pas les sacs ; 

« 4° Enfin , que si l'avantage du commerce de- 
mande que la passe des sacs soit maintenue dans les 
payements en espèces d'argent, le bon ordre exige 
aussi que cet usage ne soit pas étendu aux paye- 
ments faits en toutes autres valeurs, elque l'indem- 
nité accordée à celui qui paye ne puisse excéder la 
valeur des sacs, ni donner lieu à aucun gain illicite ; 
qu'il convient , en conséquence , d'établir à ce sujel 
des règles fixes et générales ; 

« Notre Conseil d'État entendu, 

« Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

wAijt. 1". Le prélèvement qui sera fait par le dé- 
biteur, sous le nom de passe des sacs; en rembour- 
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sèment île l'avance faite par lui des sacs contenant 
les espèces qu'il donne en payement, ne pourra 
avoir lieu , à compter de la publication du présent 
décret, que dans les cas elaux taux c:<primé5 dans 
les articles suivants. 

« 2. Dans les payements en pièces d'argent de 
sommes de 500 fr. et au-dessus , le débiteur est 
tenu de fourni le sac et la ficelle. 

h Les sacs seront d'une dimension à contenir 
1 ,000 fr. chacun ; ils seront en bon état , et faits 
avec la toile propre à cet usage. 

« 3. La valeur des sacs sera payée par celui qui 
reçoit , ou la retenue en sera exercée par celui qui 
paye, sur le pied de quinze centimes par sac. 

« 4. Le payement en sac et au poids ne prive pas 
celui qui reçoit de la faculté d'ouvrir les sacs , de 
vérifier et de compter les pièces en présence du 
payeur. 

n 5. Nosministresdcs finances et du Irésorpublic 
sont chargés de l'exécution du présent décret. » 

L'usage consacré par ce décret s'est propagé de- 
puis dans les relations civiles. 

Art. 1244. 

Le débiteur ne peut point forcer ie créancier à 
recevoir eu partie le payement d'une dette même 
divisible. 

Les juges peuvent néanmoins , en considération 
de la position du débiteur , et en usant de ce pou- 
voir avec une grande réserve, accorder des délais 



modérés pour le payement, et surseoir à l'exécu- 
tion des poursuites, toutes choses demeurant en 
état (art, 1241 Cod. civ.). 

Par dérogation à cette dernière disposition, l'ar- 
licle 157 du Code de commerce défend aux jugea 
d'accorder aucun délai pour le payement d'une 
lettre de change , et cette défense est rendue com- 
mune aux billets à ordre par l'article 187 du même 
Code. Mais la dérogation au droit commun, créée 
par ces deux articles , ne concerne que les lettres 
de change qui ont réellement ce caractère , et les 
billets à ordre qui ont pour cause une opération 
de commerce. Cette restriction ressort des disposi- 
tions des articles 656, 637 et 638 du Code de com- 
merce. 



C. KR. Rouen, 20 décembre 1853. C. RR., 31 juillet 1817. 

Zachariat, t. Il, p. 36B.- Pardessus, 1. J, n' 183, p. 304. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour de Metz, du 
S mai 1816. 

Cette question a beaucoup d'analogie avec celle 
de savoir si les articles 184 et 187 du Code de com- 
merce, qui disposent, par leur combinaison , que 
les intérêts du principal d'un billet à ordre pro- 
testé faute de payement sont dns à compter du 
jour du protêt, peuvent être invoqués, lorsque le 
protêt ne s'applique qu'à une simple promesse ou 
à un billet à ordre qui ont pour cause une dette 
civile. Nous avons vu, sous l'article 1 1 55, que celle 
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dernière question a été jugée négativement par la 
Cour de Bordeaux, du 22 mai 1837. 

La Cour de Colmar a cru devoir s'écarter de la 
règle exceptionnelle posée par l'article 1 57 du Code 
de commerce, dans un arrêt du 22 novembre 1815, 
à l'occasion d'une lettre de change dont la cause 
était une créance civile dans le principe. Mais cet 
arrêt ne devra pas l'aire jurisprudence, il doit élre 
considéré comme ^'appliquant à un cas spécial. 

L'exception qui résulte de l'article 15? du Code 
de commerce était déjà écrite dans l'article 11 du 
litre de l'ordonnance du mois d'août 16611. L'ar- 
ticle I*' du même tilre ne permettait aux juges d'ac- 
corder qu'un déiai de trois mois au plus en toutes 
matières commerciales autres que celles de lettres 
de change. 

On cite comme ayant jugé que l'article 1244 
n'est pas applicable en maliérc de commerce, un 
arrêt de la Cour de Douai, du 13 avril 1B14 , et un 
autre arrêt de la Cour de Colmar, du 24 janvier 
1800. Dans les deux cas il s'agissait de lettres de 
change, el dans le premier cas, la Cour s'est Fondée 
en outre sur ce que les créanciers avaient déjà ac- 
cordé un délai à leur débiteur. Celte erreur a été 
accréditée par M. Toullier, t. VI, p. 688, n" IÏ61 . 

DE l'iHPUTATIOH Ht l-AtlMEKT. 

LIT. III, lllre III, cho|iilre V, sec [Ion I, g 6 lin Code. 

Art. 1250. 



En matière ordinaire, lorsque le débiteur fait un 
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payemenlàson créancier, et rjuela quittance ne porte 
aucune imputation , le payement doit être imputé 
sur la dette que le débiteur avail alors le plus d'in- 
térêt d'acquitter parmi celles qui sont pareillement 
échues , et s'il n'y a qu'une seule dette échue, l'im- 
putation se fait sur cette dette, quoique moins oné- 
reuse que les autres. 

Mais ces règles sur l'imputation légale de paye- 
ment ne reçoivent pas d'application en matière de 
compte courant. Les articles du débit et du crédit 
qui en forment les éléments se combinent entre eux 
sans distinction d'origine , pour ne constituer 
qu'une seule convention soumise à la même voie 
d'exécution , de telle sorte que c'est le solde défi- 
nitif qui seul résume et fixe la situation des parues 
entre elles. On ne peut donc pas extraire du compte 
général un ou plusieurs articles, pour y appliquer 
les remises que le débiteur aurait faites sans affec- 
tation spéciale. 

Bordeaux, g avril 1842. Caca, 15 mars 1837. 

Le même principe a fait rejeter la compensation 
des divers articles qui composent un compte cou- 
rant '. 

Toutefois la Cour de cassation a rejeté , le 3 avril 
1 839 , le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour 
de Rouen, du 21 mai 1838, qui avait jugé le con- 
traire. 



' Yoirci-aprcs au litre De la Compensation, page 117. 
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Cet arrêt a été critiqué par M. Massé dans une 
note fort judicieuse , insérée dans le Recueil d'arrils 
de MM. de Villeneuve et Carette, continuateurs de 
M. Sirey (année 1839, V e partie, page 257). 



Litre III, lllrelll, chapitre v, «œlion I, g 5 du Code. 

La cession de biens est l'abandon qu'un débiteur 
fait de tous ses biens à ses créanciers , lorsqu'il se 
trouve bors d'état de payer ses dettes (art. 22G5). 

Elle opère la décharge de la contrainte par corps. 

Toutefois, elle ne libère le débiteur que jus- 
qu'à concurrence de la valeur des biens abandon- 
nés ; cl dans les cas où ils auraient été insuffisants , 
s'il lui en survient d'antres, il est obligé de les aban- 
donner jusqu'au parfait payement (art. 1270). 

Le Code de commerce de 1 807 contenait, au livre 
Des faillites, un titre (deuxième) intitulé De la cession 
des biens (art. 5GG à 575), qui reproduisait en grande 
partie les dispositions du Code civil sur cette ma- 
tière. Ce titre a été supprimé par la loi du 28 mai 
1 838, qui a modifié le Code de commerce eu ce qui 
concerne les faillites, et le bénéfice de la cession des 
biens est refusé maintenant aux commerçants par 
l'article 541 du Code de commerce. 

M. Rcnouard a justifié en ces termes cette inno- 
vation, dans le rapport qu'il a fait au nom de la com- 
mission ebargée de l'examen du projet de loi sur les 
faillites et banqueroutes. 

« Le Code de commerce contenait un titre sur la 



cearion de bien». Ce lilre a été retranché. La cession 
de biens est un abandon général fait par un dé- 
biteur à ses créanciers. Le négociant réduit à cette 
extrémité csl en étal de faillite. La cession de biens 
volontaire peut être l'objet d'un concordat. La ces- 
sion de biens judiciaire a un équivalent suffisant dans 
l'état d'union des créanciers. Les cessions de biens 
qui étaient portées devant les tribunaux civils, tan- 
dis que les faillites l'étaient devant les tribunaux de 

péteneeque rien ne justifie, et à deux jugements sur 
une même affaire , par deux tribunaux différents. 
On a donc eu raison de supprimer ce litre. » (Mon. 
du 31 janvier 1835). 

Pour répondre à quelques observations critiques , 
M. QtiesnauH a ajouté ces réflexions dans le rap- 
port qu'il a été chargé de faire au nom d'une nou- 
velle commission chargée de l'examen du même pro- 
jet de loi, après le vote de la Chambre des pairs : 

«Le Code de commerce n'avait point réglé la fin de 
l'union , surtout en ce qui concerne le sort du failli. 
Le projet de loi a comblé celte lacune. Suivant ses 
dispositions, le tribunal, après un avis des créanciers 
et sur le rapport du juge-commiss;iire, prononcera 
si le failli est ou non excusable. Le failli déclaré 
excusable demeurera affranchi de la contrainte 
par corps à l'égard des créanciers de sa faillite , 
et ne pourra plus être poursuivi par eux que sur 
ses biens. 

« Ces disposilions permettent de supprimer, àl'é- 
gard des débiteurs commerçants, le bénéfice de ces- 
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sion de biens, qui n'avait d'utilité réelle que sons le 
régime de l'union , en l'absence de toute disposition 
protectrice dit sort du failli. La demande d'admission 
au bénéfice de cession de biens, qui, dans lous les 
autres cas, ne servait qu'à éluder les règles spéciales 
établies contre le failli, avait, en outre, l'inconvénient 
de rendre juge de sa moralité un tribunal civil 
étranger à l'ensemble des circonstances de la faillite, 
et dépourvu des renseignements nécessaires pour 
le mettre à portée d'apprécier son caractère, n (Mon. 
du 22 mars 1838.) 



Lim 111, litre Ut. chapitre y, leclloi II à« Code. 
(Art. 1113.) 

La novalion est la substitution d'une obligation à 
une autre obligation qui se trouve alors éteinte. 

La novalion s'opère de trois manières : 

1° Lorsque le débiteur contracte envers son 
créancier une nouvelle dette qui est substituée à 
l'ancienne , laquelle est éteinte; 

2° Lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à 
l'ancien, qui est déchargé par le créancier; 

3° Lorsque par l'effet d'un nouvel engagement, 
un nouveau créancier est substitué a l'ancien , 
envers lequel le débiteur se trouve déchargé 
(art. 1271). 

La créance nouvelle, fruit de la novatïon, ne peut 
évidemment pas avoir d'aulrc cause que celle de la 
créance primitive à laquelle elle a été substituée. La 
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cause première d'une créance csl en effet indélébile, 
ei ne souffre aucune altération des transformations 

Zach a ri» exprime la même pensée en disant que 
toute nova lion suppose une obligation aiilérieurcqui 
serre de cause à l'obligation nouvelle (t. II, p. 389). 

Les juriconsullcs admettent, comme étant la con- 
sécration do ce principe, que si la première obliga- 

trncléc, la nova lion doit être considérée comme non 
avenue et que si l'obligation primitive est subor- 
donnée à une condition suspensive, la nova (ion 
doit dépendre également de l'accomplissement de 
cette condition 9 . 

Far la même raison, il faut reconnaître que dans 
aucun cas la novation ne peut avoir pour résultat 
de convertir en crèanec civile une créance commer- 
ciale. L'opinion contraire a été soutenue plusieurs 
fois devant les tribunaux , mais elle a été constam- 
ment repoussée 3 . 

Paris, 27 novembro 1841. CC. Paris,.21 février 182G. 
Pnrïs, 27 avril 1837. Grenoble, I7juinl820. 

C. R. Toulouse, 7 juin 1837. Bruxelles, 30 juin 1818. 
C.R.P0Lliers,lllevrierl829. 



' Zachariic, t. II, p. 390. — Duranton, t. XII, p. 395, 
n°37fl. 

• Zartiarioe, utt swprd. — Duranlon, t. XII,p.409,n°29u 
et suiv. 

■ La Cour de cassation a admis a tort, dans on arrêt du 14 
mais 1838, qu'on litre nouveau pouvait ■ mettre une obligation 
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La nova lion, lorsqu'elle s'applique à une créance 
commerciale, ne peut jamais opérer qu'un change- 
ment de débiteur ou des modifications dans les droits 
et privilèges afférents à l'obligation. 

Art. 1273. 

l,a novation ne se présume point , il faut que la 
volonté de l'opérer résulte clairement de l'acte 
(art. 1273). 

Au milieu de la grande variété de circonstances 



civile J» la place d'une obligation commerciale. Gel itrrGt ne 
doit pas au surplus être considéré comme formant un pré- 
cédent, car la Cour n'avait pas a exprimer son opinion sur 
celle question. Il s'agissait de savoir si la prescripiion d'un 
billet A ordre avait été interrompue, ellaCour, se posant une 
autre question que celle qui lui était soumise, a déclare que 
lorsqu'il s'agit de substituer ù la prescription quinquennale 
la prescription de trente ans, d'après la disposition do l'ar- 
ticle 189 du Code de commerce, a c'est un litre nouveau, 
mettant ï la place de l'obligation commerciale une obligation 
civile, que doit renfermer la reconnaissance que le débiteur 
doit, par nclc séparé, faire de sa dette. » Or, il esl constant 
qu'il n'est pas nécessaire que l'obligation devienne civile 
pour que la prescripiion de trente ans soit substituée dans 
ce cas a celle de cinq ans, mais qu'il suffit que le titre soit 
dénaturé et que la valeur à ordre soit remplacée par une re- 
connaissance ordinaire. 

Une créance civile peut au contraire devenir commerciale 
lorsque le créancier accepte en payement des lettres do 
change, parce que les ieltresdecnanne constituent par elles- 
mêmes une opération commerciale. 
Bourges, 0 mai 1837. 
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dam lesquelles les tribunaux peuvent être appelés 
à décider s'il s'est opéré ou non novation , il en est 
une qui se présente plus fréquemment que les au- 
tres, elà l'égard de laquelle il s'est formé une sorte 
de jurisprudence. C'est lorsque le créancier a ac- 
cepté des billets à ordre en payement de ce qui lui 
était dù. 

L'interprétation de ce mode de libération, au point 
de vue de la novniiou, diffère selon qu'il s'agit 
d'une dette commerciale ou d'une dette civile. 

La jurisprudence s'accorde à admettre qu'en ma- 
lière commerciale, l'acceptation de billets à ordre en 
payement d'une somme due n'opère pas nova lion. 



Limoges, A février 1835. 
Gand, 26 mars 1833. 
Bordeaux, 10 juin 1832. 
Bordeaux lOjuin 1831. 
Paris, 20 Juillet 1831. 
Hoqcy, 4 janvier 1W7. 
Rouen, 1" mars lBï". 
Aix,2l> avril 1827. 



Rouen, 4 janvier 182û. 
C. B-.lWeji, as' juillet 182,1. 
C RR. Rouen, fi noy. 1833. 
Meli, 18 août 18.21. 
C.RR.uorc[eaux,27Juill.l890. 
Rouen, 2 avril 18(1. 
Paris, 2 août 1800. 



Nous ne connaissons dans le sens contraire qu'un 
arrêt de la Cour de Douai du 5 août ISIS. 

Cettequeslion présente un j;ratid intérêt, surtout 
à cause de la revendication autorisée, en cas de 
faillite, par l'art. S76 du Code de commerce. Aussi 
est-ce principalement à l'occasion de l'application 
de cet article , qu'ont été rendus les arrêts que 
nous rapportons. 

Eu matière civile, la question est controversée , 
ou du moins elle a subi une appréciation moins uni- 
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l'orme, 14111 su ressent davantage de l'influence des 
faits et des circonstances. 

Tour la novation. 
Bourges, 12 juin 1838. Paris, 7 décembre 1814. 

Bourges, 6 mai 1887'. C.RIt. Bourges, ajativ. 1B07. 

Ljon.SS mars 1833. 

Duranlon, t. XII, p. 403. n°ï87. 

Dans le sens contraire. 
C.C.Bmtrges, 92 juin 1841 *. C. RR. Paris, 15 juin 1825. 
C. RR. Lïon, 94 juillet IS2B. Liège, 15 février 1812. 
Paris, 18 mars 1825. C.C. Amiens, 19 août 1811. 

Merlin, Répcrt., V IVomlioa, § 5. 

On est dans tous les cas beaucoup plus exigeant 
généralement en malien.' commerciale qu'en matière 
civile, pour admettre qu'il y a novation. On pourra 
consulter à cet égard les arrêts ci-après : 

En matière de cornrnerce. 
C.C. Paris, 5 janvier 1835. C. RR. Martinique, 10 août 
Rouen, 10 juin 1835. 1830. 

En matière civile. 
C. RR. Dijon, 9 juillet 1834. C RR. Guyane, l6jan¥.1838. 

Celte distinction s'explique par ladilTércnee essen- 
tielle qu'il y a cuire l'utilité des litres dans les re- 
lations civiles et leur utilité dans les relations com- 
merciales. Dans les relations civiles, les titres de 



1 Cet arrêt a été cassé le «2 juin 1841. 
■ Cet arrel de cassation a cassé l'arrêt île Bourges du 6 
mai 1637, que noua avaps cité plus hau|. 
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créance ne servent ordinairement qu'à constater 
l'existence des obligations ou à en garantir l'exécu- 
tion. Dans les relations commerciales, indépendam- 
ment de cette utilité qu'ils conservent , ils tiennent 
lieu le plus souvent de numéraire. Il suit de là qu'il 
est dans la nature des titres civils de subsister dans 
leur état primitif, jusqu'à la libération complète dit 
débiteur, et qu'au contraire il est dans la nature 
des litres commerciaux de se prêter à une mobilité 
incessante et de subir tontes les Iran s forma lions que 
consent le débiteur à la convenance du créancier. 

Toutefois, il n'y a jamais novation lorsque les 
billets n'ont été acceptés en payement que sous la 
réserve expresse qu'ils seraient acquittés. 

C. It. Toulouse, 3 mai 1837. Poitiers, 28 janvier 1823. 
Bordeaux, <i juillet 1832. C. It. Lyon, 1G aortt 1820. 

La preuve que le second litre a produit l'extinc- 
tion du premier d'après la volonté des parties, et 
qu'il y a eu novation, est soumise aux règles généra- 
les établies par les articles 1341 et 1353 pour le 
mode de preuve de l'extinction des obligations. 

C. Hit. Paris, U mars 1831. C. R.R. Dijon, 8 juillet 1835 

DE U CO«PE\S»TIOK. 

lim HT, tilre III, chapitre v. itctlor. IV du Code. 

Art. 1290. 

Il y a compensation lorsque deux personnes sont 
à la Ibis créancières et débitrices l'une de l'autre 
d'une somme d'argent ou d'une certaine quanlilé 
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de choses fongibles de la même espèce qui sont éga- 
lement liquides et exigibles (art. 1289-1291 
Cod. civ. ). 

Si les sommes réciproquement dues ne sont pas 
égales, la compensation s'opère jusqu'à due con- 
currence ( 1 290 »a.)- 

La compensation s'opère de plein droit par la 
seule force de la loi , même à l'insu des dëbi- 
«»«(«•). 

Toutefois il n'y a pas lieu à compensation lors- 
que deux négociants, ayant fait ensemble plusieurs 
opérations commerciales, sont en compte courant 
entre eux, parce qu'il est de l'essence d'un compte 
courant que les articles qui te composent conservent 
leur existence indépendante. Dans ce cas, un règle- 
ment de compte général est nécessaire pour savoir 
lequel des intéressés est définitivement créancier ou 
débiteur. 

Bordeaux, 7 mars 1816. C. R Paris, 16 frim. an XII. 

Les mêmes raisons ont fait admettre par la juris- 
prudence que les règles ordinaires du droit en ma- 
tière d'imputation de payement ne sont pas appli- 
cables aux comptes courants 1 . 

DE LA PREUVE DES OBLIGATIONS ET DE CELLE 
DU PAYEMENT. 
Livre III, lllrt III, ebipltre vi du Code. 

Celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit 



'Voir au liiteàeV Imputation de payement, page 10a. 
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la prouver, c'est-à-dire qu'il doit convaincre le* 
juges auxquels il s'adresse, de la réalité el do la lé- 
gitimité de ses droits. 

Réciproquement i celui qui se prétend libéré doit 
justifier le payement nu le fait qui a produit l'ex- 
tinction de son obligation (art. i315Cod. civ.). 

Le» différents modes de preuve admis par la loi 
sont compris sous les litres suivants : 

La preuve littérale, 

La preuve testimoniale, 

Les présomptions. 

L'aveu de la partie, 

Le serment. 

OS U fftEOn LITTERALE. 

Lins lit, litre ni, cbJjllW btttou t dit Code. 

D'après le Code civil, la preuve littérale peut 
être établie de quatre manières : 
1° Par un acte authentique; 
2" Par un acte sous seing privé; 
3° Par des tailles; 
4° Par des copies de titres. 



L'écrit qui constate une convention s'appelle ode 
w ti»e. 

Ces deux mois ne sont pas toutefois synonymes 
dans la pratique. On désigne plus spécialement 
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parle mot d'ire un écrit authentique ', et on appelle 
plus particulièrement les écrits sous seing privé 
des actes. 

« L'acte authentique | dit l'article 1317 du 
Code civil, est celui qui a été reçu par des offi- 
ciera publics ayant le droit d'instrumenter dans le 
lieu où l'acte a été rédigé, etavec les solennités re- 
quises. M 

Le mot authentique est dérivé du grec et signifie : 
Qui mérite qu'on y ait confiance. 

Les actes authentiques dont parle !e Code civil 
dans ce chapitre sont principalement eeux qui sont 
reçus par les officiers publics que l'on appelle no- 
taires, 

Les formalités prescrites pour la régula ri lé des 
acles authentiques faits par-devant notaires (loi du 
25 ventôse au XI) doivent être observées, dans toits 
les cas, aussi bien en matière commerciale qu'eu 
matière civile. Mais en matière commerciale, les 
notaires doivent en outre faire mention, en tête des 
actes, de la patente prise par les parties contrac- 
tantes ; avec désignation de ia classe, delà date^ du 
numéro et de la Commune où elle a été délivrée, a 
peine d'uiic amendé de cinquante francs (art. 37 
loidu i" brumaire au Vil. — Art. 10 loi du 10 juin 
■1824) -. 



1 On lionne encore le (mm ik- litre mu écrits mêmii sous 
seing privé qui établissent un rirrtil de propriété. 

* L'amende avait été Usée a citiq rertls francs par l'ar- 
ticle 37 de la loi du i" brumaire an VII, mais elle a clé 
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II importerait peu que la partie figurât dans l'acte 
par elle-même ou par un mandataire; celui qui 
se substitue un fondé de pouvoir est censé agir en 
personne; d'ailleurs, s'il suffisait d'un mandat pour 
arrêter l'exécution de cette disposition de la loi, 
elle serait continuellement transgressée. 

Orléans, 14 mai 1812. 

Le silence qu'aurait gardé le notaire rédacteur de 
la procuration sur h qualité du mandant ne saurait 
être une excuse pour les notaires rédacteurs des 
actes consentis en vertu de celte procuration, car 
autrement, au moyen d'un seul pouvoir, et en en- 



réduilo a cinquante francs par l'article 10 de la loi du 16 
juin 182-5. 

Art. 37. Loi du 1" brumaire an VII. Nul no pourra for- 
mer de demande, ni fournir aucune exception ou défense en 
justice, ni faire aucun aclo ou signification par acte exlra- 
judiciaire, pour tout ce qui serait relatif à son commerce, sa 
profession ou son industrie, sans qu'il soit fait mention, en 
télé des actes, de la patente prise, avec désignation de la 
classe, de la date, du numéro, et de la commune où elle aura 
èlé délivrée, à peine d'une amende de cinq cents francs, 
tant contre les particuliers sujets à la patente que contre les 
fonctionnaires publics qui auraient fait ou reçu lesdlls actes 
sans mention de la patente. La condamnation a celle amende 
sera poursuivie au tribunal civil dudéparlcmonl, a la requête 
du commissaire du pouvoir eiécutir prés ce tribunal. La 
rapport de la patente ne pourra suppléer au dcfaulde l'é- 
nonciation, ni dispenser de l'amende prononcée ci-dessus. 
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courant le risque d'une seule amende , on passerait 
une foule d'actes en contravention à celte disposi- 
tion. 

Orléans, 14 mai 1842. 

L'obligation pour les notaires de Taire mention 
de la patente des commerçants en lèle des actes 
qu'ils passent pour eux ne concerne que les actes 
relatifs à leur commerce. Une ordonnance royale 
du 23 décembre 1814 1 a encourage la prétention 
contraire par la généralité de ses termes. Mais la 
Cour de cassation a proscrit cette prétention et a 
maintenu les vrais principes, en décidant que celle 
ordonnance n'avait pas pu étendre les dispositions 
de la loi du 1 " brumaire an VII , qu'elle n'avait pu 
qu'en rappeler l'exécution. 

C. BR., 20aoûU833. c. HP.., 29 décembre 1889. 

C. BR., 15 mors 1832. 

Le ministre de la justice était évidemment dans 
l'erreur lorsqu'il se prévalait de celte ordonnance 
pour prescrire aux cbefs des parquets , par une cir- 
culaire du 26 juillet \ 831 a , d'exercer des poursuites 



1 Art. 2 de celte ordonnance : « Les notaires, greniers, 
avoués et huissiers sont également lenus de faire mention 
do la patente des particuliers qui y sont soumis, dans tous 
leurs acles et exploits, le (ont sous peine de cinq cents 
francs prononcée par l'article 37 de la loi du 1" brumaire 
an VII. 

> Nous avons inséré celle circulaire à la suite de notre 
Code de Procédure commerciale, page 424. 
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contre les notaires qui n'auraient pas fait mention 
de la patente des coin m créants dans tous les actes 
passés devant eux par ces derniers. Il faut dire, au 
surplus, que les termes de celte ordonnance ne sont 
pas assez précis pour qu'on puisse leur assigner une 
signification positive et bien tranchée. Il semblerait 
résulter, en effet , de certains passages, que l'on n'a 
entendu exiger des notaires la mention de la pa- 
tente des commerçants que dans les actes qui n'ex- 
priment pas une cause autre que celle de leur com- 
merce, ce qui ne serait que l'exécution littérale de 
l'article 638 du Code de commerce. C'est dans ce 
dernier sens seulement que la circulaire du ministre 
doit Être entendue et appliquée. 

La iliention dé la patente peut être considérée 
comme suffisante, quoiqu'il ne Sdit pas fait une dé- 
signation complète de la classe, de la date et du 
numéro. 

G. H., ti mal 183t. 

Jusqu'à ce que la patente ail clé délivrée pour 
l'année courante, les notaires doivent faire mention 
de la palente de l'année précédente. 

G. fi., Il thermidor an IX. 

Le rapport de la patente ne peut pas suppléer au 
défaut de renonciation, ni dispenser de l'amende 
(art. 37 loi du 1" brumaire an VII). 

Si les parties n'ont pas de patente, il suffit que le 
notaire en fasse mention , car d'après l'article !J de 
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la loi du 25 ventôse an XI ( leur ministère est. 
forcé. 

Angers, i avril 1838. Ain, 4 décembre 1835. 

C'est à Ion , selou nous , que la Cour d'Orléans a 
juge au conlrairej le 5 avril 1830 , que les notaires 
devaient refuser, dans ce cas, leur ministère, soiis 
peine d'encourir l'amende. L'application de la loi 
sur les patentes présente à résoudre de Irés-n om- 
breuses et de très-graves difficultés, dont il ne serait 
pas juste de vouloir les rendre juges responsables. 
D'un autre colé, en présence de l'obscurité de la 
loi et l'indécision de la jurisprudence sur les carac- 
tères des actes auxquels appartient la qualification 
d'actes de commerce, la doctrine de la Cour d'Or- 
léans supposerait, de leur part, des connaissances 
plusétfendueset plus infaillibles que celles des jugés. 
Que l'on réfléchisse enfin à cette circonstance , que 
la mention de la patente n'est exigée que pour ceux 
qui font un commerce^ et non pour ceux qui fout 
des actes isolés de commerce, et à l'impossibilité de 
préciser, par des règles positives et irréfragables , 
dans quels cas une personne qui fait des actes de 
commerce est ou n'est pas commerçante, et on sera 
effrayé des conséquences auxquelles conduirait une 
pareille doctrine. 

Les iioliiires, continuellement en lutte avec leurs 
clients, seraient sans cesse exposés à des procès. II 
n'y aurait d'autre moyen de les éviter, qu'en fai- 
sant consigner par les parties le montant de l'a- 
mendeà laquelle le notaire serait exposé, à moins que 
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les parties ne consentissent à prendre une patente, 
sauf à faire leur réclamation aux conlri bu lions pour 
s'en faire décharger, s'il était constaté qu'elles n'y 
étaient pas soumises. Mais supposons que les parties 
ne veuillent pas se prêter à ces moyens détournés et 
qu'elles soutiennent qu'elles ne sont pas sujettes à 
patente. Il s'ensuivra un procès; pendant ce temps- 
là, l'acte projeté ne se passera pas; et si le tribunal 
condamne le notaire à passer l'acte, en déclarant 
que les parties n'avaient pas de patente à produire, 
il pourra arriver que l'une des parties refuse alors 
ou soit dans l'impossibilité de réaliser l'acte ; le no- 
taire devra donc être responsable du préjudice qui 
en résultera pour l'autre partie' ? 

Les condamnations aux amendes encourues par 
les notaires pour les contraventions par eux com- 
mises aux obligations que la loi leur impose, doivent 
être poursuivies au nom et à la requête du ministère 
public près les tribunaux , et non à la requête de la 
direction générale de l'enregistrement. 
C. R., 10 décembre 1822. 



Litre III, litic 111. ciipiLro >i, secliun I, 5 a du Code. 
(Art. l3ÎS-iaî6-lïïS I8îW!3a.) 

Nous avons vu qu'on comprend sous le nom 



' Voir ce qui est dit, au litre du Contrai de mariage, sur 
l'obligation imposée aux notaires de publier le contrat de 
mariage dés commerçants, 
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d'actes sous seing privé, toute écriture émanant 
d'une personne privée, qui opère obligation ou dé- 
charge. 

Les actes sous seing privé peuvent être divisés 
en deux catégories distinctes, selon qu'ils sont de 
nature à devoir rester ou à ne pas devoir rester en- 
Ire les mains de ceux qui les ont faits. 

Les derniers sont plus spécialement appelés actes 
sons seing privé. 

Les autres sont désignés sous les noms propres à 
chacun d'eu?;, comme : livres de commerce, registres, 
livres de dépense, papiers domestiques. 

La qualification d'acte sous seing privé est même 
employée plus spécialement, dans l'usage, pour dé- 
signer les conventions synallagmatiques. Lorsqu'on 
parle des conventions unilatérales, signées par une 
personne pour être remises à nue autre personne, 
on se sert plus volontiers, pour les distinguer , des 
mois écrits ou engagements. 

Nous aurons à nous occuper ici des conventions 
synallagmatiques, des conventions unilatérales que 
nous appelons aussi engagements, et des livres de 
commerce. Ce qui concerne les registres et papiers 
domestiques, étant commun aux commerçants et 
aux non commerçants, sort du cercle dans lequel 
est circonscrit notre travail. 

\ ' Des conventions synallagmatiques. 

A ht. 1325. 

Les arles sous seing privé qui contiennent des 
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conventions synallagmaliqucs ne sont valables, d'a- 
près l'article 1325 du Code civil, qu'autant qu'ils 
ont été faits en autant d'originaux qu'il y a de par- 
ties ayant un intérêt distinct. 

Chaque original doit contenir la mention du 
nombre des originaux qui en ont été faits. 

Ces deux dispositions forment le texte de l'arti- 
cle 1325. 

Avant de rechercher si elles sont applicables en 
matière de commerce, disons d'abord quelques mots 
de leur portée. 

Les interprètes de la loi se sont demandé si un 
acte sous seing privé , que la loi déclare n'être pas 
valable pour n'avoir pas été (ail en autant d'origi- 
naux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, 
est radicalement nul , à ce point qu'il ne puisse pas 
être invoqué à quelque titre et sous quelque pré- 
texte que ce soit; ou bien si le vice dont il est enta- 
ché lui fait seulement refuser ('effet d'un titre 
probant, en lui laissant la valeur d'un commen- 
cement de preuve par écrit. 

Ce point de droit partage encore aujourd'hui les 
auteurs et la jurisprudence '. 



1 Pour la première solution : 
Bordeaux, 31 juillet 1839. Colmar, 6 mars 1813. 
Baslio, II juillet 1838. Aiï, 23 novembre 1813. 
Bourges, 29 mars 1831. Paris, 27 novembre 1811. 
Amiens, 15 juillet 1821!. 

Duranlon, t. XIII, p. 175, n° 164. —Chardon, Du dol et 
dtia{ramU,\. 1, ir>16S,p.«B. 
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Sjgus n'avons pas à nous an occuper ici. 

Il présente quelque intérêt en matière civile , 
parce qu'en cette matière, une partie qui peut se 
prévaloir d'un commencement de preuve par écrit 
est admise à prouver , soit par témoins, soit même 
par de simples présomptions, les choses excédant la 
somme ou la valeur de 150 T.; ce que sans cela elle 
ne pourrait prouver qu'on produisant un acte écrit 
dans les formes prescrites par la loi (art. 13-11 
Çod. civ.).Qtioiquecependantilnefnille pas attacher 
à cettejdilliculté plus d'importance qu'elle n'en a 
réellement , car il est très-facile de l'éluder en dé- 
férant à la partie qui se prévaut de l'irrégularité de 
l'apte ef qui en demande la nullité, le serment 
décisojre sur les faits dont ou cherchait la preuve 
dans l'acte (1358, |339). Nous ne supposons pas, en 
effet, qu'une personne qui croit dei'uir en appeler 
aux dispositions de l'article 1 325 pour se soustraire 
à l'exécution d'une convention par laquelle on 
prétend qu'elle est liée , pousse l'impudence jus- 
qu'à profaner Ui sainteté du serment en le faisant 
servir à pipr, en présence des juges cl dans un audi- 
toire, une convention qu'elle aurait consentie. 



Dans le sens de la seconde solution : 
Besançon, 19 juin 1828. Caon, l*mai 1812. 
Bordeaux, 3 mars lSïfi. 

Toullicr, l. VIII,p.47S, n« 322, et t. IX, n" 84, p. 139 et 
suiv. — Troplong, l'ente, l. f, p. 40, n° 33— Snlon, Traité 
desnulliUt, l. II, p. 27, n-aO.-Dclyincoiirl, Cour» de Code 
<wl,l. II, p. 015.— Merlin, Repert.,r Double écrit, n° 818. 
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Mais en matière de commerce, elle n'est d'aucun 
intérêt,* parce que nous verrons, en nous occupant 
des articles 15-11 et 1353, que tous les faits de 
commerce, de quelque importance qu'ils soient, 
peuvent être prouvés par des témoignages ou par 
des présomptions. 

La seule chose dont on ait à se rendre compte, 
c'est de {savoir si les dispositions de l'article 1 525 
qui nous occupent, sont applicables en matière de 
de commerce; c'est-à-dire si, à défaut d'autres 
moyens de preuve soit par témoins , soit par pré- 
somption, soit paris production des livres, etc., 
un acte sous seing privé contenant des conventions 
synallagmatiques qui sont réputées actes de com- 
merce, peut ou ne peut pas être invoqué comme 
ayant la force d'une preuve littérale, quoiqu'il ne 
soit pas fait en autant d'originaux qu'il y a de 
parties ayant un intérêt distinct, ou qu'il n'y soit 
pas fait mention du nombre des originaux. 

L'observation que nous venons 'de Faire sur le 
serment décisoïre doit être reproduite ici, et res- 
serre dans des limites encore plus étroites l'utilité 
pratique de celte question, que l'on conçoit déjà 
très-bornée par elle-même. Nous ne devons pas 
cependant la passer sous silence. 

Nous diviserons la question en deux. Nous nous 
occuperons d'abord du cas où l'acte n'a pas été 
fait en autant d'originaux qu'il y a de parties; 
nous ven ons ensuite ce qui a lieu lorsque le nom- 
bre des originaux n'est pas mentionné dans les 
actes. 
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Nous n'huilons pas à répondre à la question 
telle que nous l'avons posée, que la disposition de 
l'article 1325 qu'elle concerne est applicable aussi 
bien en matière commerciale qu'en matière civile. 

Du rapprochement des articles 1329 et 1330 du 
Code civil et 12 et 15 du Code de commerce, res- 
sort une distinction bien tranchée entre les rapports 
de commerçant à commerçant et ceux de commer- 
çant à non commerçant. Dans te premier cas, les 
registres régulièrement tenus font preuve entre les 
parties des énonciaiions qu'ils contiennent (12, 15 
Cod. comm.ji dans le second cas ils font preuve 
contre le commerçant, mais ils ne font pas preuve 
pour lui (1329, 1330 Cod. civ.— 15 Cod. comm.). 
Or, il y a dans celle distinction un enseignement 
utile pour la solution de la question qui nous oc- 
cupe. Cette distinction tient en effet uniquement à 
cette circonstance, que le commerçant avec lequel 
traite un autre commerçant reproduisant sur ses li- 
vres exactement la contre-partie des opérations que 
ce dernier a tracées sur les siens, les livres de chacun 
d'eux sont sans inconvénients un titre entre leurs 
mains, avec lequel ils peuvent exercer leurs droits 
l'un contre l'autre. Lorsque l'opération commerciale 
se passe, au contraire, entre un non commerçant et 
un commerçant, si ce dernier pouvait produire ses 
livres comme moyen de preuve, le non commerçant 
ne tenant pas de livres, il n'aurait pas dans ses 
mains les mêmes moyens d'action qu'aurait le com- 
merçant. Le non commerçantn'aurait même, à vrai 
dire, aucun moyen d'action, ni même aucun moyeu 
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d'éveiller la sollicitude des juges, puisque nous rai- 
sonnons dans la supposition que l'acte sous seing privé 
est produit comme le seul élément de preuve. Les 
droits et les garanties des deux parties ne seraient 
donc pas égaux. Or, c'est précisément pour rendre 
égale la position des parties contractantes vis-à-vis 
l'une de l'autre que l'on introduit dans la loi la 
disposition de l'article 4325. 

Comment, au surplus, l'article 1325 ne^serait-il 
pas applicable en matière de commerce? La nécessita 
qu'un acte sous seing privé qui contient des conven- 
tions synallagmatiquessoit l'ait double, n'est pas une 
simple exigence de forme. La loi n'a pas voulu et n'a 
pu vouloir qu'une des deux parties contractantes 
pùt avoir seule dans ses mains le moyen de prou- 
ver l'existence et de demander l'exécution de con- 
ventions établissant au profil de toutes deux des 
droits réciproques, et pùl la reudre ainsi à son gré 
potestative en ce qui la concerne, et obligatoire pour 
l'autre. Bien loin qu'un pareil résultat soit justifié par 
les exigences du commerce, il est réprouvé à la fois 
par ta morale et par la loi (art. 1 1 70, 1 1 74 Cod. civ.). 

Nous avons dilen commençant que cette difficulté 
que soulève l'applicationdu la disposition de l'arlticle 
1325 dont nous nous entretenons en ce moment se 
présentera rarement dans la pratique, et nous avons 
dit pourquoi. Nous ajouteronsque lors même qu'elle 
se présentera, elle pourra perdre encore de la gra- 
vité qu'on pourrait lui supposer au premier abord, 
parce que le plus souvent il sera possiblede suppléer 
à l'insuffisance de l'acte comme preuve littérale. 
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Ceci nécessite quelques distinctions. 
Ou les deux parties seront commerçantes, ou 
l'une d'elles seulement sera commerçante. 

Si les deux parties sont commerçantes, les livres 
de chacune d'elles devant contenir l'historique de 
leurs relations respectives, sans en excepter aucune 
(art. 8 et S) Cod. comm. ), on ne conçoit que diffi- 
cilement qu'il puisse se présenter des circonstances 
dans lesquelles, à propos de leurs relations récipro- 
ques, elles ne puissent produire leurs livres de com- 
merce comme moyen de preuve à l'appui de leur» 
prétentions, à moins qu'il n'y ait de leur part oubli, 
négligence ou inobservation des prescriptions de la 
loi sur la tenue des livres de commerce , ce dont ils 
supporteraient à bon droit la peine. 

Si l'une des parties seulement est commerçante , 
il peut arriver que ce soit le commerçant qui op- 
pose la nullité de l'acte , on que ce soit le non com- 
merçant. Dans te premier cas , le non commerçant 
aura la faculté d'exiger la production des livres du 
commerçant, et comme ils font preuve contre lui, 
l'énonciatiou qu'on y trouvera pourra servir de 
texte aux prétentions du non commerçant deman- 
deur principal , et par suite à la décision des juges, 
pour repousser l'exception . Dans le second cas, c'est- 
à-dire si c'est le non commerçant qui oppose la nul- 
lité de l'acte, les juges, animés d'un bon zèle pour 
l'administration de la justice , pourront puiser des 
renseignements dans les livres du commerçant, dont 
ils sont autorisés à demander la production même 
d'office par l'arùcle 15 du Code de commerce, et, 
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selon les indications qu'ils y auront trouvées, ils ac- 
corderont un refuge à la bonne foi, en déférant d'of- 
fice le serment à l'une ou à l'autre partie (art. 1 366 , 
1367 Cod. civ.), mais par préférence au commer- 
çant. Ce mode de procéder est au surplus indiqué 
par l'article 1 329 du Code civil. 

Nous voici ainsi arrivés à réduire la difficulté à 
deux cas: celui où, la convention ayant été faiteenlre 
un non commerçant et un commerçant, ce dernier 
n'a pas de livres de commerce , ou bien celui où 
la convention a été faite entre non commerçants; 
encore faut-il toujours supposer que le serment dé- 
cisoire ne puisse pas être déféré. 

Concentrer la difficulté dans des circonstances 
aussi exceptionnelles, n'est-ce pas presque en para- 
lyser l'effet? 

Le principe de l'applicabilité en matière commer- 
ciale de la disposition de l'article 1325, sur la né- 
cessité des doubles originaux , a élé consacré par la 
Cour de Lyon, le 18 décembre 1826, parla Cour 
de Colmar, le 28 août 1816, et parla Cour de cas- 
sation le 19 décembre de la même année. 

C'est à tort que plusieurs auteurs, et notamment 
M. Toullicr (t. VIII , p. 508) ' , citent un arrêt de la 
cour de Trêves, du 00 mai \ 820, comme ayant sta- 



1 M. Toullicr s'est borné â cilcr le résumé de l'arrêt tel 
qu'il a été rédigé par l'arrelisle, mais la Cour n'a pas dit 
un mot de ce qu'on lut fait dire. M. Duranlon a restitué a 
cet arrêt son véritable sens, t. XIII, p. 158, n" 149. 
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tué en sens contraire. Il s'agissait d'un marché 
d'huile de colza, rt-gi par les dispositions de l'article 
109 du Code de commerce, et pour en ordonner 
l'exécution, la Cour s'est fondée sur les circonstances 
particulières de la cause , notamment sur ce motif 
que le marché avait élé exécuté. 

Le principe contraire à celui que nous venons 
d'énoncer estenseignéparM.TouIlier, t. VIII, p. 507, 
n° 342. Voici comment il s'exprime : « Nous avons 
« vuque suivant l'article 1 09 du Code de commerce, 
« la disposition de l'article 1 325 sur la nécessité des 
k doubles originaux des actes synallagma tiques ne 
« s'applique point aux ventes et achats qui peuvent 
f être constatés par de simples lettres , ou par la 
« correspondance. » 

u M. Pardessus 1 ,ajoute-l-il, enseigne avec raison 
« que la formalité des doubles originaux dans les 
« actes sous signature privée n'est exigée dans le 
u droit commercial qu'autant qu'une loi spéciale l'a 
« prescrite. Cela parait en effet résulter de l'article 
'< 39 du Code de commerce, qui porte : que les so- 
if ciétésen nom collectif ou en commandite doivent 
« être constatées par des actes publics, ou sous si- 
« gnature privée en se conformant , dans ce_ dernier 
« cas, à l'article 1325 du Code civil. Si le législa- 
» leur a cru nécessaire de faire aux sociétés l'oppli— 
« cation spéciale de l'article 1 325 , on en doit rai- 
« sonnablement induire que cet article n'est pas 



' 4" édition, t, 1, p. 441, n' 245. 
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« applicable dans les autres cas aux madères 
« commerciales, h 

Ce que dit M. Toullier des achats et ventes se 
prête à un double sens; on peut l'entendre ainsi: En 
matière de commerce, U n'est pas nécessaire de faire des 
doubles originaux d'actes constatant des achats ou des 
tentes , parce que les achats et rentes peuvent être faits 
par correspondance. Ou bien on peut supposer qu'il □ 
voulu dire : que les doubles originaux ne sont pas né- 
cessaires lorsque les actes constatent des achat* ou des 
ventes, parce que ces contrats peuvent être faits par cor- 
respondance. 

La première interprétation est évidemment inad- 
missible j elle choquerait la logique. De ce que les 
commerçants peuvent Faire des achats et ventes par 
correspondance, ce n'est pas une raison pour que, 
lorsqu'ils ont adopté un autre mode de contracter, 
ils soient affranchis de l'obligation de se conformer 
aux régies tracées pour la régularité du contrat. 
Chacun de ces deux modes de constater les achats 
et les ventes est soumis à des règles particulières. 

La seconde interprétation est seule admissible; 
or, elle rentre dans les principes que nous avons 
exposés. 

Quant au raisonnement que l'ait ensuite M. Toul- 
lier pour chercher à établir que la formalité des 
doubles originaux dans les actes sous signature pri- 
vée n'est pas exigée en matière commerciale , il est 
facile d'en démontrer le vice. Nous sommes d'ac- 
cord avec lui, que si le législateur a cru nécessaire 
de faire aux sociétés l'application spéciale de l'ar- 
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liclc 1325, on doil raisonnablement induire que eet 
article n'est pas applicable dans les autres cas aux 
matières commerciales. Mais aussi il faudra que 
l'opinion de M. Touiller cède à la nôtre. Le lé- 
gislateur n'a pas eu la pensée de leur en faire 
spécialement l'application. Or, il ne faut que lire 
avec un peu d'attention l'article 39 du Code de 
commerce, pour apercevoir l'erreur que M. Toui- 
ller a partagée avec M. Pardessus. Cet article indi- 
que deux modes de conslater les sociétés commer- 
ciales , les actes authentiques et les actes sous seing 
privé ; puis il ajouïe dans ce dernier cas , c'est-à-dire 
lorsqu'on constatera la société par un acte sous 
seingprivé, on se conformera à l'article 1 325 du Gode 
civil. Bien loin qu'il y ait dans ce dernier membre 
de la phrase qui compose l'article 39 du Code de 
commerce une application spéciale de l'article 1325 , 
on ne doit y voir qu'une prévoyance de la part du 
législateur qui rappelle une règle générale et abso- 
lue, pournepaslaisser en doute qu'elle est applicable 
aux sociétés commerciales , aussi bien qu'aux autres 
contrats. Pour que la conséquence que MM. Toui- 
ller et Pardessus tirent des termes de cet article Tût 
vraie, il Faudrait que les expressions : dans et dernier 
cas , se référassent au cas de société et non pas au cas 
d'un acte sous seing privé, ce qui ne peut pas être 
supposé, puisque l'hypothèse d'une société est seule 
la matière de l'article. 

Nous devons dire que l'opinion de MM. Toutlier 
et Pardessus est acceptée par M. Dnranton, t.Xlll, 
n" 149, p. 156. 



136 DJi L'ACTE SOUS' SEING PB1VË, ART. 1325. 

A l'égard de la disposition de l'article 1325 qui 
dit que chaque original devra contenir la mention 
du nombre des originaux qui en auront été laits , 
nous ne pensons pas qu'elle soit applicable en ma- 
tière de commerce. Elle est le corollaire du prin- 
cipe qui veut qu'en matfère civile les actes con- 
tiennent eu eux-mêmes, tout à la fois et d'une 
manière complète , les conventions qui lient les 
parties et les éléments qui constituent leur admissi- 
bilité et leur efficacité comme pièces probantes, 
sans qu'il puisse rien être prouvé par témoins con- 
tre et outre leur contenu, ai sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors ou depuis l'acte (art. 1341 
Cod. civ. ). Mais la plénitude du droit de tout prou- 
ver par témoins en matière de commerce ne per- 
met plus de raisonner dans ce cas par analogie. 

Ainsi, on doit pouvoir, eu matière commerciale, 
suppléerau défaut de mention, dans un acte qui con- 
tient des conventions synallagmaliques, qu'il a été 
fait double. 

Les jurisconsultes sont en désaccord sur la ques- 
tion de savoir si la disposition de l'article 1 325, qui 
exige que chaque original d'un acte sous seing 
privé contienne la mention du nombre des origi- 
naux qui en ont été faits, est un obstacle à ce que 
l'on puisse se prévaloir, dans les rapports civils, de 
lettres missives pour établir la preuve d'une con- 
vention. 

La négative est soutenue par MM. Merlin, Rép., 
5 B * édition, in-4, v° Double écrit, p. 284, elTroplong, 
VenU, t.1, n. 21, p. 28. 
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L'affirmative est enseignée par MM. Touiller, 
t. VIII, n. 325, p. 485, et Duranton, t. XVI, 
n. 44 , p. 52 , et la Cour de Paris a rendu un arrêt 
dans ce sens, le 11 ventôse an X. 

Il ne peut y avoir à cet égard aucune difficulté en 
matière de commerce, car l'article 109 du Code de 
commerce déclare que les achats et ventes se con- 
statent par correspondance. 

Rouen, 0 avril 1840. Rennes, 23 mars 1816. 

Abt, 6 mai 18Ï6. 

2* Dm consentions unilatérale», appelée» ouiii 
engagement*. 

Art. 1326. 

Le billet sous seing privé par lequel une personne 
s'engage envers l'autre à lui payer une somme d'ar- 
gent , ou une chose appréciable , doit être écrit en 
entier de la main de celui qui le souscrit, ou du moins 
il faut qu'outre sa signature il ait écrit de sa main 
un bon ou approuvé portant en toutes lettres la 
somme ou la quantité de la chose , c'est la disposi- 
tion de l'article 1326 du Code civil. 

Celte disposition soulTre exception dans le cas où 
l'acte émane de ntarckands, artisans, laboureurs, vi- 
gnerons,gens de journée cl de servi ce (même article). 

Avant d'étudier L'exception créée en faveur des 
marchands , posons d'abord les principes qui doi- 
vent présider à l'application de la régie. 

L'obligation pour celui qui s'engage à payer une 
somme d'argent ou une chose appréciable, de mettre 
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au-dessus de sa signature un bon ou approuvé conte- 
nant en toules lettres la somme ou la quantité de la 
chose, lorsqu'il n'écrit pas l'engagement de ea main, 
s'applique à toute espèce d'acte unilatéral. 

fi. R-, 6 février 1839. Nancy, 9 mars 1818. 
Grenoble, 14 décembre 1833. C.RB. Paris, 22 avril 18(6. 
Orléans, 1<1 janvier 1828. Lyon, :il uuû.1 1818. 
C. fi. Paris, 21 août 1827. C. C. Douai. 6 mai 1816. 
C.R.,29 S vril 1823. Pari», 15 décembre 181ÔI. 

Grenoble, 9 mal 1820. 

Toullier, U VIII, p. 447, n° 303. — Duranton, t. XIII, 
n» 170, p. 179. — Merlin, Ripert.. V Billet, § 1", art. 4, 
p. 187. 

Cependant plusieurs arrêts ont jugé le contraire, 
ei ont décidé notamment que cette disposition ne 
concernait pas les actes de cautionnement. 

Lyon, 12 avril 1832. Paris, 13 mars 1816 ». 

Bruxelles, 2 juillet 1817. 

Ce|te obligation s'applique i ; galeu}ent aux enga- 
gements souscrits pat- plusieurs personnes. 



< Le même principe a été consacre par application de la 
déclarniion du 22 septembre 1733, par les Cours de Ilruxel- 
les et de cassation les 21 novembre 1829 et 29 avril 1823. 

* Cette opinion a été admise par interprétation de la décla- 
ration de 1733 par la Cour du Besançon, le 12 février 1810. 
et par la Cour Paris, li 1 S pluvidso ;m X ; mais telle inlor- 
prélalion élnil jusliliéc parles termes suivants de la décla- 
ration : « Foulons néanmoins que celai qui refusera de payer 
I» contenu auxiits billets ou promisse* soit tenu d'affamer 
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Bruxelles, 3 mars 1833. Lyon, 31 août 1818. 
Caen,3]auvicr 1827. Ç. C. Douai, 6 mai 1816. 

C. C. lie Bourbon, 18 février Paris, 21 février 1815- 

1822. C. C. Paris, 8 aoùl 1815. 

Grenoble, 9 mai 1820. 

Toullier, l. VIII, n° 300, p. «0 ei 44?. - Pardessus, 
l. I, n° 245, p. 444,-DuranIon, t. XIII, n- 17S, p. 188. 
—Merlin, Rêperl., V BilUt,\ 1", art. iv,p. 18?.— Favard, 
Hipcrt.,T Actct sous seing pritè, seel. I, § 3, n- 7,p.94.— 
Delvineourt, Cours de Code civil, 1. II, p. 613. 

On objecterait en vain que l'article ne parle que 
du cas où l'acte n'est signé que par une seule partie, 
pour soutenir qu'il n'est pas applicable lorsque 
l'acte est signé par plusieurs personnes. Cet article 
n'est rédigé ainsi que par opposition aux actes 
sy n a lia gma tiques, dont le législateur venait de 
s'occuper dans l'article précédent, et dans les- 
quels l'approbation n'est pas nécessaire. L'expres- 
sion une partie est au surplus employée souvent 
pour désigner un certain nombre de personnes 
agissant dans un intérêt identique. C'est dans ce 
sens qu'elle est employée notamment dans les articles 
1108, 11 84, 1324, etc., du Code civil; elle ne doit 



qu'il n'en a pas reçu la valeur. » Celle pli rase ne pouvait en 
effet concerner l'acte de caution nemeni, puisqu'il est de la 
nature de cet acte que la caution s'oblige sans recevoir la 
valeur de son obligation. Toutefois la Gourde Uiom ajugé 
aussi, le 19 janvier 1809, que celle déclaration ne ri'cevoîl 
pas son application lorsqu'il s'apjssait d'un arrelé rte complc, 
et In Tour de cassation a .jugé la même choir pour une quil- 
lancr. le 25 mars 1R06. 
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pas être entendue autrement dans l'article 1326. 

Les Cours de Paris et de Bruxelles ont jugé, le 
contraire, les 13 mars 1816 et 27 juin 1829. 

Il est indifférent que les personnes qui s'engagent 
soient mari et femme et que le billet soit écrit de la 
main du mari. 

Bruxelles, 3 mars 1832 C. RR. Paris, 32 avril 1818 
C.C.UeBourbon,l8fï.l8a2. Paris, 21 février 1815. 
Grenoble, 29 mars 1822. C. C. Paris, 8 août 1815. 

Pardessus, t. I, n°S45, p. «4. — Duranlon, t. XIII, 
n" 180, p. 190. — Merlin, foco citalo. 

Le contraire a été jugé par la Cour de Paris le 29 
mai 181 3. 

11 n'y a aucune distinction à faire pour le cas où 
les personnes qui s'engagent sont ou ne sont pas 
solidaires. 

Nancy, 9 mars 1818. 

Toullier, t. VIII, n° 301, p. «2.— Delvincourl, Court 
dt Code cieil, t. II, p. 613. — Pardessus, t. I, n° 245, p. 
444. — Merlin, loeo citato- 

C'est à tort que la Cour de Liège a jugé le con- 
traire le 29juin1824. 

Passons maintenant à l'exception créée pour le 
cas où l'acte est souscrit par des marchands ' . 

L'expression marchand est employée ici dans le 



< L'application de la règle écrite dans l'article 1326 sou- 
levé, ainsi que celle de l'article 1325, la question de savoir 
si un acte unilatéral , signé par une personne qui ne l'a 
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même sens que les mots négociant, commerçant. On 
la retrouve avec la même signification dans Les 

peint écrit en entier et qui n'a pas au moins écrit de sa main 
unbonou approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la 
quantité de la chose, vaut comme commencement de preuve 
par écrit. Celle question est étrangère au sujet de notre tra- 
vail; nous nous bornerons a mentionner ici que l'afflrma- 
(ive a élé consacrée par les autorités suivantes : 
Nancy, SI mars 1842. C. RR. Paris, 4 lévrier 1829. 

C. R. , 6 février 1839. Orléans, 14 Janvier 1828. 

Grenoble, 2 août 1B39. Grcnobl?, 1 1 mai 1838. 
Paris, 19 janvier 1837. C.RR. Orléans, f'Juill. 1838. 
Bastia, 2 mai 1837. Lyon, 18 décembre 1838. 

Grenoble, 14 décembre 1833. Paris, 14 mars 1827. 
Bruxelles, 3 mars 1832. Poitiers, 28 février 1823. 
C. R. Caen, 21 mars 1832. C.R.. 2 juin 1823 
Monfpellier,13janvierl831. Angers, 11 décembre 1823. 
C. R. Colmar, 4 mal 1831. Riorn, 20 février 1819. 
Bordeaux, 31 mars 1830. Turin, 20 avril 1808. 

Toullicr, t. Vni,n« 284 et suiv. , p. 416 etsuiv. -Du- 
ranlon, t. XIII, n° 189 et suiv. , p. 198 el suiv. —Merlin, 
Réptrt., S I, art. 2, pag. 180. — Solon, Traité des nul- 
lité!, i. II, n* 96, p. 21. — Chardon. Traité du dol ait la 
fraude, t. I, n» 124, p. 217. 

Sous l'empire de la déclaration de 1733. 

Paris, I3tèv. 1840. 

L'opinion contraire a été admise parles autorités ci-aprês-. 
Lyon, 26 janvier 1828. C. R. Paris, 22 avril 1818. 
Bourges, 11 janvier 1825. Paris, 5 décembre 1816. 
Amiens, 17 janvier 1823. C. C. ,3 novembre 1813. 
Melz, 7 février 1823. Bruxelles, 13 août 18n. 

Delvincourl, Counde Code civil, t. Il, p. 613. — Favard, 
néptrt, , v Acte sous eeing privé, secl. I , $ m , n° 13. 

Sous l'empire de la déclaration de 1 733. 
Bruxelles, 28 juillet 1819. 
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article* 215 et 220 du Code civil, et 4, 5, 6 et 7 dtt 
Code de commerce. 

Touiller, t. VIII, a' 2M, p. 438. — Fayard, Ripert. , V 
Acteious teing prici , seet. i, § m, a" 7. 

L'exception n'a été introduite pour les marchands 
qu'en considération de l'état ou de la profession ac- 
tuelle de la personne qui s'engage ; elle ne peut plus 
être invoquée lorsque cette personne a cessé de Faire 
le commerce. 

Caeu, 15 décembre 1824. 
ToulLier, t. VIII, n°299, p. 4B9. 

La Cour de Bruxelles a rendu un arrêt dans U 
même sens pour un laboureur, le 20 février 1840. 

Toutefois, un arrêt de la Cour de Grenoble du 
22 août 1829, peut être considéré comme ayant jugé 
le contraire. ■ 

Celte dernière opinion a élé admise à l'égard 
d'an marchand par la Cour de Paris, le 18 février 
1808; mais des considérations de fait ont surtout 
déterminé sa décision. Au surplus, cet arrêt a été 
critiqué par M. Toullier (loco citât.). 

L'exceplion créée pour les marchands n'est pas 
applicable à la femme d'un marchand, par le fait 
seul de la profession de son mari. La disposition 
des articles 4 et 5 du Code de commerce, qui dé- 
clarent qu'une femme n'est réputée marchande pu- 
blique que lorsqu'elle exerce, du consentement de 
son mari, un commerce séparé du sien, ne permet 
d'élever, selon nous, aucun doute à cet égard. 
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Bruxelles, 3 mars 1832. Grenoble, 9 mai 1820. 
Grenoble, 29 mars 1822. C. C. Douai, 6 mai 1816. 
C. C. Metz, 1" mai 1820. C. C, 12 janvier 1814. 

Toullier, 1. Vin, n° 300, p. 442. — Favard, Répert., v 
M* nu ttiUgprM, sec t. I, Jrii, n* 7 '. 

Cependant la Courde Douai a jugé le contraire, !e 
i6 août 1843. 

L'exception qui nous occupe ne concerne que les 
actes souscrits par des marchands , elle ne concerne 
pas les actes isolés de commerce. 

C. RR. Nancy, 9 mai 1833. 

Pardessus, t. I, n° 845, p. 443.— Duranlon, t XIII, 
n°178,p. 188. — Favard, Répert. , v"^«esoui seing privé, 
secl. I, § m, n°fl,|>. 94 

Maïs les lettres de change sont valables , quoique 
la signature du tireur et celle de l'accepteur ne soient 
pas précédées d'un bon ou approuvé contenant en 
toutes te ttrestenonciationdcla somme, parce qu'elles 
ont un caractère essentiellement commercial , et 
qu'elles sont assu jetties à des Formes spéciales tracées 
par le Code de commerce. 

Montpellier, -20 Janvier 1835. Toulouse, 4 janvier 1813. 
Toulouse, 20 décembre 1829. 
Pardessus, eod. ioco. — Merlin, Répert. , v° Ordre, § i. 



' La même question s'est présentée pour les femmes de 
laboureurs, el elle a été jugée dans le même sens par les Cours 
de Nancy el de Caen, les 21 mars 1842 et 3 janvier 1827. 
Oo s'est pourvu en cassalion contre ce dernier arrêt el le 
pourvoi a élé rejeté par la Chambre des requêtes, le 22 JuU- 
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art. 5, p. 19. -Dunmton.t. XIII, n- 176, p. 186. —Fa- 
vard, Rtpert. ,Y Acle sous tcing privé, sect. i, § m, n" 5, 
p. 94'. 

La Cour de cassation a même jugé le 25 janvier 
1814, en cassant un jugement rendu parle tribunal 
de commerce de Rochechouart, que i'approbalion en 
toutes lettres de la somme ou de ta quantité delà chose 
n'est pas exigée pour un aval apposé par un non né- 
gociant , sur une lettre de change ou sur un billet à 
ordre souscrit par un négociant pour son commerce. 

Favard, Ripert., V" Acte soui seingprivi, sect. i, § III, 
n» 6. 

Cette approbation n'est pas non plus exigée pour 
les endossements de lettres de change ou des billets 
à ordre, par quelques personnes qu'ils soient signés. 
Les endossements sont soumis à des formes spéciales 
par les articles^ 36 et 1 37 du Code de commerce. 

Celle exception a élé admise par la Cour de cas- 
sation, le 7 thermidor an XI, sous l'empire de la 
déclaration de 1733. 

Les signatures apposées sur des lettres de change 
par des femmes non marchandes publiques, ne va- 



let 1828. La Cour de cassation a admis implicitement le 
môme principe, le 9 décembre 1839. 

Cependant les Cours de Lyon, de Bennes et de Biom ont 
consacré l'opinion contraire, les 12 décembre 1829, H no- 
vembre 1328 et la juillet 1821. 

' La Cour de cassation a rendu un arrêt dans ce sens, le 
10 messidor an XI, par application du la déclaration de 1733. 



dk l'actr sous seing privé, art. 1336, lib 
lam à leur égard que comme simples promesses, 
d'après l'article 11 3 du Gode decommerce, à quelque 
titre et pour quelque cause qu'elles aient été appo- 
sées, lors même que ce serait à titre d'aval , elles ne 
constituent jamais qu'un engagement soumis aux 
règles prescrites par le Code civil pour les contrats 
unilatéraux. Il en est de même des signatures appo- 
sées par des femmes sur desbillelsà ordre, lors même 
qu'ils ont pour cause une opération de commerce. 

Paris. 19 janvier 1837. C. C, 26 mai 1823. 

Grenoble, 14 décembre 1833. C.C.lle Bourbon, lSfï. 1822. 
Paris, '20 mars 1830. Nancy, 9 mars 1818. 

Orléans, 14 janvier 1828. C. C. Douai, 6 mai 1816. 
Bourges, 10 janvier 1823. Paris, 1G mai 1812. 
Merlin, Riptrt. , y BUltt, § i, art. 9, p. 195. 

C'est à tort que la Cour de Montpellier a jugé, le 
le 20 janvier 1835, que l'arlicle 113 du Code de 
commerce n'avait d'autre effet que d'affranchir de 
la contrainte par corps les femmes qui apposaient 
leur signature sur des lettres de change , et que ces 
valeurs n'en conservaient pas moins à leur égard le 
caractère de lettres de change avec les autres effets 
qui y sont attachés. Celte interprétation tombe de- 
vant les termes de la loi, qui dit d'une manière gé- 
nérale et absolue que leurs signatures ne valent à 
leur égard que comme simples promesses. 

La Cour de Riom a donné une autre interpréta- 
lion a cet article 413, dans un arrêt du 23 janvier 
1 839. D'après cet arrêt, les leltresde change sur les- 
quelles des femmes ont apposé leur signature ne 
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perdent leur caractère à l'égard de ces femmes, qut 
lorsque ces dernières se sont conlenlées d'apposer 
purement et simplement leur signature sans rien 
ajouter. Mais lorsque la signature des femmes est 
précédée, par exemple, des mots bon pour aval, 
il n'en est plus de même ; celle signature participe 
dans ce cas du contrai de change ei tombe sous l'ap- 
plication du l'exception créée pour les actes de com- 
merce par la disposition, finale dn l'article 1326. La 
Cour de Uiom a fondé son opinion sur la différence 
qui existe entre les termes de l'article H 5 et ceux 
de l'article 112, etsurl'induclion qu'elle a cru pou- 
voir lirer de ce que l'article C3B du même Code , ren- 
voie à l'arlicle 112 et non à l'article 133. Nous ne sa- 
vons ce que la Cour aurait décidé si ia signature, au 
lieu d'être précédée des mots bon pour aval, availété 
précédée du mot accepte ; mais, quoi qu'il en soit, 
nouspcnsomqu'elltt a mal interprété et malapplique 
par cet arrêt l'article 111! du Code de commerce. 

Pour le prouver nous n'essayerons ni de justifier 
ni d'expliquer la différence qui existe enlre la ré- 
daction de cel article et celle de l'arlicle qui le pré- 
cède. Il en est de ces articles comme do beaucoup 
d'autres dont la rédaction n'est peut-être pas irré- 
prochable ; mais, si l'on voulait épiioguer sur chacun 
des mots de ta loi, on arriverait à faire dire nu légis- 
lateur bien des ehoaei auxquelles il n'a certaine-* 
ment jamais pensé. Aussi fanl-il toujours recher- 
cher dans quel sens les mots ont été employés, San» 
s'arrêtera l'idée qu'ils expriment rigoureusement. 
Pour signaler l'erreur dans laquelle sont toro- 
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be* les magistrats de Riom dans l'induction qu'ils 
ont voulu lîrer du rapprochement dos termes de eu 
deux articles, nous rappellerons que l'article 140 du 
Code de commerce n'exige que la simple signature 
sur une lettre de change pour constituer un engage- 
ment valable; que les deux locutions signature el si- 
gné sont employées dans le même sens dans les deux 
articles 113 et 140 ; qu'ils expriment dans les deux 
cas une seule et même idée, et que tout ce qui ac- 
compagne la signature n'ajoute rien à la régularité 
de l'acte, sauf ce qui est dit, pour les matières ci- 
viles, dans l'article 1 326 du Code civil. Nous ferons 
observer en outre, que la qualité de simple pro- 
messe attribuée à une lettre de change, à l'égard 
d'une femme qui y a apposé sa signature, ne tient 
pas à la circonstance que la femme y a apposé sa 
signature seule, mais bien au sexe de la personne; 
la rédaction de l'article 1 1 3 ne permet sur ce point 
aucune équivoque. 

Quant au silence que garde l'article 636 du même 
Code, sur l'incompétence des tribunaux de com- 
merce pour statuer, en ce qui concerne les fem- 
mes, sur lc= contestations relatives aux lettres de 
change sur lesquelles ellesonl apposé leur signature, 
il s'explique par la restriction que contient l'article 
1 1 3. Ce n'est qu'à l'égard de la femme qu'une lettre 
de change sur laquelle elle a apposé sa signature 
est réputée simple promesse; à l'égard de toutes 
autres personnes, elle a la valeur d'une lettre de 
change, et comme d'après l'article C37, les contes- 
talions qui les concernent sont même dans ce cas 
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En celle matière, l'article 1328 ne fait plus règle; 
il est permis aux juges appelés à statuer sur des 
opérations de commerce , de s'assurer , même à l'é- 
gard des tiers , de la vérité de la date apposée à un 
acte sous seing privé, à l'aide des pièces, faits et cir- 
constances de la cause et de présomptions non éta- 
blies parla loi. 

C. RR. Paris, 17juillel 1837. Toulouse, 1 juin 1827. 
Paris, 21 juillet 1836. Bordeaux, 2 mai 1896. 

C. RR., 2B janvier 1834. C. R. Rennes, 28 juin 1825 
C.RR.Rouen,17marsl830. C. R. Paris, 7 janvier 1824. 
G. C. Rouen, l"dec 1830. C. RR. Ail, 13 mars 1853. , 
Bordeaux, 27 janvier 1829. C. RR. Aix, \ février 1819. 
Bordeaux, 22 decemh. 1828. Paris, 12 avril 1811. 
Rennes, 2 janvier 1827. Paris, 11 janvier 1810- 
Besançon, 15 février 1827. Paris, 26 décembre 1810. 

Les écritures que doivent tenir les négociants 
offrent au surplus aux juges un moyen facile de 
contrôler la sincérité de la date attribuée aux. actes 
dans lesquels figurent des négociants , et qui ont 
rapport à leur commerce. 

Cette exception consacrée par la jurisprudence 
csl également admise par les jurisconsultes. 

M. Toullier pose ainsi la question : la disposi- 
tion de l'article \ 328 , qui porte que les actes sous 
seing privé n'ont point de date certaine contre les 
tiers , est-elle applicable en matière tle commerce ? 
Voici sa réponse : « C'est line question très-impor- 
« tante , qui parait abandonnée à la prudence des 
« tribunaux de commerce. Us peuvent , d'après les 
" circonstances, appliquer le principe , k modifier 
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u ou en écarter l'application , suivant que l'équité 
« 01 l'inUrét du commerce paraissent l'exiger. Les 
* tribunaux peuvent admettre la preuve lesiimo- 
M ii. , miint des convention* non éerilet , «xcé- 
" dani 1ô0 francs. Ils pourraient, ô plus forte raison, 
« l'admettre pour établir la vérité ou la fausseté do 
« la date d'un acte sous seing privé. D'ailleurs, dans 
« les affaires de commerce, il se trouve le plias soti- 
(t vent, outre la ressource des livres, des circonslan- 
« ces à l'appui de la date des actes sous seing privé. » 

C'est aussi l'opinion de M. Pardessus, 4* Édit., 
t. I, n" 240, p. 446, et t. IV, n« 1 1 87, p. 380. 

M.Duranlonne parleque du casde faillite, t. XIII, 
n' 140, p. H7; mais l'exception est généralement 
admise dans des termes beaucoup plus étendus; le 
cas de faillite ne doit être considéré que comme une 
application. M. Duranton aura sans doute choisi ce 
cas, parce que c'est celui qui se présente le plus fré- 
quemment. 

.i' Des livres de commei-çt '. 
Abî. 1320-1330. 

La lpi commande aux commerçants d'avoir des 
registres pour y inscrire ce qu'ils doivent et ce qui 
leur est dû, et pour tenir noie des actes et des opé- 
rations qui concernent leur commerce. 

Cette obligation leur est imposée par les articles 8 



* fc*9dispMi"o»s4»Ct^e(i«çeBiiB*fc« sar les livres de 

DéfoçiaD's empruntées au litre III <te l'ordonnanee 
1673. 
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et 9 du Code de commerce , qui sont ainsi conçus : 

Art. 8. « Tout commerçant est tenu d'avoir un 
m livre-journal qui présente, jour par jour, ses 
n dettes actives et passives, les opérations de son 
« commerce, ses négociations, acceptations ou en- 
« dossemenls d'effets, et généralement tout ce qu'il 
u reçoit cl paye à quelque titre que ce soit '; et qui 
« énonce, mois par mois , les sommes employées h 
a la dépense de sa maison, le tout indépendamment 
h des autres livres usités clans le commerce, mais 
» qui ne sont pis indispensables. 

'< Il est tenu de mettre eu liasse les lettres missi- 
« vesqu'il reçoit, et de copier sur un registre celle» 
« qu'il envoie. 

Art. 9. » Il est tenu de faire lous les ans, sous 
« seing privé, un inventaire de ses effets mobiliers et 
« immobiliers et de ses dettes actives et passives , 
■ et do les copier, année par année, sur un registre 
h spécial à ce destiné, u 

Ainsi les livres que les commerçants sont obligés 
de tenir, d'après la loi, sont an nombre de trois, 
savoir : 

1 0 Le livre-journal , 



' Cet ortiçteiie distingue nus, et impose, par cela nidme. 
au négociant te devoir d'inscrire sur ses livres les opérations 
do vente de marchandises qu'il fait comme mandataire d'un 
tiers, ainsi que les recouvre m uni s cl encaissements qui en 
proviennent. 



C. RR. Nancy, 24 déc. 18911. 
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2" Le livre de copies de lettres, 

3° Le livre des inventaires. 

Tous les livres doivent être cotés , paraphes et 
visés soit par un des juges des tribunaux de com- 
merce , soit par le maire ou un adjoint, dans la 
forme ordinaire et sans frais ( art. 2 , «J. ). 

Ces livres étaient assujettis au timbre 1 , mais ils 
en ont été a firaiicliîs par l'article 4 de la loi de finance 
du 20 juillet 1 837 3 . 

Pour prévenir autant que possible la fraude et la 
mauvaise foi , le législateur a exigé que ces livres 
fussent tenus par ordre de dates , sans blancs , la- 
cunes ni transports en marge (art. 10 Cod. com.). 

Le livre-journal et le livre des inventaires doivent 
être paraphés et visés une fois par année (td.). 

Le livre de copies de lettres n'est pas assujetti à 
cette formalité (td.). 

Les livres des marchands, quoique régulièrement 
tenus , ne font point contre les personnes non mar- 
chandes preuve des fournitures qui y sont portées, 
sauf au tribunal à déférer d'office le serment selon 
les circonstances (art. 1 320). (Voir ce qui est dil sous 
l'article 1 367.) 

Touiller, I. VIII, n* 36*, p. 54S. -Pardessus, 4'édit., 
n° 257, p. 459. — Duranlon, t XIII, n" 19li, p- 207. 



' Loi du 13 brumaire un VII, art. 12. — Loi du 28 avril 
1816, art. 72. — Loi du 16 juin 1824, art. 97. 

* Au droit de timbre des livres de commerce on a substi- 
tué par cet article trois centimes additionnels ajoutés au 
principal de la ranlribulion des patentes.' 



DE LACTE SOUS BEI «G PRIVÉ, ART. 1329-1330. 153 

Peuvent-ils servir au moins de commencement 
de preuve par écrit? 

L'affirmative a été jugée par la Cour de Bruxelles, 
le 12 février 1822, el est soutenue par Touiller, 
t. VIII, il' 369, p. 548.' Mais celte opinion est com- 
battue avec force par M. Chardon ( Traité du dot el 
delafraude, t. t,n*14S, p. 259). 

L'opinion de M. Chardon nous parait préférable. 

Nous ajouterons aux raisons qu'il donne que l'ar- 
ticle 134-7, en définissant un commence nient de 
preuve par écrit, tout acte par écrit , émané de ce- 
lui contre lequel la demande est formée ou de celui 
qu'il représente, ne fait que rendre hommage au 
principe qui veut que personne ne puisse se faire un 
titre à soi-même. Cette régie est en effet de l'essence 
même de tout ce qui constitue une preuve , et on 
n'aperçoit aucune raison qui doive en faire fléchir 
la rigueur, lorsqu'il s'agit d'une preuve offerte par 
un commerçant. 

Quoique les sentiments d'honneur cl de probité 
soient en quelque sorte naturalisés dans la classe 
commerçante ', nous nous plaisons à le reconnaître, 
il n'a pas pu entrer dans l'esprit du législateur 
d'accorder à la seule qualité de négociant un bre- 
vet de véracité qui doive faire ajouter foi à ce qu'il 
leur aura plu d'écrire sur leurs livres. Soutenir le 
contraire conduirait nécessairement jusqu'à dire 



' L'esprit de commerce produit dans les hommes un cer- 
tain sentiment de justice eiacle. [Montesquieu, f-sprit dis 
Loi», livre XX, chap. II,) 
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qu'en cas de contradiction les témoignages des cara- 
mcrçants devraient èire prépondérants. Or, il n'ett 
personne qui nu recule devant celle conséquence. 
Il faut donc redonnai Ire que la qualité de commer- 

pour déterminer la nature des preuves auxquelles 
les juges doivent attacher leur conviction et le degré 
de confiance qu'ils doivent leur accorder. 

On ne pourrait admettre, dans le cas qui nous 
occupe, les écritures d'un commerçant comme com- 
mencement de preuve par écrit contre un non com- 
merçant qu'aulant qu'on trouverait dans la personne 
du commerçant de» garanties de moralité qui fas- 
sent pencher la présompiion en sa faveur. 

La loiatlrihue, il est vrai, la valeur d'une preuve 
aux livres de commerce lorsqu'il s'agit d'apprécier 
une convention qui se serait passée entré deux né- 
gociants, mais c'est parce que chacun d'eux étant 
tenu d'avoir des livres qui servent de contrôle les 
uns aux autres, la position et les armes de chacun 
d'eux sont égales. 11 est tellement vrai que c'est 
cette égalité relative qui constitue seule le degré de 
confiance que les magistrats sont aulortsis à avoir 
dans les livres de commerce pour les relations qui 
sont alléguées avoir existé entre les commerçants, 
que tous les auteurs et M. Toullïer lui-même 
(t. VIII, n° ;184, p. 564) sont d'accord que si les 
livres du demandeur et du défendeur, en les sup- 
posant bien tenus, ne concordent pas, ils perdent 
les uns aussi bien que les autres leur autorité, ei 
les tribunaux ne doivent alors ajouter foi ni au* 
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uns ni aux autres. Or, c'est reconnaître implicite- 
ment que du moment que cette égalilà n'existe plus, 
«n est dominé par le principe qui défend de se faire 
un litre à soi-même. 

Ou ne saurait se fonder pour soutenir l'opinion 
contraire sur l'impossibilité dans laquelle sont pla- 
eis les négociants de formuler par écrit loutes les 
conventions qu'ils font pour leur commerce, et sur 
les inconvénients graves qu'il y aurait pour le com- 
merce d'exiger d'eux ce mode de preuve à l'appui 
de leurs réclamations. L'admission de la preuve 
testimoniale, qui est adoptée comme règle dans les 
relations commerciales ', a fourni un accommode- 
ment à la Fois équitable et naturel pour celle posi- 
tion exceptionnelle. Nous disons que l'admission de 
la preuve testimoniale est éqniiahlc parce qu'elle 
maintient l'équilibre entre les facultés des deux 
pallies. Elle estde plus naturelle , parce que si l'im- 
pusïibiiiié pour le commerçant lient à la nature et 
à la multiplicité de ses occupations, clic a pour cor- 
rélatif la publicité. La confiance que l'on ajouterait 
au livre du commerçant vis-à-vis du non commer- 
çant serait au contraire despotique et injuste, parce 
qu'elle impliquerait arbitraire et laveur. 

Entre négociants, les livres de commerce peuvent 
être admis par le juge, pour faire preuve , lorsqu'il 
s'agit des faits de commerce (art. 12 Cod. corn.). 

Les livres que les individus faisant le commerce 



' Voir sous l'article 1341. 
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sont obligés de tenir, et pour lesquels ils u 'auront 
pas observé les formalités prescrites et que nous 
avons précédemment indiquées, nepourronl être re- 
présentés ni faire foi en justice, au profil de ceux 
qui les auront tenus ; sans préjudice de ce qui est 
réglé au titre des faillites ' (art. 13, id.). 

Ils ne peuvent même, dans cet élat, être un mo- 
tif suffisant pour que le juge défère d'ollice le ser- 
ment à celui qui les produit. 

Rennes, 23 août 1821. 

Quoique les livres soient régulièrement tenus, les 
juges ne sont pas dans l'obligation de les admettre 
comme prouvant complélemenl tout ce qui y est 
écrit ; la loi s'en rapporte sur ce point à leurs lu- 
mières et à leur conscience. 
Bruxelles, 1 octobre 1S23. 

Pardessus, 4. éd. , n° 260, t. [, p. ■164. 



1 Arl. 586 C. Comm. Pourra Cire déclaré banqueroutier 
simple tout commerçant failli, s'il n'a pas leno de livres et 
fait exactemen! inventaire ^ si les livres ou inventaires sont 
incompldsou irrégulièrement lenus, ou s'ils n'olTrent pas sa 
véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu'il y 
uil fraude. 

Arl. 591, id. Sera déclaré banqueroutier frauduleux, et puni 
des peines porlées nu Code pénal, lout commerçant failli qui 
aura souslrail ses livres, dèlourné ou dissimulé une partie de 
son aelir ; ou qui , soil dans ses écritures, soit par des actes 
publics ou des engagements sous signature privée, soit par 
son bilan, x sera frauduleusement reconnu débiteur de 
sommes qu'il ne devait pas. 
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La commun ici tio u «les livres et inventaires ne 
peut être ordonnée «ri justice que dans les affaires de 
succession, communauté, partage de société , et en 
cas de faillite. 

Toutefois dans le cours d'une contestation, la re- 
présentation des livres peut être ordonnée par le 
juge, même d'office, à l'effet d'en extraire ce qui 
concerne le différend (art. 15Cod. coin.). 

11 ne faut pas confondre une communication de 
livres et registres, dans le sens dans lequel le mot 
communication doit être entendu dans l'article 14, 
avec une simple représcniation dans le sens de l'ar- 
ticle 15. 

Une communication de livres suppose le droit de 
les feuilleter pour chercher dans tout leur contenu, 
et y vérifier quelque chose que l'on veut établir. 

Leur simple représentation suppose au contraire 
l'exhibition seulement d'un passage désigné par la 
jarlie, comme contenant une é no ncia tio n positive. 

Au, 5 avril 183-2. Caen, 24 Juin I8ï8. 

Bruxelles, 25 février 1830. 

Tonlîer, t. VIII, n°37G, p. 555. — Pardessus, 4- éd., 
n" 259, t. I, p. 46S. 

Ces deux dispositions distinctes dans leur objet et 
dans leurs conséquences ont été confondues par la 
Cour de Bruxelles, le 23 mars 1 824. L'interpréta- 
tion que donne cet arrêt aux articles 14 et 15 est 
contraire à leur texte et est contredite par les dis- 
positions des articles 17 du même Code et 1330 du 
Code civil. 
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La Cour de cassation a jugé le 25 janvier 1343 , 
que lorsqu'un tribunal ordonne lé dépôt des livres 
d'un négociant au greffe d'un tribunal, pour être 
unis sous les yeux des juges et demeurer à leur 
disposilion , une pareille mesure ne constitue pas la 
communication de ces livres, prévue et réglée par 
l'article* 14 du Code de commerce, mais seulement 
leur représentation autorisée par l'article 15 du 
même Code. 

La disposition de l'article 15, relative a la repré- 
sentation des livres de commerce, est purement fa-* 
cullalive. Le juge peut refuser d'ordonner celte re- 
présentation quand elle lui parait inutile, d'après la 
nature et l'état du procès, et lorsque les faits sont 
suffisamment établis à ses yeux. La loi abandonne 
entièrement à sa prudence l'appréciation des cir- 
constances qui peuvent faire admettre ou refuser 
cette communication. 

C. RH. Mclï, u janvier 1839, C. H., 12uecembre 1837. 
C. RR. , 13 août 1833. C. RR. Lvoo, lSdéc. 1BÎ7. 
C. RR.,23 novembre 18-29. C.RR.Tou!ouse,20aoÛlt8iS. 
C. R.Cacii,4 février 1828. 

Touiller, t. VIII, a' 385, p . 564. 

Lorsque les livres dont ta représentation est 
offerte, requise ou ordonnée, soit dans des lieuis 
éloignés du tribunal saisi de l'affaire, les juges 
peuvent adresser une commission rogaloire au tri* 
bunal de commerce du lieu, ou déléguer un juge de 
paix pour en prendre connaissance, dresser un pro- 
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ces-verbal du contenu, et l'envoyer au tribunal , 
saisi de l'affairé (art. Il), id.). 

Si In partie aux livres de laquelle on offre d'a- 
jouter Toi refuse de les représenter, le. juge peut 
déférer le serment à l'autre partie (art. 1 7 , id.). 

Celle disposition de l'article 17 qui autorise les 
juges à déférer le serment à la parlie adverse sur le 
négociant qui refuse la représentai ion de ses regis- 
tres, est conçue en termes facultatifs. La loi n'a pas 
entendu en proscrire l'obligation lorsque ics juges 
ont leur conscience suffisamment éclairée. 
G. Rtl.Caen, 13 |anv. 1839. C. Rit. Touloase, 20uovemb. 
S, RR. Bord, , 5 noûl JB23- 1818. 

Là représentation des livres peut, être ordonnée 
par le juge sur la demande d'un non négociant lors- 
qu'il olïrc d'y ajouter foi. L'article 1529 du Cade 
civil ne permet d'élever aucun doute à cet égard. 

fouiller, t. VIII, a" 372, p. 552. 

Toutes les dispositions ci-dessus ne sont relatives 
qu'aux faits de commerce. C'est le texte de l'arti- 
cle 12 du Code de commerce, elles termes de l'arti- 
cle 1329 du Code civil viennent confirmer celle 
opinion. 

Touiller, t. VIII, a' 331 et suiv. , p. 55? et rniiv. — Par- 
Uotsus, i' éd., ii" 258, p. 400. 

On cite souvent, comme ayant jugé le contraire, 
un arrêt de la Cour de cassation , du 25 nivôse 
an Xf mais M. Toullier (t. VIII, p- 55U) critique 
avec raison l'interprétation qu'on donne à cet 
arrêt. 
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Les commerçants nu sont tenus de conserver 
leurs livresque pendant dix ans (art, 11 Cod.com.). 
Cependant ils peuvent être également forcés de les 
représenter après ce délai, lorsqu'il est certain qu'ils 
les ont conservés et qu'ils les ont entre leurs mains. 
Caen,24Juin 18-28. 

L'opinion contraire a étéadmise par la Cour d'A- 
gen, le 26 décembre 1 811 ; mais celle décision n'est 
pas motivée. 

Le sens de l'article 11 a été mieux compris par 
la Cour de Rouen, quia jugé, le 19 novembre 1817, 
que de ce que cet article impose aux commerçants 
l'obligation de conserver leurs livres seulement pen- 
dant dix ans , il n'en résulte pas qu'après ce laps 
de temps un commerçant ne puisse pas représen- 
ter ses livres et en Faire usage. En effet, s'il a la fa- 
culté de les produire lui-même , il faut admettre, 
en vertu du droit de réciprocité, qu'il puisse être 
contraint de le faire. 

Les négociants tiennent ordinairement plusieurs 
autres livres auxiliaires, pour la clarté et la régula- 
rité de leurs écritures. Le nombre et la forme de 
ces livres varient selon le genre de commerce au- 
quel ils se livrent 1 . 

Les principaux sont : 1 * le Grand-Livre ' , que l'on 
appelle aussi quelquefois Extrait , livre de Raison 3 , 



' Ainsi nommé parce qu'il est ordinairement du plus 
Krnnd formai. 
* Voir le Dii Lionnaire do l'Académie au mot Raison. 
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livre île Comptes, ]i\re de Débit et de Crédit. Ce livre con- 
tient réunis, au nom de chaque personne avec laquelle 
le négociant est en rapport d'affaires , les différents 
articles qui le concernent, et qui sont portés, soit en 
débit, soit en crédit, dans le livre Journal. 

2° Le livre de Caisse , sur lequel sont portées les 
receltes et les dépenses en numéraire. 

5° Le livre des Marchandises ou le Magasinier, qui 
contient l'entrée et la sortie des marchandises. Il est, 
à proprement parler, le livre de Caisse des mar- 
chandises. 

4° Le Reseontre ou le livre des effets à payer et à 
recevoir. C'est le livre de caisse des effets. 

5" Le Carnet des Échéances , indiquant jour par 
jour les recettes et les payements à faire. 

6° Le livre des Comptes courants. 

T Le Brouillard , ou Mémorial , ou Main-Cou- 
rante. C'est le brouillon du Grand-Livre. 

Tous ces livres auxiliaires, n'étant que la repro- 
duction et en quelque sorte des tables méthodiques 
du livre Journal, ne peuvent avoir aucune impor- 
tance en droit. D'ailleurs, n'étant pas tenus confor- 
mément à la loi , les négociants ne seraient pas ad- 
mis à les produire pour suppléer à ceux qu'elle 
considère comme indispensables. 

Touiller, t. VIII, n> 366, p. 545, cl n- 387, p. 667. - 
Pardessus, 4" éd., a' 258, p. 461. 
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Livre III, litre III, chapitre vi, icclion T, 'j .', iln Code. 

Art. 1337. 

L'article 1337 dispose que les actes récognitifs 
ne dispensent point de la représentation du litre 
primordial, à moins que sa teneur n'y soit spécia- 
lement relatée. Mais celle disposition n'est pas ap- 
plicable aux affaires régies par les principes du 
droit commercial. Kous verrons, en effet, au titre 
de la Preuve testimoniale et à celui des Présomptions, 
qu'en pareille matière la preuve des obligations 
peut se faire par témoins el même par de simples 
inductions. 

C. H. Toulouse. 29 dfc. 1835. C. RR. Sénégal, 37 janv. 

usa. 



r.lTri Ut, lilrt- III. chopilre vi. (tcllon K du Code. 

Art. 134.. 

La facilité avec laquelle beaucoup de personnes 
se laissent aller à déguiser la vérité, lorsqu'il s'agit 
d'intérêts pécuniaires , a fait limiter la faculté de 
recourir à la preuve testimoniale, aux conventions 
qui ont pour objet une valeur inférieure h 1 50 fr. 

Celle règle est écrite dans l'article 1 341 , qui est 
ainsi conçu : 



Digilized b/Coogll! 



DB L* prel've XBITIM0H1AL8, aht. 1341. loS 
« U doit être passé acte devant notaire ou sous 
h signature privée, de toutes choses excédant la 
« somme ou valeur de cent cinquante francs, même 
« pour dépôts volontaires; et il n'est reçu aucune 
« preuve par témoins contre et outre le rontenu 
ii aux actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été 
n dilavaul, lois ou depuis les actes, encore qu'il 
« s'agisse d'une somme ou valeur moindre de cent 
ii cinquante francs '. « 

L'article se termine ainsi : u Le tout sans preju- 
ii dice de ce qui est présent dans les lois relatives 
<< au commerce. » 

Le législateur parle au présent : « Sans préjudice, 
« dit-il, de ce qui est prescrit par les lois relatives 
« au commerce. » Or, à l'époque où a été publié 
le Code civil, il n'existait pas, à proprement parler, 
de loi que l'on pût considérer comme dérogeant, 
en matière commerciale, à cette disposition. Mais 
les juges consuls étaient depuis fort longtemps dans 
l'usage d'admettre la preuve testimoniale dans toute 
espèce de causes quelle qu'en fût l'importance, et 
cet usage avait été consacré par la disposition 
finale de l'article 2 du titre 20 de l'ordonnance de 
4667 *. On serait donc fondé à induire de là, 



■ Sauf ce qui est dit aux articles 1347 et 1348. -U dis- 
position de l'article 1341 souffre encore exception dans les 
cas prévus par les articles 1415 et 1604. 

■ Cet article, qui a servi de texte i l'article 1M1 du Code 
civil, était conçu en ces termes : « Seront passes actes de- 
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jusqu'à un certain point, que les rédacteurs du 
Code civil ont entendu, par ces expressions, main- 
tenir formellement cet usage. 

Cependant, s'il faut en croire M. Toullier (t. IX, 
n° 230, p. 359), les rédacteurs du Code civil n'ont 
tenu ce langage que dans la prévision de la rédac- 
tion prochaine du Code de commerce dont on s'oc- 
cupait alors, et pour laisser à ceux qui devaient 
le formuler la liberté entière de trancher la ques- 
tion. S'il en a été ainsi, il faut avouer que leur 
prévision n'a pas été heureuse , car bien loin que 
le Code de commerce contienne à cet égard une 
disposition nette et précise, son article 109, qui sem- 
ble n'accorder la preuve testimoniale que pour les 
cas d'achats et de ventes, est venu jeter de l'incer- 
titude sur ce point de la législation. 

Heureusement que la jurisprudence ne l'a pas 
laissé longtemps indécis. Elle a constamment dé- 
claré que les tribunaux peuvent admettre et rejeter, 
selon les circonstances, la preuve testimoniale, 



u vanl notaire du sous signature! privée , (lu toutes choses 

■ excédant la somme ou valeur de 100 livres, nicme pour 
« dépôts volontaires; et ne sera reçue aucune preuve par lé- 

■ moins contre et outre le contenu aux actes , ni sur ce qui 
« serait allègue avoir été dît avant, lors ou depuis les actes, 
« encore qu'il s'ngtt d'une somme ou valeur moindre de 
« 100 livres. 

a Sans toutefois rien innover, pour ce rcuard, en ce qui 
s'observe en la justice des juges et consuls des marchands. 
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quelles que soient l'importance el la nature du 
litige. 

C. TIR., 8 février 18-13. C. RR. Toulouse , 21 Juin 
Colraar, 16 lévrier 1811. 1827. 
C. RR., G avril 1841. C. R., 17 décembre 1827. 

Bordeaux, 18 août 1841. Rennes, 5 janvier 1826. 
Amiens, 30 juillet 1839. Bordeaux, 15 mars 1825. 
C. RR. Paris, 30 avril 1838. C. R. Rioro, 24 mars 1825. 
Bordeaux, 6 août 1838. Caen, 14 janvier 1824. 
C. R. Nîmes, 25 mai 1837. C. RR., 1" juillet 1824. 
C. RR. Dijon, 31 moi 1836. C. RR. Bordeaux, 5 août 
Limoges, S mai 1835. 1823. 
C. RR. Paris, 10 juin 1835. Bruxelles, 22 mai 1823. 
C. RR. Toulouse , 1 1 juin Bruxelles, 12 février 1822. 

1835. C. RR., 25 janvier 1821. 

C. RR., 26 août "1835. C. RR. Rouen, 28 mars 
C. R. Paris, 5 mars 1834 1821. 
Bordeaux, 21 février 1831. Reunes, 18 janvier 1820. 
Rordeaux, 26 février 1830. Rennes, 2 décembre 1815. 
C. RR., 26 mai 1829. C. RR., 11 novembre 1813. 

C. RR.Paris, 15 juin 1829. Bruxelles, 3 juillet 1812. 
Agen, 6janvier 1828. Aix,21 mai 1811. 

C. R. Dijon, 15Janvier 1828. C. RR., 19 juin 1810. 
Bruxelles, 13 mars 1828. Riom, 17 mars 1809. 
C. R., H février 1827. C. RR., 4 janvier 1808. 

C. RR. Montpellier,l5mai Turin, 20 mai 1807. 

1827. 

C'est aussi l'opinion des auteurs: 

Toullier, t. IX, n- 231 ,p. 365.— Dura n ton, t. XIH, n' 341, 
p. 377. — Pardessus , 4- éd., 1. 1, n" 262, p. 466, et t. II, 
n' 459, p. 285. — Chardon, du Dol et de la Fraude, l. I, 
n° 131 et suiv., p. 236 et suiv. 

Un concours si nombreux de décisions et d'au- 
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torités conformes ne permet plus d'élever aucun 
douie à cet égard, et nous dispense de tout com- 
mentaire. 

La doctrine consacrée par cette jurisprudence 
a même laissé bien loin derrière elle la restriction 
apparente qui résulte des termes de l'article 109 du 
Code de commerce , car non-seulement elle admet 
la preuve testimoniale à quelque somme que s'élève 
la valeur de ce qui Tait l'objet du litige, mais encore 
elle autorise ce mode de preuve pour contredire ce 
qui est libellé dans les actes. 

La Cour de cassation de Belgique l'a jugé ainsi, 
le 27 février 1833. 

Cependant la Cour de Paris a jugé, le 1 1 juillet 
1812, que lorsqu'il y a facture faite double, la 
preuve testimoniale contre et outre le contenu en 
celle facture n'est admissible, même en matière de 
commerce, que suivant les règles générales du 
droit, lorsqu'il y a un commencement de preuve 
par écrit ou des présomptions suffisantes de dol et 
de fraude. La Cour de Bourges a consacré le même 
principe le 22 août 1817. On le trouve reproduit 
encore dans un autre arrêt de la Cour de Paris, du 
1 5 mars 1 828, et dans un arrêt de la Cour d'Angers , 
du 4 juin 1829. 

Ces principes souffrent exception dans certains 
cas à l'ëgartl desquels il y a dans la loi une disposi- 
tion spéciale qui y apporte une dérogation. Ainsi, 
par exemple, pour les actes de soeiélé en nom col- 
lectif et anonymes ( art. 39, 40 et 41 Cod. comm ■ ), 
le louage d'un vaisseau (273, M.) , les contrais à la 
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grosse (31 4. , id.) , et les contrais d'assurance mari- 
time (332, M.). 

DES hOfeOMPtlON. 

Lit» 111 , lîire III, cltaptlre vi, section III du Code. 
(Art. IMï., 

Les présomptions, dit l'article i34D, sont des 
conséquences que !a loi ou le magistrat tirent d'un 
fait connu à un fait inconnu. 

Elles sont de deux sortes. 

Les unes, qui sont établies par la loi et que l'on 
appelle par cette raison légales, entraînent avec elles 
le privilège de dispenser de toute preuve celui au 
profit de qui elles existent (art. 1350, 1352 ' }. 

Elles sont attachées à certains acles et à certains 
faits, notamment à ceux qui suivent : 

1° Lés actes que la loi déclare nuls, comme pré- 
sumés faits en fraude de ses dispositions, d'après 
leur seule qualité s ; 

8° Les cas dans lesquels la loi déclare la pro- 
priété ou la libération résulte r de certaines circon- 
stances déterminées s ; 



■ La loi admet d'autres présomptions légales i|un celles 
nui sont désignées dans l'article 1350. On en trouve des 
exemples dans les iirlicles i, li!2. 313, "20, 721, 73S, 784, 
1064, 1084, 1733 C. civ., 117, G38C. corn. 

« Voir notamment les articles 4T4, 654, (Mis, 911 , lit», 
IMfif, 1536,1597, 1CW, 1701, 207g C. civ., 446 C. cdm. 

* Voir nolammenl les articles 553, 553, 1484, 1383, 
1404, 1908,2265,2279. 
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3" L'autorité qui; la loi attribue à la chose jugée ; 

4° La force que la loi attache à l'aveu de la |»ar- 
tie ou à son serment (art. 1350). 

Les autres présomptions, qui ne sont point éta- 
blies par la loi, sont abandonnées aux lumières et 
à la prudence des magistrats. Toutefois, la loi leur 
prescrit de n'admettre que des présomptions graves, 
précises et concordantes (art. 1353). 

Art. 1353. 

L'article 1353 autorise les juges à se décider d'a- 
près des présomptions dans les cas où la loi admet 
la preuve testimoniale. Celle règle limite la faculté 
de baser un jugement en matière civile sur de sim- 
ples présomptions aux cas dans lesquels il s'agit de 
choses d'une valeur inférieure à 150 francs, sauf 
les cas de dol et de fraude. Mais en matière de 
commerce la preuve testimoniale étant toujours ad- 
missible, ainsi que nous l'avons vu sous l'art. 1341, 
les juges peuvent toujours accueillir des présomp- 
tions comme moyens de preuve , pourvu qu'elles 
soient graves, précises et concordantes. 

C. RR., 8 février 1843. C. RR-, 2G août 1835. 

C. RR., 6 avril 1841. C. RR., 36 mai 1829. 

CnR.Colinar, Saoûll841. C. RR. Toulouse, 21 juin 
Bordeaux, t8aoûll84i. 1827. 

C.R.Rennes,29janv.l833. Caen, H janvier 1824. 

C. RR. Sénégal, 37 janvier C. RR. 1" juillet 1824. 

1836. C.RR.Bordcaux,5aoûtI8î3. 

C. RR. Dijon, ;tl mai 1836. C. RR. Toulouse. 25 janvier 
C.RR. Paris, 10 juin 1835. 1831. 
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C. RR. Rouen, 28 mars 1821. C. RR. Pau, 20 juin 1810. 
Rennes, 18 janvier 1820. Bruxelles, E8 juin 1810. 
Bannes, 13 juin 181 4. C. RR. Paris, 1" aoùl 1810. 

Bruxelles, 3 juillet 1812. 



Livre III, lilie III, ehiplta vi. Kclion V du Code. 
(Art. 1861.) 

Le serment judiciaire est de deux espèces : 
1° Celui qu'une partie défère à l'autre pour en 
faire dépendre le jugement de la cause; il est appelé 

2° Celui qui est déféré d'office par le juge à l'une 
ou à l'autre des parties (art. 1357). 

Nous n'avons rien à dire du serment décisoire ; 
les régies qui le concernent sont les mêmes en ma- 
tière commerciale qu'en matière civile. 

A l'égard du serment que le juge est autorisé à dé- 
férer d'oflïce, il existe entre les causes commerciales 
et les causes civiles une distinction qu'il importe 
de signaler. 

Art. 1367. 

Le juge, dit l'article 1367, ne peut déférer d'of- 
fice le serment , soit sur la demande, soit sur l'ex- 
ception qui y est opposée , que sous les conditions 
suivantes; il faut: 

1" Que la demande ou l'exception ne soit pas 
pleinement justifiée; 

2° Qu'elle ne soït pas totalement dénuée de 
preuves. 
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Hors ces deux cas, le juge doit ou adjuger ou 
rejeter purement et simplement ]a demande. 

Ce serment est appelé par cette raison supplêloir» 
ou supplétif. 

Nous avons vu sous l'article 1353 que les pré- 
somptions qui ne sont pas fondées sur la loi uc peu- 
vent être appréciées par les juges, en matière civile, 
que dans les cas où la preuve par témoins du fait 
contesté est admissible; c'est-à-dire lorsque l'objet 
de la contestation n'excède pas la somme ou valeur 
de 150 francs, salifies exceptions portées dans les ar- 
ticles 1347 et 1348. C'est conséquemment dans eM 
seuls cas aussi que le serment peut être déféré d'of- 
fice par les tribunaux '. 

C. C, 2 mai 1810. 

Toullier, I. X, n"407,p. 52S. — Chardon, du Doi a de la 
Fraude, 1. 1, n° 144, p. 258. 

Mais, en matière de commerce, les juges étant 
loiu'ours libres d'admettre de simples présomptions 



' Les déclarations faites par l'une des parties à l'audience, 
en présence du juge el t!u public, ontautanl do force qu'un 
écrit émané d'elle ; el si les juges Lrouvcnl qu'il résulte de 
ces déclarations un commencement de preuve suffisant pour 
rendre vraisemblable le fait donl il s'agit, ils peuvent or- 
donner le serment supplétif, sons que le Jugement puissè 
flrc soumis à la censure; car ils n'oni fait qu'apprécior les 
conséquences de ces déclarations. C'esL ce qu'a forl bien dé- 
cidé la Cour de cassation, dans un arrêt du .') juillet 1 808 , 
rendu sur les conclusions du savant M. Daniels. Toullier, 
1. X, 11° «8, p- sas. 
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comme bases de leurs décisions^ ils peuvent, par la 
même raison, déférer toujours le serment supplé- 
toire, quelleque soit l'importance du litige, lorsqu'ils 
ont des raisons de douter. 

C. R. Colmar, 15 nov. 1831. C. RR., 1" juillet 1824. 
G. RR. Rourges, 29 janvier 1818. 

Le germent su ppléloire peut nota mm eut être dé- 
féré à un marchand, lorsqu'il produit des livres 
dans lesquels il est fait mention de fournitures faites 
à un non négociant , et qui sont niées par ce der- 
nier (art. 1329). 

Touiller, t. X, n" 4l7, p. 632, et L Vlll, n" 368, p. 546. 
Duranlon, t. XIII, n" 6S0, p. 618.— Polhier, des Obliga- 
tion, etDupin, il" 947, p. 539. 

Pourvu toutefois que les livres soient régulière- 
ment tenus, car, dans le cas contraire, l'article 13 
du Code de commerce défend de les présenter en 
justice. 

Rennes, 23 août 1811. 
Toullier, t. Vlll, n° 368, p. 546. 

Les tribunaux peuvent aussi déférer le serment 
suppléloire au particulier non marchand qui dé- 
clare s'en rapporter aux livres d'un marchand, lors- 
que ce dernier refuse de les représenter (art. 17 
Codi comm.). 



Toullier, t. X, n* 417, p. &3».— Duranton , eod. loto. 
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DU CONTRAT DE I1IABIAGE ET DES DBOITS RESPECTIFS 
DES ÉPOUX. 

Litre III, titre V du Code. 

(Art. itit, IU6, ism, ims. ius, im me.) 

Le contrat de mariage est la convention par la- 
quelle deux personnes qui veulent s'unir par ma- 
riage règlent l'un par rapport à l'autre la propriété, 
la jouissance et l'administration de leurs biens, 
après la consommation du mariage. 

D'après l'article G? du Gode de commerce, qui 
renvoicaux formalités prescrites par l'article 872 du 
Code de procédure, tout contrat de mariage, entre 
époux dont l'un est commerçant, doit être trans- 
mis par extrait, dans le mois de sa date, aux greffes 
des tribunaux civils et de commerce, pour être ex- 
posé pendant un an sur un tableau spécial dans 
l'auditoire des tribunaux civils et de commerce du 
domicile du mari. 

S'il n'y a pas de tribunal de commerce, ii doit 
être exposé dans la principale salle de la maison 
commune du domicile du mari. 

Pareil extrait doit être, en outre, inséré aux ta- 
bleaux exposés dans les chambres des avoués et des 
notaires. 

Cet extrait doit énoncer si les époux sont mariés 
en communauté, s'ils sont séparés de biens, ou s'ils 
ont contracté sous le régime dotal. 

Pour le commentaire de l'article 872 du Code de 
procédure , et pour ce qui regarde la rédaction et 
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l'enregistrement de l'acte constatant le dépôt de 
( est rail du contrat de mariage dans les chambres 
syndicales et aux greffes des tribunaux, on peut 
consulter ce que nous avons dit, page 45 et sui- 
vantes, au titre de la Séparation de eorpt. 

L'article 08 du même Code prescrit au notaire 
qui a reçu le contrat de mariage de faire la remise 
des extraits destinés à celle publicité , quoique sa 
résidence soit située dans un lieu autre que celui où 
le dépôt doit être fait, sous peine d'amende et 
même de destitution, et de responsabilité envers les 
créanciers, s'il est prouvé que l'omission est le ré- 
sultat d'une collusion. 

Il s'est élevé la question de savoir s'il suffit qu'une 
personne ait pris dans son contrat de mariage la qua- 
lité de commerçant, pour que le notaire soit dans 
l'obligation de remplir ces formalités. La Cour de 
Colmar a jugé l'affirmative le 4 mai 1 829. La né- 
gative a été décidée, au contraire, par la Cour de 
Bourges, le 27 février 1826. 

Cette dernière solution nous paraît préférable. La 
loi a assujetti les contrats de mariage des commer- 
çants à certaines formalités particulières, parce qu'à 
la qualité de commerçant sont attachées des préro- 
gatives, des droits et desobligations exceptionnelles. 
Or, ces prérogatives, droits et obligations sont in- 
hérents au fait du commerce, et ne concernent pas 
ceux qui usurpent la qualité de commerçant sans 
l'être réellement. It n'y a donc aucune raison pour 
assimiler les contrats de mariage de ces derniers à 
ceux des véritables commerçants. 
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En ou Ire, chacun peut se dire commerçant, parce 
que ce titre est sans valeur, et que la loi n'en a 
Tait l'objet d'aucun privilège. Mais on ne peut 
pas invoquer en justice la qualité de commerçant, 
et cette qualité ne peut pas vous être opposée , si 
elle n'est pas justifiée par l'exercice du commerce, 
parce que celle qualité est le résultat de certains 
actes spécifiés par la loi 1 (art. 1,632,633 0. corn.). 
Si la qualité de commerçant est sans caractère légal 
et sans effutà l'égard des parties contractantes, et 
même à l'égard des tiers, comment pourrait-elle 
constituer une obligation pénale pour les notaires 
rédacteurs de contrats de mariage, dans lesquels 
elle est consignée? 

Enfin les termes de l'article 6T du Code de com- 
merce peuvent aussi être invoqués pour repousser 
la doctrine de la Cour de Colmar. En effet, il exige, 
pour que le contrat de mariage soit rendu public, 
que l'une des parties soit commerçante, et non pas 
seulement qu'elle soit qualifiée commerçante, et 
personne n'ignore qu'en matière pénale il faut s'en 
tenir au texte de la loi en l'interprétant dans un 
sens limitatif. 

Ainsi, il faut reconnaître que la pénalité portée 
par l'article 67 du Code de commerce ne peut être 
appliquée au notaire, rédacteur d'un contrat de 
mariage, qui n'a pas rempli la formalité qu'il est 



1 1839, 16 mars, Orléans. 1809, 10 mars, Riom. 
1815, 15mai,r„C. Amiens. 1808, 19 soûl, Besancon. 
1811, 38 anal, Uiga. 1807, 30 mai, Turin. 
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chargé Je remplir par cet article, qu'aillant que la 
qualité de commerçant, qui est seule constitutive 
de la contravention que l'on a voulu punir, a élé 
préalablement reconnue aux parties contractâmes. 

Celte qualité est souvent dillicile à constater, car 
on esl en désaccord encore aujourd'hui sur le point 
de savoir si telles ou telles professions entraînent 
avec elles la qualité de commerçant. Aussi pensons- 
nous, avec la Cour de Montpellier (arrêt du 19 fé- 
vrier 1836), que lorsqu'il y a des doutes élevés 
à cet égard par la jurisprudence, le notaire doit 
éire réputé de bonne foi, et que celle circonstance 
sudit pour qu'on doive déclarer qu'il n'est point 
passible des peines portées par la loi. 

L'amende avait été fixée à cent francs par l'arti- 
cle 68 du Code de commerce; mais elle a élé réduite 
à 20 fr. par l'article 10 de la loi du 16 juin 4824. 
Colmar, 4 mnil82t>. Bourges, 13 juin 18S6. 

Délibération de la rngie du 21 octobre 1828. — Panles- 
sus, 1. 1, |i. 131,»*SS. 

On s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la 
Cour de Bourges, et le pourvoi a été rejeté le 27 
août 1828. 

Toutefois la Gourde Colmar ajtigé, le 1 0 juin 1 834, 
que la loi du 16 juin 1824 n'a pas pu avoir pour effet 
de moditier l'article 68 du Code de commerce. 

Le jugement qui statue sur la plainte du minis- 
tère public est sujet à appel (art. 53, loi du 25 ven- 
tôse an XI). 

C. R., 29 octobre J830. C. II., 16 mai 1835. 
. Carnol, Discipline judiciaire, p. 83 et 96. 
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La prescription de ces contraventions, par l'ar- 
ticle 14 de la loi du 1 6 juin 1834, a été lixéeà deux 
ans, à compter du jour où .'lies auront été com- 

Bourges, 27 février 1826. 

L'époux séparé rie biens, ou marié sous le régime 
dmal, qui ombras-era la profe-tsion rie commerçant 
postérieurement à son mariage, sera tenu de faire 
jiarcille remise dans le mois du jour où il aura ou- 
vert snu commerce; à défaut de celle remise, il 
pourra être , en ras <Ic faillite, condamné comme 
banqueroutier simple (art. 61) Cod. com.) '. 

nu passif de la comiuunaulc et des acllons qui en réf ul 1cm 
cod Ire la communauté. 

Art. 1415. 

L'article 1415 porte qu'à défaut, d'inventaire 
d'une succession échue à une femme mariée et dans 
touslescasoùcedéfautd'invenlaire lui préjudicie, 
elle ou ses héritiers peuvent, lors de la dissolution 
de la communauté, poursuivie les récompenses de 
droit, et même faire preuve, tant par titres et pa- 
piers domestiques que par témoins et au besoin par 
la commune renommée, de la consistance et valeur 
du mobilier non inventorié. 



' Celle rédauiion est cellcdo la loi du 28 mai 1838. Le 
l oinmcrçanl encourait anl^rieuremem la peine des ban- 
queroutiers frauduleux. 
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L'article 563 du Code de commerce a créé une 
exception à cette disposition pour le cas où le mari 
commerçant au moment de la célébration du ma- 
riage, ou n'ayant pas alors d'autre profession dé- 
terminée et étant devenu commerçant dans l'année, 
est tombé depuis en faillite. La femme ne peut ré- 
clamer, dans ce cas , par privilège bypoiliécaire , à 
l'égard des créanciers de la faillite, le montant de la 
succession à laquelle elle a droit, en se prévalant des 
dispositions de l'article 2135 du Codecivil, que pour 
les deniers et effets mobiliers dont elle prouve la 
remise ou le payement par acte ayant date certaine. 

Le législateur a eu pour but d'éviter, autantque 
possible) que par des stipulations de dots simulées 
et par des séparations de biens frauduleuses, les 
commerçant faillis n'absorbassent, sous le nom de 
leur femme, la masse entière de leurs biens au dé- 
triment de légitimes créanciers. 

Il ue faut pas perdre de vue toutefois que cette 
exception ne concerne que l'existence et l'exercice 
du privilège hypothécaire, et que l'article 563 du 
Code de commerce ne fait pas obstacle à ce que la 
femme mariée se présente comme créancière ebire— 
graphaire dans la faillite de son mari, en usant des 
moyens de preuve autorisés par l'article 1415 du 
Code civil, pour justifier l'importance de ses re- 
prises. La femme mariée est laissée à cet égard sous 
l'empire du droit commun. 



Douai, 27 mai 1841. 
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Nous donoerons, sous l'article 2135, l'explica- 
tion de l'article 563 du Code de commerce. 

De la dliiolulion de 11 communia 16 et de quelquci-unei 

Art. 1445. 

L'anicle 1445 prescrit que tout jugement qui 
prononce une séparation de biens, soit, avant son 
exécution, rendu public en étant affiché, sur un ta- 
bleau à ce destiné, dans la principale salle du tri- 
bunal de première instance, et de plus, si' le mari 
esl marchand, banquier ou commerçant, qu'il soil affi- 
ché sur un tableau identique placé dans la princi- 
pale salle du tribunal de commerce du lieu de son 
domicile. 

Les formalités prescrites par cet article ont été 
maintenues par les articles 872 du Code de procédure 
et Gfi du Code de commerce, mais elles ont été éten- 
dues à toutes personnes indistinctement, même 
aux personnes négociantes. Ainsi il faut considérer 
comme rayés de l'article 1 445 du Code civil ces mots: 
it le mari esl marchand, banquier ou commerçant , qui 
le rendaient spécialement applicable aux négociants. 

Toulouse, 18 juin 1836. dam. là juillet 1838. 

Pigeau, t. II, p. S3l.— Hautefeuille, p. 490, 3" alinéa.— 
Thomincs Desmaiures, p. 321, dernier alinéa. — Carré, 
1,111, p. 933, n° 2948. 

MM. Demiau Crouzillac, p. 540, cl Delaporte, 
t. II, p. 408, supposent il tort que la disposition de 
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l'article 1 445 est resiée spéciale aux commerçants. 

L'article 1445 prononce la nullité de l'exécution 
du jugement de séparation de biens, si ce jugement 
n'a pas été publié et affiché comme il vient d'être 
dit, et cette nullité entraîne la nullité du jugement 
lui-même, parce que, d'après l'article 1444, la sé- 
paration est nulle si son exécution n'a pas été au 
moins commencée el poursuivie sans interruption 
dans la quinzaine qui a suivi le jugement. Les ter- 
mes dans lesquels eelte nullité est conçue ont long- 
temps laissé penser qu'elle pouvait être invoquée par 
tous les créanciers du mari , sans qu'ils eussent à 
justifier le ppo fit qu'ils avaient à en retirer. 

Celle rédaction est évidemment vicieuse , car l'ar- 
ticle 1 447 explique que les créanciers ne peuvent 
attaquer la séparation de biens prononcée dans l'in- 
térêt de leur débiteur qu'autant qu'elle a été pro- 
noncée en fraude de leurs droiU; cependant celte ré- 
daction ayant été maintenue par l'article 872 du 
Code de procédure qui se réfère , pour la nullité , 
à ce qui est dit dans l'article 1445 du Code civil ', 
le doute se présentait avec encore plus d'autorité. 
Mais depuis a été promulgué le Code de commerce 
qui a déclaré, dans son article 6G, qu'à défaut de l'ob- 
servation des formalités prescrites par l'article 872 
du Code de procédure, les créanciers seraient tou- 



' Amiens, SI décembre 1825. — M. Berrial fait, pour ln 
nullité, une distinction entre lo non commerçant el le com- 
merçant, parce que l'article l44. r i ne parle pas lie ce dernier. 
( Court, Itprotéd., t. II, p. 67a.) 
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jours admis ii s'y opposerpour ce qui touche leurs in- 
tértlt, et à contredire toute liquidation qui en aurait 
été la suite. Celle nouvelle rédaction refuse évidem- 
ment la faculté de demander la nullité de la sépara- 
tion de biens, et de critiquer la liquidation qui l'a 
suivie, aux créanciers qui ne justifient pas devoir en 
retirer un profit pour eux. 
Limoges, 2 août 1837. Bruxelles, 26 Juin 1838. 

On trouvera, dans un arrêt de la Cour de Tou- 
louse du 7 février 1831 , un exemple des cas dans 
lesquels les créanciers du mari ont intérêt à être 
admis à attaquer de nullité le jugement de sépara- 
tion de biens. 

Nous avons expliqué , au titre de la Séparation de 
corps, page 45 et suivantes, toutes les difficultés 
auxquelles peut donner lieu l'exécution des dispo- 
sitions de l'article 872 du Code de procédure. 

m la dame qui eidut de 11 communauté le mouiller eu tout 
ou en parlle. 

Art. 1504. 

L'article 4504 contient une disposition analogue 
à celle de l'article 1415. Les observations que nous 
avons consignées sous ce dernier article lut sont 
donc également applicables. 

I>e la clause de séparallon de biens. 

Art. 1538. 



D'après l'article 1 538, dans aucun cas ni à la fa- 
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veur d'aucune stipulation , la femme, sous quelque 
régime qu'elle soit mariée, ne peut aliéner ses im- 
meubles sans le consentement spécial de son mari, 
ou, à son défaut, sans être autorisée par justice! 
Touieatitorisalion générale d'aliéner les immeubles 
donnée à la femme, soit par contrat de mariage, 
soit depuis, est nulle. 

Ces principes, absolus en matière civile, souffrent 
exception en matière de commerce. L'article 7 du 
Code de commerce autorise les femmes marchandes 
publiques à engager, hypothéquer ou aliéner leurs 
immeubles, à moins qu'elles soient mariées sous 
le régime dotal '. 

Pourque la constitution hypothécaire ou la vente 
soient valables, il n'est pas nécessaire que lecréan- 
cierouraequércurjusiinentquel'empmntetla vente 
ont été faits par la femme pour son commerce; le 
contrat est présumé valable par cela seul que la 
femme est commerçante. 

M. Toullier soutient une opinion opposée. D'a- 
près lui, pour que l'emprunt hypothécaire ou l'a- 
liénation soient valables, il faut qu'il soit prouvé par 
l'acle même d'emprunt ou d'aliénation, ou de toute 
aulre façon, qu'il a eu lieu pour le fait du négoce de 
la femme, et la preuve incombe au créancier ou à 
l'acquéreur. La même opinion est enseignée par 
M. Bellol des Minières ( Traité du Contrat de ma- 
riage, 1. 1, p. 244, et suiv.). 



1 Voir au titre du Afariagt, p. 24. 
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Pour justifier son opinion , M. Toullier fait un 
rapprochement entre les articles 5 et 7 du Code de 
commerce. 'r L'article 5, dit-il , autorise la femme 
marchande publique -à s'engager sans l'autorisation 
de son mari, mais seulement pour ce qui concerne 
son négoce; l'article 7 l'autorise à engager, hypo- 
théquer et aliéner également les immeubles; ce mot 
également signifie pour ce qui concerne tan négoce , 
comme il est dit dans l'article 5. » M. Toullier con- 
clut de là que c'est à celui qui se prévaut du con- 
trat consenti par la femme à prouver qu'elle était 
placée dans la position exceptionnelle qui lui per- 
mettait de contracter, et que celait pour son com- 
merce qu'elle contractait. 

Nous ne concevons pas comment M, Toullier a 
pu se méprendre sur le sens du mot également, qui 
se trouve dans l'article 7 du Code de commerce, au 
point de vouloir y voir une allusion aux expressions 
que nous venons de rapporter de l'article 5 du même 
Code. Ces deux articles sont séparés par l'article 6, 
qui autorise les mineurs à engager, hypothéquer et 
aliéner leurs immeubles, et le législateur, en inter- 
calant dans la rédaction de l'article 7 le mot éijakiHwii, 
a voulu seulement lier la disposition qui concerne les 
femmes mariées, marchandes publiques, avec celle 
qui concerne les mineurs autorisés à faire le com- 
merce. C'est tout simplement un mot de transition. 

Le sens de l'expression également étant ainsi ex- 
pliqué, le rapprochement des articles 5 et 7, loin 
d'être favorable à la solution que donne M. Toul- 
lier à la question qui nous occupe, lui est ron- 
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traire. En effet, lorsqu'il s'agit d'obligations chi- 
rographaïres, l'article 5 exige, pour qu'elles soient 
valables, qu'elles aient pour cause le négoce de 
la femme mariée, tandis que l'article 7 autorise 
la femme mariée commerçante à engager, hypo- 
théquer et aliéner les immeubles, sans mettre à 
celle autorisation aucune condition ni aucune res- 
triction '. 

Il suflit donc que la femme soit marchande publi- 
que pour que l'hypothèque ou la vente soient va- 
lables. 

La différence qu'il y a entre la rédaction de cha- 
cun de ces deu* articles 5 et 7 est, au surplus, par- 
faitement rationnelle. 

Lorsqu'une marchande publique contracte une 
obligation chirographaire, il est ordinairement Irês- 
t'acile à la personne avec laquelle elle contracte de 
distinguer si l'obligation concerne ou ne concerne 
pas son commerce. Il ne peut guère y avoir d'in- 
certitude que dans le cas où la femme emprunte 
une somme d'argent sur sa propre signature par 
billet, obligation notariée ou autrement. Mais alors 
le prêteur est garanti par la disposition de l'arti- 
cle 638 du Code de commerce, qui déclare que les 
engagements souscrits par un commerçant sont 
censés contractés pour son commerce toutes les fois 
qu'une autre cause n'y est pas exprimée a . 



< Excepte toutefois les immeubles dotaux. 

* Il suffit que des fonds soient versés dans le commerce 
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Au contraire, lorsqu'une commerçante engage, 
hypothèque ou aliène ses immeubles, il est presque 
toujours impossible nu prêteur ou à l'acquéreur de 
savoirsi l'argent qu'elle réalise est destiné ou non à 
son commerce. Il fallait doue, dans ce cas, de toute 



pour que l'acle en vertu duquel ces Tonds ont été réalisés 
conslituc une obligation commerciale. 

C. Rit. Amiens, 12 décembre 1838. 

Le mol billet , employé dans l'article 638, est déclaratif et 
non limitatif. La règle posée par cet article pour la présomp- 
tion de la cause d'un billel souscrit par un commerçant, 
s'applique a loulcs les obligations consenties par un com- 
merçant, quelle que soit leur Forme. 

Ainsi celle régie comprend lous les engagement verbaux 
ou sous seing privé, sans distinction s'ils sont ou non trans- 
missibtes par voie d'endossement. 

Bruxelles, 2 juillet 1834. Douai, 11 juillet 1821. 
Amiens, 4 avril 1820. Paris, 6 décembre 1814. 

Bourges, 29 mai 1824. 

Elle comprend également les obligations el emprunts con- 
tractés par actes authentiques ou par hypothèque. 

C. RR. Bordeaux , C juillet Paris, 6 août 1829. 

1836. Douai, 7 février 1825. 

Bordeaux, 28 août 1835. 

En elTel, la circonstance que l'engagement a élu contracté 
sous une forme ou sous une uuirc, avec telle ou te! le garantie, 
ne peut pas changer le caractère que la loi donne aux obli- 
gations souscrites par les commerçants en raison do la qua- 
lité de la partie contractante. 
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nécessité que la présomption fùl en Faveur de ta vali- 
dité du contrat , et qu'elle résultât de la seule qua- 
lité de commerça u le reconnue à la femme mariée. 
Comment, en effet, pourrait-on exiger que le pré- 
teur ou l'acquéreur s'assurât que l'emprunt ou la 
vente sont faits par la femme pour son commerce? 
Suffira-t-ii, comme le veut M. Bellot des Minières, 
page 265, que la femme le déclare dans l'acte? Ce 
serait là une précaution dérisoire, car rien ne ga- 
rantiraitlavéraciiédecetle déclaration, et la femme, 
une fois nantie des deniers, serait libre de leur 
donner une autre destination. Youdra-l-on que le 
bailleur dos deniers en surveille l'emploi ? Mais 
qu'est-ce que c'est que surveiller l'emploi de de- 
niers versés ou censés versés dans un commerce? 
faudra-l-il qu'il oblige la femme à acheter des mar- 
chandises, à acquitter des billets, à payer des 
loyers, etc.? Mais l'exploitation d'un commerce se 
complique d'une infinité d'autres détails, tels que 
les appointements et les gages des employés et do- 
mestiques , les réparations localives, les voyagesdes 
commis-voyageurs, l'entretien de la commerçante 
et de sa famille, etc. ENÎger que le prêteur ou l'ac- 
quéreur entrent dans tous ces détails, ce serait évi- 
demmentexiger l'impossible. Suflira-t-il qu'ils s'as- 
surent que la somme versée entre les mains de la 
commerçante a été inscrite sur ses livres? Mais celle 
formalité sera sans aucune eflicacité, car elle n'em- 
pêchera pas la femme de dissiper le lendemain cet 
argent, si elle le veut, d'une manière tout à fait 
étrangère à son commerce. Nous concevons que l'on 
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puisse surveiller l'emploi d'une somme en achat de 
titres de créances ou de propriétés foncières, nous 
ne comprenons pas que l'on puisse surveiller son 
emploi dans le commerce, ou du moins que l'on 
encoure une responsabilité à défaut d'emploi. C'est 
par cette raison que le législateur a accordé à la 
femme mariée marchande publique pleine liberté 
pour engager, hypothéquer et aliéner ses immeu- 
bles, par cela seul qu'elle est marchande. 

Celte interprétation de l'article 7 du Code de 
commerce trouve sa sanction dans la jurisprudence 
qui admet que toule obligation, même notariée et 
hypothécaire, souscrite par un commerçant, est 
censée faite pour son commerce, à moins qu'une 
antre cause y soit exprimée; car ce principe est 
applicable aux femmes mariées aussi bien qu'aux 
autres commerçants. Aucune disposition de loi ne 
peut faire supposer que les femmes mariées soient 
placées, sous ce rapport, dans une posiiion excep- 
tionnelle. 

La Cour de cassalion a consacré ces principes 
le 8 septembre 1814. Il est vrai que l'immeuble en 
litige avait été acheté par la femme avec les béné- 
fices de son commerce; maïs cette circonstance 
était sans influence dans la question. 

L'erreur de M. llellotdcs Minières provient de ce 
que, d'après lui, la présomption établie par l'arti- 
cle C38 du Code de commerce ne s'applique pas aux 
contrats hypothécaires. 

M. Duranton est tombé dans la même erreur 
que M. Toullier, sur le sens du mot également qui 
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se trouve dans l'article 7 du Code de commerce; 
cependant il enseigne la même opinion que nous 
{Traité Aes obligations, t.I, n°238,p.280).Cellcopi- 
nion est aussi partagée par Zachariœ, t. lit, p. 335. 

La femme ne devrait pas même être admise à 
prouverconlre le prêteur ou l'acquéreur que l'obli- 
gation on ta vente n'ont pas été consenties par elle 
pour son commerce si le contrat ne l'exprime pas, 
en admettant qu'ils soient de bonne foi, car la 
présomption établie par l'article 638 du Code de 
commerce protège, dans ce cas , leur bonne foi. 

Les observations que nous venons de présenter 
sur l'article 1538 s'appliquent également à l'arti- 
cle 1 576, qui contient une disposition analogue. 

De l'iDoWnabilitë du fonds uoUt. 

Art. 1558. 

Les immeubles constitues en dot sous le régime 
dotal ne peuvent, en principe, être aliénés ou hypo- 
théqués, pendant le mariage, ni par le mari, ni par 
la femme, ni par les deux conjointement (art. 1 554 
Cod. civ.); cette règle souffre toutefois plusieurs 
exceptions dans les articles 1555 , 1556, 1557 et 
1558 du Code civil. 

L'article 1558, qui s'occupe plus spécialement de 
l'aliénation du fonds dolal avec permission de 
justice, cite notamment le cas où il s'agit du paye- 
ment des dettes de la femme ou de la personne qui 
a constitué la dot, pourvu que ces dettes aient une 
date certaine antérieure au mariage. 
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En ma li Ère ci vile, on ne reconnaît comme ayant date 
certaine que les dettes dans lesquelles on rencontre 
une des particularités désignées dans l'article 1328 
du Code civil. Il n'en est pas ainsi en matière de 
commerce. Il suffit qu'il soit constant pour les ju- 
ges, d'après les faits et les circonstances, qu'une 
dette commerciale, contractée par une femme, est 
antérieure à son mariage, pour qu'ils puissent en 
autoriser l'aliénation, dans le but de désintéresser 
le créancier. Ils ont, dans ee cas, un pouvoir dis- 
crétionnaire pour rechercher l'origine de la dette. 

C.RR. Rouen, 17mars 1830. CC. Rouen, l"déc. 1830. 

Cette exception est la conséquence des principes 
que nous avons exposés sous l'article 1328. Nous 
avons vu, en effet, que ce dernier article n'est pas 
rigoureusement applicable en matière commerciale. 

Di 11 res lllullon de 11 dot. 

Art. 1569. 

L'article 1 5fi9porteque lorsque les époux sont ma- 
riés sous le régime dotal ' , si le mariage a duré dix ans 
depuis l'échéance des termes pris pour le payement 



' Les dispositions de cet article ne doivent pas Être éten- 
dues à l'apport de la fcmmo mariée sous le régime de la 
communauté. 

Zachari», L III, p. SIS.— Durantes, t. XV, p- 47. 
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de la dot parles tiers qui l'onl constituée ', la femme 
ou les héritiers peuvent la répéter contre le mari 
après la dissolution du mariage, sans être tenus de 
prouver qu'il l'a reçue, à moins qu'il ne justifie de 
diligences inutilement faites par lui pour s'en pro- 
curer le payement. 

Ici se pincent tout naturellement les observations 
que nous avons présentées sous l'article 1 558 sur la 
nécessité, pour la femme qui a épousé un commer- 
çant ou qui a épousé un homme sans profession, 
devenu commerçant dans l'année qui a suivi la 
célébration du mariage, de prouver son apport 
dotal par des actes ayant date certaine. 

De* biem piraphemiui. 

Art. 1576. 

L'article 157u' contient une disposition analogue 
à celle de l'article 1538. Les observations que nous 
avons présentées sous ce dernier article lui sont 
donc également applicables. 

DiipoillUKijt spéciales pour le eu de faillite da mirl. 

En cas de faillite du mari, la femme dont les 
apports en immeubles ne se trouveront pas mis en 
communauté, reprendra en nature lesdits immeu- 
bles et ceux qui lui seront survenus par succession 



' La disposition de cet article est inapplicable bu eus OÙ 
la dot a otë constituée par la femme elle-même. 
ZachnrifE, t. III, p. 603. 
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ou par donation enlre-vifsou testamentaire (art. 557 
Cod. comm.). 

La femme reprendra pareillement les immeubles 
acquis par elle et en son nom, des.deniers provenant 
desdites successions et donations, pourvu que la 
déclaration d'emploi soit expressément stipulée au 
contrai d'acquisition , el que l'origine des deniers 
soit constatée par inventaire ou par tout autre acte 
authentique (art. 558, l'd). 

Sous quelque régime qu'ait été formé le contrat 
de mariage , hors le cas prévu par l'article 558 du 
Code de commerce, la présomption légale est que 
les biens acquis par la femme du failli appartiennent 
àsonmari,qti'ilsonH;té payésde ses deniers, etqu'ils 
doivent être remis à la masse de son aelif, sauf à la 
femme à fournir la preuvedn contraire (art. 559, id.). 

La femme pourra reprendre en nature les effets 
mobiliers qu'elle s'est constitués par contrai de ma- 
riage, ou qui lui sont advenus par succession, do- 
nation entre-vifs ou testamentaire, et qui ne seront, 
pas entrés en communauté , toutes les fois que l'i- 
dentité en sera prouvée par inventaire ou tout aulre 
acte authentique. 

A défaut par la femme de faire cette preuve, 
tous les effets mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à 
celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été 
contracté le mariage , seront acquis aux créanciers, 
sauf aux syndics à remettre aux époux, avec l'au- 
torisation du juge-commissaire, les babils et le 
linge à leur usage (art. 5G0, id.). 

L'action en reprise résultant des dispositions des 
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articles 557 el 558 du Code de commerce ne sera 
exercée par la femme qu'à la charge des dettes et hy- 
pothèques dont les biens seront légalement grevés, 
soit que la femme s'y soil obligée volontairement, 
soit qu'elle y ait été condamnée (art. 561 , id.). 

Si la Femme a payé des dettes pour son mari , la 
présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers du 
celui-ci, et elle ne pourra, en conséquence, exercer 
aucune action dans la faillite, sauf la preuve con- 
traire, comme il est dit à l'article 559 du Code de 
commerce (art. 562, id.). 

La femme dont le mari était commerçant à l'épo- 
que de la célébration du mariage ne pourra exer- 
cer dans la faillite aucune action à raison des avan- 
tages portés au contrat de mariage, et, dans ce 
cas, les créanciers. ne pourront, de leur côté, se 
prévaloir des avantages faits par la femme au mari 
dans ce même contrat (art. 564 , id.). Celte dispo- 
sition s'applique également à la femme dont le mari, 
^n'ayant pas au moment delà célébration du mariage 
d'autre profession déterminée, sera devenu commer- 
çant dans l'année qui aura suivi celte célébration. 

DE LA VENTE. 
Line Ul, tilre VI du Coie. 
(Art. 1SS7, ililO, 1667,1690.) 

Les principes écrits dans le Code civil au tilre 
des Achata et Ventes sont généralement applicables 
en matière commerciale aussi bien qu'en matière 
civile; seulement les difficultés que soulève l'appli- 
cation de ces dispositions sont peul-ètre plus déli- 
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cales et plus variées en matière de commerce qu'en 
matière civile. Mais l'explication de ces difficultés 
sort du cercle de notre travail. 

MM. Persil et Croissant et MM. Delamarre et 
Lepoilevin 3 ont publié sur les achats et venies de 
commerce des ouvrages spéciaux auxquels on 
pourra recourir pour s'éclairer sur celte matière. 
On pourra consulter encore avec fruit l'ouvrage 
de M. Pardessus. 

Quant à nous, nous n'avons à nous occuper ici 
que des articles dont l'application n'est pas admise 
ou est controversée en matière de commerce. Ils 
sont au nombre de quatre; ce sont les articles 1587, 
1599, 1C57 eM690. 

DE LÀ NATURE ET DE LA FORME DE LA VEWTE. 
Livre III, titra VI, chapitre i du Code. 

Art. 1587. 

Dans les cas ordinaires, la vente est parfaite 
entre les parties dès qu'elles sont convenues de la 
chose et du prix (art. 1585). Par dérogation à ce 
principe, l'article 1587 dispose qu'à l'égard du vin, 
de l'huile et des autres choses que l'on est dans 
l'usage de goûter avant d'en faire l'achat , il n'y a 
pas de vente tant que l'acheteur ne les a pas goû- 
tées et agréées. 



' Commentaire sur les cammissionnairet et sur lu achati 
cl MttiH, un volume in-8", 1836. 
* TraMducontratdecommisii<m,3<io\amei\i\-S°, 1844. 
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Tous les commentateurs du Code sont unanimes 
pour déclarer que cet article ne concerne pas les ven- 
tes commerciales, c'est- à-dire la ventede choses ache- 
tées pour être revendues et livrées à la consomma- 
tion générale, et qu'il ne doit recevoir son application 
que quand l'acheteur a achelé pour sa propre con- 
sommation. Tous enseignent que lorsque l'achat est 
lait dans un but commercial, la vente est parfaite, 
quoique leschosesachetées n'aienipas été goûtées et 
agréées par l'acheteur, pourvu qu'elles soient de 
qualité loyale et marchande. 

Duvergier, Fente, t.I, dMOI.— Troplong, Pente, t. I, 
ir- 0<) et 100.- Pardessus,. I. II, p. 317 — Zachurô, l. II, 
p. 485.— Durantor», t. XVI, u. 123, n° 03. 

C'était aussi la doctrine enseignée par Polluer 
[Vente, n° 310). 

La Cour d'Angers s'est prononcée en ce sens le 
21 janvier 1835. On s'est pourvu en cassation , et 
le pourvoi a été rejeté le 29 mars -183G. 

Merlin repousse celte dislinclïonfiieperf^v 0 Vente, 
g 4, n" 3); d'après lui, la disposition de l'article 
1 587 est absolue. 

L'opinion de Merlin semble avoir éié partagée 
par la Cour de Limoges, les 8 mars 1837 et 15 
mars 1 838. 

C'est moins là, selon nous, une question de droit 
qu'une question de fait. Cet article dispose d'une 
manière générale pour les choses que l'on est dans 
l'usage de goûter, et s'il désigne expressément le 
vin et l'huile, c'est uniquement comme exemples, et 
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parce qu'on est dans l'usage de goûter ces denrées. 
L'usage est donc le mobile de celle disposition, et elle 
doit par suite subir louleslesmodincalionsque l'usage 
subit lui-même. Or, il est constant que dans le com- 
merce on considère généralement comme conclus 
les marebés de liquides et autres denrées qui s ap- 
précient au goût, quoique la dégustation n'ait pas 
eu lieu , sauf à vérifier, au moment de la livraison, 
si la marchandise livrée est loyale et marchande. 
Le commerce serait impossible autrement. Com- 
ment pourrait-on concevoir, par exemple, qu'un 
négociant de Bordeaux consentit à envoyer du vin 
ii un négocianlde Paris sans avoir lié préalablement 
avec lui un marché, le laissant libre d'agréé rou de 
refuser ce vin ?I lest évident qu'une pareille supposi- 
tion est inconciliable avec les allures du commerce 1 . 

La Cour de cassation a cependant admis l'appli- 
cation rigoureuse de l'article 1587, dans un arrêt 
du 5 décembre 1842, en rejetant le pourvoi formé 
contre un jugement du tribunal de Pérotme dans 
les circonstances suivantes : le commis-voyageur 
de la maison Peyrusson et 0 e , passant par la ville 
de Ham, fit des oll'rcs de service au sieur Despau- 
bourg, négociant. Celui-ci comniissionna un certain 



' Nous pensons même, avec Zadiariai, I. II, p. 485, que 
cette dérogation à l'article l.iS7 n'est pas spéciale au com- 
merce, mais qu'elle embrasse tous les cas où la nature du 
marché cl li'scircDiisiarici'squi raccompagnent doivent faire 
supposer que l'acheteur n'a pas entendu subordonner la con- 
clusion du liiiirclifi A la dégustation des denrées. 
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nombre de barriques de vin vieux de Mars il lac polir 
290 fr. Les vins furent expédiés; mais ils furent 
refusés par Despaubourg qui les fit déposer à l'en- 
trepôt. Despaubourg refusa également de payer la 
traite qui formait le pri\ de ces vins. Peyrusson ac- 
tionna Dcspaflhourg devant le tribunal de Péronne 
jugeant commercialement. Le 9 novembre 1 838, il 
intervint un jugement qui déclara que Despaubourg 
avait pu refuser ces vins, parce que l'article 1 587 
dispose formellement qu'à l'égard des vins il n'y a 
pas do vente tant que l'acheteur ne les a pas goûtés 
et agréés. On s'est pourvu contre ce jugement, et le 
pourvoi a été rejeté par le motif qu'il ne résultait 
du jugement attaqué aucune convention , aucun 
usage qui eût dérogé au texte littéral et formel de 
l'article 1587. 

Le tribunal a mal jugé en décidant que l'article 
1587 veut qu'à l'égard des vins il n'y ait pas de 
vente tant que l'acheteur ne les^a pas goûtés et 
agréés, sans rechercher si l'on est dans l'usage de les 
goûter avant de les agréer. Et la Cour de cassation 
nous parait avoir adopté une fausse doctrine en 
admettant que la dégustation du vin rend seule la 
vente parfaite, à moins que l'usage n'ait consacré 
le contraire, regardant la nécessité de la dégus- 
tation comme le droit commun, et l'usage contraire 
comme l'exception. Cette dégustation n'est néces- 
saire pour rendre la vente parfaite, que lorsqu'elle 
est consacrée par l'usage. A défaut d'usage con- 
traire, la vente est parfaite, sans qu'il soit nécessaire 
que le vin ail été dégusté. La Cour de cassation 
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a pris ici l'exception pour la règle et la règle pour 

l'exception . 

Dm chosej qui peuvent Sire rendra. 

Art. 1599. 

L'article 1599 déclare nulle la vente de la chose 
d'au Irai, i-i accorde même à l'acheteur des dora- 
mages-inlérêts, lorsqu'il a ignore" que la chose qui 
lui a été vendue fût à autrui. 

Ce principe est rigoureux en ma liera civile, parée 
que la vente a pour hut uniquela Ira us mission d'une 
propriété; ruais il ne petit pas élre invoqué en ma- 
tière de commerce. Connue le disait M. Arranger au 
Conseil d'Klal 1 , il arrive trés-souvenl, dans le com- 
merce , qu'on vend par courtier des m a relia ndi ses 
dont on n'est pas propriétaire. M. Grenier, orateur 
du tribunal, faisait aussi remarquer que la dispn- 
silton de cet article ne doit pas s'appliquer aux oh- 
jets qui fout la matière des transactions commer- 
ciales, et qu'il esi au pouvoir et dans l'intention du 
vendeur de se procurer 3 . 

« En effet, fait observer avec raison M. Troplong ", 
le luit du commerce est de mettre la marchandise 
en circulation; la chose d'autrui y est toujours vé- 
nale, et c'est seconder l'activité des ira nsac lions et 



• Fenct, t. XIV, p. 95. 
» M , p. 103. 

■■ TraiU tle la nette, I. I, p. n" Î3S. 
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se rendre l'auxiliaire du propriétaire négociant, que 
de lier des marchés qui favorisent le débit de ce 
qui est dans ses magasins. D'ailleurs, en vendant 
des marchandises qui appartiennent à un autre né- 
gociant, on est toujours censé s'être chargé de les 
acheter pour les livrer. » 

Des obll gâtions de l'a As leur. 

Art. 1657. 

L'article 1657 dispose qu'en matière de vente de 
denrées et effets mobiliers, la résolution de In vente 
a lieu de plein droit et sans sommation au profit 
du vendeur, après l'expiration du terme convenu 
pour le rctiremenl. 

La discussion qui a précédé la rédaction de cet 
article semble révéler de la part des rédacteurs 
du Code l'intcntidn de limiter son application aux 
ventes civiles, et de maintenir les ventes com- 
merciales sous l'empire du droit commun, qui 
n'autorise la réalisation des contrats pour défaut 
d'exécution que lorsqu'il y a eu mise en demeure 
préalable '. 

Lorré, Législation civile et commerciale de la France, 
I. XIV, p. fiO. — Fcnet, Recueil de* travaux préparatoires 
du CodeâeU, t. XIV, p. 31— Conférence du Code civil, 
t. VI, p. 37. — Mallevillo, Analyse du Code civil, sur l'ar- 
ticle 1657. 



Art. 113'J, 1153, 1230, 1656 C. civ, 
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Le vague de cette discussion a Tait naître une 
controverse sur la queslion de savoir si cet article 
concerne ou non les ventes commerciales aussi bien 
que les ventes civiles. 

La négative est enseignée par MM. Duvergier, 
t. XVI do la continuation de Toullier, n° 475. — 
Pardessus, 4° édit., t. II, n" 238, p. 47.— Zacha- 
riœ, t. II, p. 533, et par M. Paille t (Manuel du droit 
français, sur l'article 1657), qui cite comme ayant 
jugé dans ce sens un arrêt de la Cour d'Orléans, du 
24 juin 1820' . 

Cour de Bruxelles du 7 août 1 827. L'arrêt est mo- 
tivé sur ce qu'il est admis, d'après les usages du 
commerce, qu'aucune vente ne peut être considérée 
comme résiliée, à inoins que le vendeur n'ait été mis 
en demeure de prendre livraison des objets vendus. 

niais cette opinion est combattue par M. Trop- 
long ( Vente, t. II, p. 148, n" 680), dont les argu- 
ments nous paraissent décisifs. 

Ce savaiitjuris<'onsullc s'appuie sur la généralité 
des ternies de l'article 1657 et sur les articles 218 
el 278 îles Coutumes de Châlons et de Laon , qui 
contiennent une disposition analogue à celle de 
cet article. Les textes de ces Coutumes ne per- 
mettent pas d'admettre, selon lui, que les usages du 
commerce aient jamais été tels que l'a supposé la 
Cour de Bruxelles. M. Troplong ajoute ensuite : 



' IjoilS n'avons pas trouvé tel arrf t dans les recueils. 
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» Dans le commerce bien plus que dans les ma- 
tières civiles, il faut que le marchand soit mis 
en situation de tirer pani de sa marchandise, et de 
profiter des variations des cours. Toute son indus- 
trie consislc à vendre avec bénéfice, et à saisir les 
occasions favorables pour compenser les pertes 
qu'occasionnent les baisses inattendues, a 

L'application de l'article 1057 aux ventes com- 
merciales a été consacrée par un arrêt de la '""our de 
cassation du 27 février 1828, qui a cassé un arrêt 
de la Cour de Nancy. Voici les termes de l'arrêt do 
cassation:» Vu l'article! 657 du Code civil. — Atten- 
du que cet article est [jénéral et ne porte aucune- 
exception; que la matière ne parait exiger au- 
cune différence entre les marchés de denrées entre 
particuliers, cl ceux de pareille nature entre mar- 
chands;— Attendu, au surplus, que le Code de 
commerce, promulgué plusieurs années après la 
promulgation de tous les titres du Code civil, 
ne contient aucune exception à la disposition de 
l'article 1G57, et, qu'en créant celle exception, 
l'arrêt de la Cour de Nancy a violé cet article du 
Code civil ; — ■ Casse. » 

Celte dernière opinion estadoplée par M M. Dallo?., 
V Vente, p. 8'J(j, et I'avard de Langladc, v° Ache- 
teur, t. 1, p. ;(7. 

\ oici dans quels ternies M. Duvergicr critique 
celle opinion: 

a Lors de la discussionau Conseil d'Élal, M. Bé- . 
Rouen lit remarquer que l'article 1057, dans lequel, 
aux inolsit>tir< l Mfie//èl$ mobilier*, élail ajouté le mot 
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marchandises, serait applicable aux matières com- 
merciales; que cependant, d'après les usages du 
commerce, aucune vente n'est résiliée sans que 
l'acheteur ait été mis en demeurede retirer les mar- 
chandises, etque si l'on s'écartait de ces usages, nu 
donnerait trop d'avantages au vendeur, dans le cas 
où le cours des choses vendues augmenterait. 

<i Sur cette observation trouvée juste, M. le con- 
sul Ca m bacérés dit. que toute équivoque serait levée 
par le procès-verbal, qui indiquerait que l'article 
n'est point applicable aux matières de commerce 1 . 

« D'ailleurs, comme on le voit, le mot marchan- 
dises a été supprimé. 

« Si jamais la discussion d'une loi a pu en révéler 
le sens d'une manière certaine , qui domine tontes 
les considérations, qui lève tous les doutes, c'est 
dans celle occasion. Cependant la Cour de cassation 
a décidé que la disposition de l'article est tellement 
générale, qu'elle embrasse les ventes commerciales 
comme les autres *. L'autorité de la Cour de cas- 
sation, toujours très-puissante à mes yeux, me sem- 
ble ici devoir céder à l'intention manifeste du lé- 
gislateur; d'autant plus qu'il" s'agit , non de la 
solution d'une question de droit par l'application 
des principes généraux, mais de l'interprétation 
des mots denrées et effets mobiliers... La Cour dit que 
ces expressions sont générales , et le Conseil d'État, 



' M. Locrê, t. XIV, p. 40. 

• Arrêt précédemment cité, du 27 février 1828. 
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en faisant la loi , les a employées comme restric- 
tives. La Cour ajoute qu'il n'y a pas do raison pour 
établir une distinction entre les matières commer- 
ciales cl les matières civiles; le Conseil d'État a, au 
contraire, constaté que l'usage commercial repous- 
sait l'article 1657, et il a reconnu que cet usage 
était bon et raisonnable. Entre ces deux autorités 
je ne crois pas qu'on doive balancer; il faut donner 
la préférence au législateur sur le juge. Sans doute, 
on ne doit pas abuser des moyens d'interprétation 
que peuvent offrir les débats qui accompagnent la 
confection des lois; mais il ne laut pas non plus 
dédaigner des documents si précieux , et que Ben- 
tham ' considère comme le meilleur commentaire 
delà loi. » 

DU TRANSPORT DES CREANCES ET AUTRES DROITS 
INCORPORELS. 

Livre III, litre VI, fhipilre vin Uii CoJe. 

Art. 1000. 

L'article 1 690 esl relatif au transport des créan- 
ces et autres droits incorporels. Il est ainsi conçu : 

« Le cessionnaire n'est saisi , à l'égard des tiers , 
" que par la signification du transport faite au dé- 
« bitcur. 

Néanmoins le cessionnaire peut être également 



' Organiialion judiciaire et codification, p. 3-16. 



20! rBAKBP DESCRIiANC. ET DROITS IIIO0BP., ART. 1690. 

« saisi par l'acceptation du transport faite par le dé- 
« biteurdans un acte authentique. » 

Les deux dispositions qui composent cet article ne 
conc cru ent-e lies que les matières civiles, ou bien s 'ap- 
pliquent-elles également aux matières commerciales? 

La signification au débiteur n'est nécessaire, pour 
que le cessionnairc soit saisi a l'égard des tiers, d'a- 
près un arrêt de la Cour deRcnncsdu lî février) 811 , 
que lorsque la cession a pour objet une créance 
civile; quant au transport d'une créance commer- 
cinle, il est valable vis-à-vis des tiers, d'après lemùme 
arrêt, sans qu'il soit nécessaire qu'il ait été signifié. 

Mais à celte décision isolée on peut opposer un 
arrêt delà Cour de cassation du 23 novembre 1813, 
et l'opinion de tous les commentateurs du Code. 

Diiveraicr, Fente, i. H, n» 213 (continuât. deToullicr, 
t. XVII}.— TroploDR, Fente, t. II, m 117, n« 308.— Diiran- 
lon, t. XVI, n° r>05.— Pardessus, t. II, n°313. 

M. Troplong l'ait observer avec raison que toutes 
les lois que le Code de commerce a voulu établir 
un mode particulier de transmission pour les créan- 
ces commerciales, il l'a fait d'une manière expresse, 
comme, par exemple, dans les articles 35, 136 et 
1 87. . Si l'article 1690 du Code civil, ajoute-l-il, eût 
été applicable dans les usages du commerce, aurait- 
il fallu une disposition positive pour les actions au 
porteur? Aurait-il été nécessaire de faire un article 
exprès pour dire que, dans le cas où l'action est 
sous la forme d'un litre au purleur, la cession s'o- 
père par la délivrance du litre'.' » 
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M. Duvergïer fonde son opinion sur le niûuic mo- 
tif. » Les règles du Code civil , dit-il, étant applica- 
bles aux matières de commerce, à moins de déro- 
gation expresse, la transmission des créances ou des 
droits nés de transactions commerciales n'a lieu, à 
l'égard des tiers, comme celle des créances civiles , 
que par la signification des actes de cession, ou par 
1 acceptation du débiteur cédé. La transmission des 
billets à ordre et des lettres de change par la voie 
de l'endossement est un cas exceptionnel dans le- 
quel des titres commerciaux sont transférés sans 
l'accomplissement des formalités prescrites par le 
droit commun; mais le principe consacré par l'ar- 
ticle 1690 reste toujours la règle générale. » 

Nous ajouterons à ces motifs que le transport 
d'un droit incorporel ne constitue pas un acte de 
commerce , alors même que ce droit a une cause 
commerciale '. En effet, une pareille opération ne 
rentre dans aucun des actes déterminés par les ar- 
ticles 632 et 633 du Code de commerce. L'article637 
du même Code reconnaît d'ailleurs implicitement 
qu'un pareil transport n'est pas un acte de com- 
merce, en déclarant que, lorsque des billets à ordre 
portent en même temps des signatures d'individus 
négociants et d'individus non négociants, le tribunal 
de commerce devant lequel l'action est portée doit 
juger civilement ;i l'égard des derniers. Il n'y a que 



1 Bruxelles, 14 mars 1832. Il y a cependant un arrêt 
contraire 4e la Cour do Poitiers, du 5 janvier . 
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lorsque le transport tient lieu de payement entre né- 
gociants, qu'il emprunte à la qualité des parties un 
certain caractère commercial. Mais dans ce cas 
même, il est nécessaire que les tiers en aient con- 
naissance d'une manière irrécusable, car ils sont 
(nul à lait étrangers à 1 élément commercial qui le 
distingue, el nous avons vu que les écritures des 
commerçants ne font pas foi a leur égard (1329 
Cod. civ., 12Cod. corn.). 

M. Duvergier explique («6» supra) dans quel sens 
il faut entendre un arrêt de la Cour de cassalion 
du 3 juillet 1827, que l'on a présenté à tort comme 
avant consacré l'opinion contraire. 

A l'égard de la disposition qui exige que Taccep- 
talion du transport par le déhilcur soit faite dans 
un acte authentique pour qu'elle supplée à la si- 
gnilicalion, nous pensons qu'elle ne doit pas être 
appliquée avec rigueur en matière de commerce, et 
qu'une acceptation sous seing privé peut être con- 
sidérée comme sullisanle. C'est aussi l'opinion de 
MM. Pardessus, t. II, n° 313, p. 80; Duvergier, 
Venu, t. II, n" 213, p. 265, el Zachariœ, t. II, p. 554. 

Nous citerons seulement l'opinion de M. Duver- 
gier, qui est la plus développée et qui résume 
d'ailleurs celle de M. Pardessus. Voici comment il 
s'exprime : 

« Après avoir établi que l'article 1690 du Code 
civil régitles matières commerciales , M. Pardessus 
indique une modification importante. Il pense que, 
dans certaines circonstances, l'acceptation du débi- 
teur cédé, quoiqu'elle ne soit pas faite par acte au- 
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thentique, suffit pour opérer la Ira us mission à 
l'égard des tiers. Par suite, dit-il, des principes 
expliqués n° 246, il n'est pas indispensable, dans 
les matières commerciales, que cette acceptation ait 
lieu par acte authentique. Ainsi celle qui serait 
prouvée par les livres du débiteur suffirait. On sent 
même que les virements dont nous avons parlé 
n" 236 ne peuvent se l'aire autrement; mais il n'en 
faudrait pas conclure que la preuve d'une accepta- 
lion purement verbale pût être admise, et qu'une 
tuile acceptation fût suffisante conlre les tiers. 

w Un arrêt de la Cour de cassation, du 7 janvier 
1824, est invoqué par M. Pardessus, à l'appui de 
sa doctrine, et il parait en effet l'autoriser. 

it Dans l'espèce sur laquelle il a été rendu, la 
cession avait éié acceptée par une simple lellre du 
débiteur cédé; mais ce débiteur était une admi- 
nistration publique, en sorte que ses actes avaient 
une espèce d'authenticité. D'un autre côté, celait 
après la faillile du cédant que les créanciers argu- 
mentaient du défaut de signilication pu d'accepta- 
tion par un acte authentique ; maïs antérieurement 
au jugement déclaratif de la faillile, le cession- 
nairc availrcçu le montant des créances à lui redues. 
H est vrai, lotilelbis, que le jugement faisait remon- 
ter la faillite à une époque antérieure au payement. 
C'est dans ces circonstances que l'aceeplalion, quoi- 
que non authentique, a paru suffisante à la Cour 
royale de Paris cl à la Cour de cassation. 

n Je crois aussi que le principe qui fait de l'au- 
llieiilicilé de l'aceeplalion par le débiteur cédé une 
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condition essentielle de la saisine , à l'égard des 
Uers, doil être conciliée avec la doctrine générale- 
ment admise, qu'en matière commerciale la certi- 
tude de la date des actes peuMtrc établie par d'au- 
tres moyens qu'en matière civile 1 . C'est aux tri- 
bunaux à user avec réserve du pouvoir qui leur est 
attribué, et à renfermer dans de justes limites l'ex- 
ception à la règle générale. La Cour de cassation 
et la Cour de Bordeaux ont eu l'occasion de mon- 
trer jusqu'où elle doit s'étendre, en jugeant, l'une, 
qu'une acceptation purement verbale", l'autre, 
qu'une acceptation sous seing privé, portant la même 
date que le jugement déclaratif de la faillite, et en- 
registrée le lendemain 3 , n'avaient point saisi le 
cession naire à l'égard des tiers. » 

DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ. 
Livre III, lllre XI, du Code. 

La société est un contrat par lequel deux ou 
plusieurs personnes conviennent de mettre quelque 
chose en commun, dans la vue de partager le bé- 
néfice qui pourra en résulter (art. 1832). 

Les sociétés se divisent en deux grandes classes : 
les sociétés civiles et les sociétés commerciales. 

Les sociétés commerciales sout celles qui sont 



1 Voir l'article 1338, [>. 148. 

• 23 novembre 1813. 

* 18 août 1899. 
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établies pour exercer une industrie réputée acte de 
commerce par les articles G32 et G33 du Code du 
commerce. 

Les sociétés de commerce diffèrent, sous plu- 
sieurs rapports, des sociétés civiles, et cependant 
nous n'avons <jue fort peu de chose il dire des 
dispositions, du Code civil qui concernent le con- 
trat de société, si nous ne voulons pas nous écar- 
ter du but que nous nous sommes proposé en 
composant cet ouvrage. 

Les dispositions insérées dans le Code civil, au 
titre du Contrai de société, régissent, en effet, à très- 
peu d'exceptions prés, les sociétés commerciales 
aussi bien que les sociétés civiles, en ce sens, du 
moins, qu'il faut les respecter et s'y conformer dans 
les matières commerciales comme dans les matières 
civiles. 

L'application de ces dispositions fait nailre, sans 
doute, un grand nombre de dillicullés, qui diffèrent 
selon le caractère civil ou commercial de la société; 
mais il suffit que les principes du Code civil ne 
soient étrangers à aucune des diverses sortes de so- 
ciétés commerciales pour que nous n'ayons pas 
à nous en occuper ici. La solution de ces difficul- 
tés est du domaine des commentaires et des traités, 
et nous ne faisons ni un commentaire ni un traité 
sur le Code civil, ni sur aucune des grandes divi- 
sions de ce Code. 

Sans renoncer à nous livrer plus tard à ces tra- 
vaux, nous renvoyons nos lecteurs aux nombreux 
ouvrages qui existent sur ces diverse* matières. 
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Pour le contrat (te société en particulier, ils trouve- 
ront dans les ouvrages de MM. Duvergier 1 , Trop- 
long' et Dclanglc 1 des enseignements qui emprun- 
tent une grande autorité au savoir cl à l'expérience 
de ces jurisconsultes 4 . 



' Continu a lion de Toullicr, t. XX. 

1 Du Contrat de société civile et commerciale, ou Com- 
mentaire tlu titre IX du JiÏTellIdu Code civil, 2 vol. in-S". 

: Del Sociétés commerciales, commentaire du litre Ili, 
livre I" du Code du commerce. 

* Les auteurs sont loin cependant d'être unanimes pour 
reconnaître que les dispositions du Code civil, concernant le 
contrat de sociélé, régissent les sociétés commerciales aussi 
bien que les sociétés civiles. M. Troplong n parfaitement 
Lien résumé la controverse qui existe sur ce point, dans son 
Commentaire , t. Jï, p. 511, n" 1070. Voici comment il 
s'exprime : « Le droit civil est la loi primordiale de la société 
île commerce, élit ne faut s'en écarter que dans les cas aux- 
quels les usages commerciaux ont formellement dérogé. 
Quelques jurisconsultes ont nié cette vérité. Ils veulent que 
le droit commercial soit un droit spécial, cl tout aussi indé- 
pendant du droit civil que peuvent l'être le droit pénal et le 
droit constitutionnel. Dans leur marche cnllnléralc, disent- 
ris, les deux droits peuvent se rencontrer quelquefois, mais 
non pas établir l'un sur l'autre une domination fâcheuse. Le 
droit commercial est un empire à part, où le droil civil n'a 
rien a commander, où l'un se régie par l'accord de principes 
particuliers avec des intérêts particuliers. Le droit civil trou- 
blerait celle harmonie par l'importsliun d'idées hétérogènes, 
il Tuul laisser le commerce se gouverner par ses idées pro- 
pres, fruilde son i>\périe!ii:i; et de ses lu-soins. Celle opinion, 
indiquée par M. l-'rémery 'Études sur h droit commercial, 
i-hap. n), et développée avec beaucoup de talent et d'habi- 
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Nous n'avons à parler, pour noire pari, que des 
articles 1834, 1862 el 1 872, les seuls qui souffrent 
exception en matière de commerce. 

Art. 1834. 

L'article 1 834 dispose que toutes les sociétés doi- 
vent être rédigées par écrit, lorsque leur objet est 
d'une valeur de plus de cent cinquante francs. 

D'autres dispositions ont été substituées à cei ar- 



Jelé par MM. Delamarre el Lepoilevin (Contrat de commis- 
sion, t. I, n' 6; t. II, n» 12, M, 19), ne me parait pas 
exacte, el j'ai cherché ailleurs a la réuiler. (fiappvrt de 
M. Troplong sur Je Traité du contrat de commission, fatt 
à l'Institut, et donné en partie dans la Renie de législation, 
t. XVi, p. 47.) » 

Les ailleurs classiques les plus préoccupés dos privilèges 
du droit commercial ont reconnu sans cesse que le droit civil 
était la grande base de leur scieacc et le point de départ de 
leurs décisions. « Et quod dicilur, disait Slracchn, in caria 
mercaloruro ex boao el a;quo judicandura, inlelligendum est, 
utjurisopitM.qui verilalem rciatquenegotii non respiciunt, 
rcjccli ccnseonlur ; non autem ut jus civile in mercalorum 
foro locum non flattai, quoniam adeersaretur legi bona 
fidaU »' 

L'article 1873 du Code civil reproduit ce point de vue. 11 
veut que le Code soit le droit commun de la société dans tous 
les cas oit des dispositions spéciales n'ont pas été établies par 
les lois et les usages du commerce. 

Le projet de Code civil soumis à la discussion du Conseil 
d'Elat portail deux articles ( art. 31 el 35, Fenet, t. XIV, 
1». 384 el :!6.">), qui réservaient les lois et les usages du com- 
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ticlc, dans le Codé dé commerce, pour les sociétés 
commerciales, selon le caractère de la société. 

Les sociétés en nom collectif ou en commandite 
doivent être constatées par des actes publics ou sous 
seing privé, quelle que soil l'importance du capital 
social, lors même qu'il serait inférieur à cent cin- 
quante francs (art. IJ9 Cod. com.). 

Les sociétés anonymes ne peuvent être formées 
que par des actes publies (art. 40, l'd.). 



merce en matière de société. Mais un Jugea à propos de les 
supprimer pour les Tondre en un autre article final plus large 
el plus «>m prérien sir. C'est de Ife qu'est venu l'article 187.1. 
Or, je lis, a ce sujet , dans les procès-ver baux de la discus- 
sion : « L'article 31 est supprimé ; sa disposition devant en- 
ce Irer dans l'article finiéral qui déclarera que les affaires de 
■i commerce ne uni pas réglées par les principes du Code 
a civil. » 

Nesont pus réglées pur les principes du Code civil ! ! Mais 
l'article 1873 dit tout le contraire. Il proclame nettenienl que 
les sociétés commerciales sont aussi réglées par leCodecîvil. 
Quelle est donc la main inhabile qui a pu Iraveslir i ce 
point la pensée du législateur ? 

M. lloulleVille, rapporteur du tribunal, en était un plus 
lidèle interprète, lorsqu'il disait : u Observez, avec le projel, 
ic que la loi proposée ne régira pas U s sociétés de commerce 
« dans tous 1rs points où ses dispositions seraient contraires 

r; de contraire, elles conserveront leur empire, el n'en coa- 
ti tiendront pas moins les régies premières et générales rie 
« toute association. » 
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Les associations eh participa lion ii oui pas besoin 
d'être constatées par écrit; elles peuvent être éta- 
blies par la représenta lion des livres, de la corres- 
pondance, ou par la preuve testimoniale, si le tri- 
bunal jugea propos d'admettre cettepreuve (art. 49, 



lence d'une association en participation entraîne 
le droit de prouver par le même moyen sa disso- 
lution. 

C.RR. Paris, 10 janvier 1831. 

Ainsi le législateur admet ou rejette, en matière 
de commerce, d'une manière absolue, la preuve 
lestimoniale, selon le caractère de la société. 

Si la société est en nom collectif, en commandite 
ou anonyme, la preuve ieslimoniale n'est jamais ad- 
missible. 

Si la société est en participation, la preuve testi- 
moniale est toujours admissible. 

En matière civile, le droit des parties se place 
entre ces deux extrêmes. La preuve testimoniale 
est admissible jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme. (In a tout simplement appliqué à ces socié- 
tés le principe écrit dans l'article i;i41 du Code 
civil. 

L'analogie qu'il y a entre les termes de l'article 
1834 et ceux de l'article 1941, a conduit à cette 
conséquence, que l'article 1347 est applicable aux 
sociétés civiles, et qu'ainsi elles peuvent être prou- 
vées par témoins, quelle que soit l'importance du 
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capital social, lorsqu'il y a un commencement de 
preuve par écrit. 

C.R. Toulouse, 12 décembre Bruxelles, 28 février 1810. 
1835. 

Troplong.-iVeciWrt, 1. 1, ti° 200 etsuiv., p. 201 el suiï. 

L'article 1834 n'étant pas applicable en matière 
commerciale, il suit de celle même analogie que les 
sociétés commerciales autres que les sociétés en 
participation ne peuvent pas être prouvées par té- 
moins, quoiqu'il y ait un commencement de preuve 
parécrii. l.a nécessité d'un acte écrit esl absolue, 
ce moyen île preuve ne peut êli'e suppléé par aucun 
autre. U disposition de l'article 42 du Code de 
commerce ne permet pas d'interpréler autrement 
l'article 41 du même Code, 

Orléaos, :ijaovier 1843. 

Locré, ns/iril du Code de commerce, I. I, p. 162— Trop- 
Ion^ .Kmete, 1. 11, a- 226, p. 222.— Pardessus, I. IV, p. 80, 
n° 100S, A- éd.— Merlin. Rèpnt., \- Société, sert. III, § 2, 
art. 1". 

Il eu était autrement suus l'empire de l'ordon- 
nance de 10T3. 

C.C. l»aris, 1G nvril I80ti. 

.Mais cela louait à ce ijue la disposition de celle or- 
donnance, quiprescrivaillapublicalinneiraflichedes 
sociétés commerciales, élail tombée eu désuétude. 
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Art. 1862. 

L'article 1862 contient deux dispositions dis- 
tinclcs. 

Il déclare d'abord <[iie dans les Sociétés autres que 
les sociétés de commerce, les associés ne sont pas te- 
nus solidairement des dettes sociales. 

Il déclare ensuite que l'un des associés ne peut 
obliger les autres, si ceux-ci ne lui en ont conféré le 
pouvoir. 

Cette dernière disposition est étrangère à notre 
travail. Le principe qu'elle énonce est vrai, quel que 
soit le caractère de la société. La seule difficulté 
que soulève son application est celle de savoir dans 
quel cas il faut admettre que les associés ont con- 
féré à l'un d'eux le pouvoir de les engager. Il peut 
arriver, par exemple, que dans certains cas on 
fasse résulter un mandat entre associés de com- 
merce de faits et de circonstances auxquels on 
ne donnerait pas cette signification s'il s'agissait 
d'une société civile. Mais ce n'est pas là une excep- 
tion à cette disposition du Code civil, c'est seulement 
une application spéciale, un mode d'application du 
principe qu'elle énonce. 

Quant à la première disposition, elle est grave- 
ment modifiée par plusieurs articles du Code de 
commerce. Les inodiiica lions qu'elle subit varient 
selon que la société est en nom collectif, en com- 
mandite, anonyme ou en participation. 

Si la société est en nom collectif, tous les associds 
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sont solidaires. C'est le texte de l'article 22 du Code 
de commerce. 

Si la société est en commandite, les gérants seuls 
sont solidaires; ]es associés commanditaires ue sont 
pas engagés personnellement, ils ne risquent que les 
valeurs qui composent leur mise de fonds (arl. 23 
et 26 Cod. corn.). 

Dans les sociétés anonymes, il n'y a d'engage- 
ment personnel de la part d'aucun des intéressés 
{art. 32 et 33, 

A l'égard des sociétés en participation, le Code 
de commerce est tout à fait muet sur la question de 
solidarité 1 de la part des associés; aussi cette ques- 
tion est-elle un sujet de controverse, qui divise la 
jurisprudence. 

Pour la négative, 

C. R. Poitiers, 8 janv. 1840. Bruxelles, ri janvier 1822. 
Paris, 92 riov. 1834. C. RR. Paris, 9 janv. 1821. 

Pour l'affirmative i 

Bordeaux, 31 août 1831. Metz, 21 juillet 1821 . 
Bordeaux, 19 Juillet J830. C. RR. Paris. 26 mars 1817. 
Met/, ? février 18Î2. 

Toutefois, en comparant la date de ces divers 
arrêts, on voit que la jurisprudence incline à appli- 
quer aux sociétés eu participation les principes du 
Code civil, cl à rejeter la solidarité. 

Cette dernière opinion est celle de tous les ail- 
leurs qui ont écrit sur la matière. 

Savnry. Parfait négociant, t. J, 3' part., liv. I, chap. I , 
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p. 2, 93, 96, éd. de 1736. — Bornicr, sur l'art. 7, lit. IV, 
ordonn. do 1673. — Polliiur, Contrat de société, n" 109.— 
Pardessus, ti° 1049.— Fayard, Itépert , v* Société, obap.lll, 
(«t. I, §4, n°6. — Delïineourl, Oraitcomm., t. I, p. 30; 
t. [I, p. 5(l.-D U raplon, t. II, n° 193. 

Art. 1872. 

Cet article concerne aussi bien les sociétés de 
commerce que les sociétés civiles. Toutefois, les né- 
cessités du commerce ont fait nailre et ont perpétué 
des usages qui en modifient l'application sous plu- 
sieurs rapporte en matière commerciale. 

Ainsi, au lieu d'abandonner la liquidation à la 
direction de la partie la plus diligente, on nomme 
toujours un liquidateur qui est constitué le manda- 
taire de lous les associés. Quoiqu'il y ait des mineurs 
intéressés dans la société, on n'appose pas les scel- 
lés sur l'actif social, comme cela se pratique pour 
les liquidations et les partages de successions , et la 
liquidation ne se fait pas en justice, nonobstant les 
articles 1872 et 838 du Code civil. Enfin, lorsque 
la liquidation vend un immeuble appartenant à la 
société, l'acquéreur ne purge pas sur chacun des 
associés individuellement, mais seulement sur l'être 
moral, société. 

L'autorité de ces usages a été sanctionnée par 
l'article 1873. 

On consultera avec fruit sur ce point le Commen- 
taire de M. Tropionf;, sur le contrat de société, t. Il, 
n" 1002, p. 470, auquel nous ne pouvons mieux 
faire que de renvoyer nos lecteurs. 
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Art. 1873. 

Cet article consacre l'autorité des usages rians les 
relations commercial es, en déclarant que les disposi- 
tions du présent titre ne s'appliquent aux sociétés 
de commerce que dans les points qui n'ont rien de 
contraire aux lois et usages du commerce. 

DU PRÊT, 
Livre III, Utre X du Code. 
(Arl. ISK, MOT.) 

Il y a deux sortes de prêt : 
Celui des choses dont on peut user sans les dé- 
truire, 

Et celui des choses qui su consomment par l'usage 
qu'on peut en faire. 

La première espèce s'appelle prêt à image ou com- 
modal. 

La deuxième s'appelle prêt de consommation, on 
simplement prêt (art. 1 874 Cod. civ.). 

DU PRÊT A USAGE OU COMMODAT. 
Livre III, litre X, chapitre i du Code. 

Le prêt ù usage on commodat est un contrat par 
lequel l'une des parties livre une chose à l'autre 
pour s'en servir, à la charge, par la première, de la 
rendre après s' eu être servie (art. 187, id.). 
Ceprétesles5enticllcmentgraluit(art. 1876, id.). 
Nous n'avons aucune observation ;'i présenter sui- 
tes dispositions du Code civil qui concernent ie prêt 
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à usage ou commodal; elles restent les mêmes dans 
les relations commerciales et dans les relations 
civiles, 

DU PRÊT DE CONSOMMATION OU SIMPLE PRET. 
Livre TIF. titre X, ihspîlre n dg Code. 

Le prêt de consommation ou simple prêt est un 
contrat par lequel l'une des parties livre à l'autre 
une certaine quantité de choses qui se consomment 
par l'usage, à la charge, par cette dernière, do lui 
en rendre autant, de même espèce et qualité (art. 
1892, id.). 

Du prit à intérêt. 
Art. 1905. 

Il est permis de stipuler des intérêts pour simple 
prêt, soit d'argent, soit de denrées ou autres choses 
mobilières (art. 1905, id.). 

En matière de commerce comme en matière ci- 
vile, les intérêts ne sont dus qu'autant qu'ils ont 
été stipulés. 

Colmar, 12 juillet 1821. C. R.Douai,5vendém. an XI. 
Rennes, 19 avril 1811. 

Mais il est d'usage que les articles d'un compte 
courant produisent intérêt, de plein droit, à partir 
de leur date. 

C. RR. Paris, 11 janï. 1841. Bordeaux, 4 juillet 1832. 
Bordeaux, 9 août 1840. Paris, 18 moi 1825 '. 



1 Dans la plupart de ces arrêts, on cile l'article 1153 
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Nous en avons donne- la raison sous l'article 1 1 54, 
lorsque nous avons eu à jus ti lier l'usage admis dans 
le commerce de capitaliser à des époques périodi- 
ques et rapprochées, sans demande préalablement 
formée en justice , les intérêts des sommes formant 
la balance des comptes courants. Il résulte en effet 
des explications dans lesquelles nous sommes entré, 
que l'état de compte courant n'établit pas entre les 
parties de simples relations de créancier et de débi- 
teur, comme les comptes par éclieletle ou comme 
ceux qui se l'ont par compensations. Les comptes 
courants constituent les parties en quelque sorte 
réciproquement commissionnaires l'une dè l'autre, 
et le lien de droit innommé quiexiste entre elles, par 
suite de ces rapports, explique jusqu'à un certain 
point, par l'application de l'art. 2001 du Code civil, 
que les avanças qui figurent dans ces coniptes pro- 
duisent intérêt. 
Orléans, 27 août 1840. 

Art. I0H7, 
modifié par la lot du lî septembre 1 807. 

L'intérêt est lé[;al ou conventionnel. 



«mime contenant le principe auquel il est dérogé par la ju- 
risprudence qu'ils consacrent ; c'est évidemment In une er- 
reur. L'article 1 153 suppose une dette échue, que l'on est 
en retard de payer, tandis que l'article d'un compte courant 
se rapporte à une somme duc sans échéance llxc, mais qui , 
dans l'intention des parties , n'est pas exigible immédiate' 
ment. 
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L'intérêt conventionnel ne peut excéder en ma- 
tière civile cinq pour cent, ni eu matière de com- 
merce six pour cent (art. 1"', loi du X septembre 
1807). 

L'intérêt légal est, en matière civile, de cinq pour 
cent, et, en matière de commerce, de six pour cent 
(art. 2, id.). 

Lorsqu'il est prouvé que le prêt conventionnel a 
été fait à un taux excédant celui qui est lixé par la 
loi, le prêteur doit être condamné par le tri- 
bunal saisi de la contestation à restituer cet excé- 
dant, s'il l'a reçu, ou à souffrir la réduction sur le 
principal de la créance , et peut même être renvoyé, 
s'il y a lieu, devant le tribunal correctionnel. 

Ces règles souffrent plusieurs exceptions dans les 
relations commerciales. 

Nous avons déjà eu occasion d'en reconnaître 
une sous l'article 1 1 54. Nous avons vu que le 
calcul des intérêts capitalisés h des époques moin- 
dres qu'une année , entraîne nécessairement l'élé- 
vation de l'intérêt au-dessus du (aux légal. 

Les usages du commerce ont créé encore d'autres 
exceptions qui ont été consacrées par la jurispru- 
dence. Elles sont connues sous les noms de droit 
de commission, ou commission de banque, et droit de 
change, ou commission de change 1 . 



1 Les tisanes du commerce sur ce point ont é!è réservés, 
notamment par ln loi du 3-13 octobre 17S9, sur te taux du 
l*iti(Êret de l'argent. 
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Pour l'intelligence el l'appréciation légale de ces 
dérogations au droit commun, il est nécessaire d'en- 
trer un peu dans les déiails de la pratique. 

Une des principales opérations des hanquiers 
consiste à fournir de l'argent aux personnes qui font 
le commerce, en leur ouvrant un crédit. 

Il va deux sortes de manières d'ouvrir un crédit. 

La première, en escomptant des valeurs de com- 
merce, c'esl-à-dire en remettant à un commerçant, 
avec les déductions de droil, le montant de billets 
de commerce (billets à ordre ou lettres de change) 
payables à des époques plus ou moins éloignées , 
mais qui ne dépassent pas ordinairement trois mois. 

L'autre, qui consiste à payer pour le compte de 
commerça ii Is, jusqu'il concurrence d'un chiffre dé- 
terminé, des sommes dont le banquier ne doit être 
remboursé que plus lard et par parties seulement, 
au moyen de remises successives toujours inférieures 
au montant des avances. On appelle ces crédits des 
crédits à découvert. • 

Quelle que soit la nature du crédit, chaque fois 
qu'un négociant en lait usage, il lient compte an 
banquier d'un droit de commission proportionnel à 
la somme fournie, en dehors de l'intérêt légal à six 
pour cent. 

Ce droit de commission est formellement reconnu 
et toléré par la jurisprudence, pour les cas où il 
s'agit d'escompte de valeurs créées par des tiers et 
endossées par le bénéficiaire du crédit, valeurs aux- 
quelles on donne le nom d'effets de portefeuille. 
Toulouse, 35 juin 1820. C. C, 16 aolU 18». 
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C. BR. Douai, 19 dèc. 1827. C. C, 20 août 1825. 

C. C, 8 avril I8S5. C. R. Paris, 2i déc. 1825. 

Il est approuvé aussi par M. Chardon, Traité du 
dol et de la fraude, t. III, n° 480, p. 204. 

On le justifie en le considérant comme une in- 
demnité des frais et soins d'encaissement des valeurs 
qui sont remises au banquier, et des démarches 
qu'il est obligé de l'aire pour leur réalisation 1 . 



• Dans une cause jugée pur lui arrêt de la Cour de Col- 
mar du 1 1 mai 1842, ou a pn.duil les paroles suivantes : 

« La commission de banque de demi pour cent esl tou- 
jours acquise au banquier en dehors de l'inlérPt legul. Il 
n'est pas une maison de banque de Paris, lie la France cl de 
l'étranger, qui ne ta compte 1res- légale ment ; elle représente 
son salaire et un ducroire pour les risques de ses avances. 

« II est notoire qu'on pave la commission sur ce pied pour 
loules les accepta lions de traites fournies sur une maison 
de bamiiie. Si ceilroit est incontesté pour une simple accep- 
tation sans débours'' de caisse, à fortiori le banquier peul-il 
le compter quand, au lieu d'une acceptation de lettres lit- 
change, il verse de suite des cens comptant. Et l'on ne con- 
cevrait pas qui: ceui-ci i'ussriit plus nul ri'lriliués que la 
simple promesse de payer au bout de M ois mois, époque 
constante la plus éloignée de Imiles les traites acceptables. 
~ I.c solde ancien constitue ,i chaque arrêté de comple une 
nouvelle nvnnco, et doit tire rétribué comme elfe. Ainsi est 
l'usaie général en banque, el jamais il n'a dumië maliére à 
critiquer. 

" De temps immémorial cet n>.i^i: ac.vialé, el personne n'a 
jamais sou^é à W oml'oiidrc avec l'intérêt eu comple cuu- 
ranl. On I:Oiivedc tels d un]] les par mitaines dans toutes les 
maisons lie. banque; ri de nul temps. Il esl vrai di dire que 
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C'est par erreur que la Cour de Bordeaux à dit, 
dans un arrêtdu 5 janvier 1842, que si l'escompte 



depuis peu d'années , vu la baisse du prix do l'argent , on 
modifie parfois ces conditions, soit par des arrf lés de comptes 
semcslriols ou même annuels ; néanmoins le mode cité ( de 
remettre des effets au lieu d'argent au bénéficiaire du crédit, 
et cependantde le débiter des intèrittunmois avant l'échéance), 
continue concurremment a filre en vigueur enlre nombre de 
négociante, les conventions des parties faisant Toi alors que, 
comme ici , elles ne sont nullement en opposition avec le 
Code. Strasbourg, 1" mars 18«. i> 

Suivent les signatures de MM. Th. Ilumann, receveur- 
Licnériil et banquier ; Renouard de Bussière, banquier; Ne- 
bel llls et compagnie, banquiers ; frères Ralisbonne, bau- 

« La commission de banque n'esl jamais confondue avec 
l'intérêt légal. Les banquiers ne placent pas comme les ren- 
tiers leur argent pour se créer des rentes ; l'objet du com- 
merce des banquiers, c'est l'exploitation des capitaux ; leur 
marchandise, c'est l'argent ; aussi entrent-ils dans les opéra- 
tions et les intéréls do leurs clients avec des risques et des 
charges autres que ceux du prêt ordinaire. C'osl pour les 
en couvrir qu'il leuresl payé, à titre de prime, une commis- 
sion de banque tout a fait indépendante de l' Intérêt légal. 
Dire que celle commission de banque est un inlérét déguisé, 
c'est une supposition cl non point un raisonnement. I,o prin- 
cipe admis, la llxalion delà commission demeure propor- 
tionnée aux risqucsqucle banquier est appelé à courir. Dans 
les circonstances ordinaires elle est déterminée par l'usage. 
— A Paris, en France, à l'étranger, il n'esl pas une maison 
de banque qui ne perçoive de ces commissions , et le taux 
de demi pour cent par trois mois est le plus usuel en ma- 
tière de crédit par caisse ou par acceptation.— Paris, 30 mars 
1845— Signé J. LâfflUe et compagnie >. 
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tjne perçoit un banquier ;'i un taux excédant celui 
de la loi, sur des ellels négociables et à terme, ne 
constitué pas un fait d'usure, la raison en est que 
l'escompteur acquiert un recouvrement dont i! as- 
sume sur lui les chances et l'éventualité. La soli- 
darité qui pèse sur celui qui transmet la valeur 
au banquier ne permet pas de tenir ce langage; 
nous verrons, au surplus, tout à l'heure , ce qu'il 
Tant entendre par l'escompte. 

Dansdeux arrêts des 1 8 décembre 1 839 et 2 mars 
1836, la Cour de Bourges s'est trompée si elle a 
crû concilier la considération qui justifie le droit 
de commission avec, l'application rigoureuse des 
dispositions de la loi, en décidant qu'il n'est dû aux 
banquiers aucun droit de commission sur les écus 
qu'ils remettent, qu'ils ne peuvent vu réclamer qu'à 
raison des effets qu'on leur donne à recouvrer. Elle 
s'est méprise sur le véritablerôlcdes banquiers. Nous 
ne comprenons pas d'ailleurs pourquoi ou refuserait 
aux banquiers un droit de commission sur des effets 
dont ils auraient fourni la valeur, lorsqu'on le leur 
accorde sur des effets qu'ils sont chargés de recou- 
vrer. Ne sont-ils pas également obligés de recouvrer 
les premiers, et le mandat de recouvre m eut n'est-il 
pas compris implicitement dans le contrat d'es- 
compte ? 

Les banquiers peuvent-ils percevoir également 
un droit de commission lorsqu'ils prêtent de l'ar- 
gent en échange d'effets créés et souscrits par les 
emprunteurs? 

Les documents judiciaires manquent sur cette 
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question; nous ne connaissons qu'un arrêt de la 
Cour de Paris du 18 janvier 1839, confirma»"! d'un 
jugement du tribunal de commerce de la Seine, qui 
a jugé l'anirmative. 

Le tribunal, et après lui la Cour, ont motivé leur 
décision sur une distinction qu'ils ont cru pouvoir 
faire entre l'intérêt et l'escompte. Cette distinction 
n'est pas exacte. La différence entre ces deux per- 
ceptions consisterait, d'après celte décision, en ce 
que 1'inlèrél représenterait les fruits que produit 
l'argent, et l'escompte aurait pour base non-seule- 
ment les fruits, mais encore la solvabilité des sou- 
scripteurs des eflols. Ainsi, dans le second cas, en 
cas d'escompte, le taux de la perception se combi- 
nerait de deux élémentsdislincts; d'abord les fruits, 
autrement dit les intérêts", comme eu cas de prêt , 
plus la chance de solvabilité. 11 devrait suivre de 
là que le taux de l'escompte serait toujours supé- 
rieur au taux de l'intérêt ou au moins égal, en sup- 
posant nulle la chance de perte ; cependant il n'en 
est rien ; l'escompte est quelquefois de 4 pour 1 00, 
et même de 'S pour 100. Jl faut donc reconnaître 
que la combinaison que suppose cet arrêt n'est pas 
exacte, et qu'au lieu de composer l'escompte, par 
voie d'addilion, de l'intérêt pins la chance de perte, 
il faut le considérer comme le résultat d'une com- 
binaison inverse, de l'intérêt moins la chance de 
perte. 

En ell'el, la chance de perle n'est pas particulière 
à l'opération appelée escompte, elle est inhérente . ; i 
toutes les opérations tant civiles que commerciales, 
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qui constituent une des parités débitrice de l'autre, 
soit qu'on les nomme ventes, échanges, prêts ou 
autrement. Nous ne pensons pas, en effet, que la 
chance de perte ait été prévue par le législateur lors- 
qu'il a réglé le taux de l'intérêt de l'argent, et qu'elle 
soit entrée pour quelque chose dans celle fixation; 
il nous parait même que la chance de perle n'a pas 
plus été dans les prévisions du législateur qu'elle 
n'est dans la pensée de celui qui échange sou argent 
contre des valeurs. Le capitaliste ne se dessaisit de 
son argent que parce que, d'après les renseigne- 
ments qu'il s'est procurés, il croit ne pas le perdre; 
la moindre appréhension de sa part empêcherait la 
conclusion du marché. Les flucluations qu'il y a 
dans le taux de l'escompte au-dessous de six pour 
cent ne tiennent pas à la plus ou moins grande 
solvabilité des souscripteurs et endosseurs des effets, 
mais seulement à l'abondance de l'argent , c'est-à- 
dire à la plus ou moins grande facilité d'en tirer 
un intérêt. 

En admettant d'ailleurs que le taux de l'intérêt 
de l'argent ait été calculé dans la loi de 1807 de 
manière à indemniser le prêteur des chances pos- 
sïblesde perle, il faudrait ranger, comme elle l'a fait, 
dans la même catégorie, toutes les opérations com- 
merciales qui rendent une des parties débitrice de 
l'autre. La différence d'un pour cent, qu'il y a 
entre le taux de l'iutérêt de l'argent en matière de 
commerce et le taux de cet intérêt en matière civile, 
devrait être considérée alors comme représentant 
l'excédant de chance de perle qu'il y a dans les rcla- 
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tiom commerciales comparées aux relations civiles. 
Or.siuncdistinctionélailii faireparmi les affaires de 
co mmerce pou r l ' a ppré ci a tion d es chan ces d e perle , ce 
ne serait certainement pas en faveur de l'escompte , 
car cetle opération, supposant toujours plusieurs dé- 
biteurs solidaires, est une de celles qui présentent 
le plus du sécurité, si elle est conduite avec prudence. 

L'escompte et l'intérêt sont donc synonymes, avec 
cette seule différence que l'escompte s'entend de 
l'intérêt prélevé sur des effets de poTtefettitU. Celte 
différence se traduit dans la pratique par ce fait que 
l'escompte se retient immédiatement (*n dedans. 
comme disept les banquiers), au moment de la re- 
mise des espèces, tandis que l'intérêt se paye à l'é- 
chéance (eii dehors). 1 Aussi a-t-on toujours soin, 
dans les bordereaux d'escompte et dans les comptes 
de banque, de ne pas confondre l'escompte qui ne 
dépasse jamais six pour cent, taux légal de l'intérêt 
de l'argent en matière de commerce, et les percep- 
tions de banque usitées sous diverses dénominations 
à des taux qui varient, comme nous le verrons tout 
à l'heure. 

On objecterait en vain, pour vouloir assimiler un 
prêt sur billet à ordre à un escompte, que les ban- 
quiers peuvent n'éprouver ni plus de dérangement 
ni plus de frais pour faire recevoir un billet souscrit 
par un tiers, que pour recevoir un billet souscrit 
par l'emprunteur. Cela peut arriver sans doute, 



' C'est encore la une nouvelle dérogation a la fixation lé- 
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mais le contraire peul se présenter aussi; car si le 
Sers, qui a souscrit le billet ne le paye pas, il faut que 
le banquier envoie au remboursement chez le béné- 
ficiaire ou l'endosseur qui le lui a transmis. Les em- 
barras se multiplient même encore, si la valeur es- 
comptée porte la signature île plusieurs endosseurs ; 
sans tenir compte encore des valeurs qui portent des 
signatures de personnes domiciliées dans des villes 
différentes, et qui donnent lien à des frais de corres- 
pondance. La meilleure raison, au surplus, c'est que 
le mot escomptent jamais été emplovédansielangage 
correct pour exprimer un prêt d'argent sur simples 
billets , même lorsque le prêteur est un banquier, 
parce que ces opérations sortent du cercle de leurs 
attributions ; cela est si vrai, qu'un billet à ordre , 
souscrit par un négociant directement à l'ordre d'un 
banquier, n'est pas considéré comme une valeur 
courante de banque. 

Ces principes résultent implicitement d'un arrêt 
de la Cour de Toulouse du 16 janvier rap- 
porté sous un arrêt de la Cour de cassation du 10 
mai 1838, et d'un arrêt de la Cour de cassation du 
19 février 1830. 

Le droit de commission, supposant toujours des 
démarches à faire, n'est du. qu'autant qu'il y a eu 
remise de Fonds par le banquier. 
Orléans, 21 août 1840. 

Far conséquent il n'est pas dû : 
En cas de renouvellement de hilleis. 
Douai, 20 rétrrier 1841. 
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Ni sur des soldes de comptes courants j»rtés à 
nouveau. 

Colmar, 1 1 mai 1852. Grenoble, 1C février 1836. 

Grenoble, 24 ftwier 1841. C. RR. Dijon, ISnor. 1834. 
Grenoble, 31 août 1839, 

raj)[>orl6 avec l'arrèlde 

casa, du ii Juillet 1840. 

Le droit de commission n'est pas dû non plus 
pour des billets l'émis l\ des négociants qui ont vendu 
du la marchandise; l'usage du commerce n'admet 
pas que les négociants, qui lié ne" (ici ont sur les mar- 
chandises, bé né lie i ont encore d'un droit de commis- 
sion sur les billets de l'acheteur. 

Douai, 20 février 1841. 

Le droit de commission n'a pas de tarif,- il se règle 
de gré à gré entre les parties contractantes : toute- 
fois dans l'usage on pereoilgénéralcment un demi 
pour cent au plus, du moins à Paris. 

Paris, J8 janvier 1839. C R. Caeo, 4 février 1828. 
Grenoble, 16 février 183(1. C. RK. Douai, I9d*c. 18-27. 
Toulouse, 25 juin 1829. 

Si sous l'apparence d'un escompte ou a dé- 
guisé un simple préld'argent, on rentre sous l'ap- 
plication des règles du droit commun, et la percep- 
tion d'un droit de commission en dehors de l'intérêt 
légal constitue l'usure. 

Bordeaux, 5 janvier 1842. 0. R. Paris, 24 doc. 1825. 
C. C, 16 août 18S5. Metz, 31 décembre 1823. 

C. C.,20 aofll 182.1. C. H,, il décembre 1823. 
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Lorsque les valeurs sont payables dans des lieux 
autres que celui où demeure le banquier, il se forme 
accessoirement à l'escompte ce qu'on appelle un 
contrat de cAanye, et le banquier prélève, en raison 
de cette circonstance, un droit de change indépen- 
damment d'un droit de commission. 
Grenfibln, 16 février 183(i. C. RR. Aix, 8 nov. 182ii. 
C. R. Caen, 4 février 1838. 

Le droit de change représente la différence qu'il 
y a entre la valeur de l'argent et celle du papiet* «le 
banque, à raison du lieu où il est payable; ce que 
l'on appelle, en terme de banque, l'agio. Toutefois, 
celle expression est en quelque sorie déimnii'iisi'c 
aujourd'hui, parce que, par suite d'une confusion 
avec le mot agiotage, qui a une signification réprou- 
vée par la morale, on s'est servi de ce mot dans 
un sens défavorable. 

Le taux du droit de change suit les variations 
du temps, du lieu où se font les opérations, et de 
la plus ou moins grande abondance de l'argent et 
des valeurs de même nature sur chaque place de 
commerce. 

La jurisprudence est moins prononcée pour au- 
toriser la perception d'un droit de commission lors- 
que les remises d'argent ont pour cause un crédit 
à découvert. Cependant c'est un usage constant en 
banque de percevoir dans ce cas un droit de com- 
mission indépendamment de l'intérêt légal. Cet 
usage a été consacré par plusieurs arrêts. 
Grenoble, Ornai 1842. C. RR. Grenoble, H juillet 
Grenoble, U février 18-41. 1840. 
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On trouve encore la consécration de cet usage , 
mais dans des termes moins explicites, dans un ar- 
rêt de la Cour d'Orléans du 21 août 1840, et dans 
unam-l.de la Cour de Colmar du il mai 1842. 

Le di'oit de commission est considéré dans ce cas 
comme une indemnité de l'obligation à laquelle se 
soumet le banquier, en ouvrant un crédit, de tenir 
toujours de l'argent à la disposition de la personne 
à laquelle il ouvre le crédit, jusqu'à concurrence 
de la somme lixée. 

Ce droit ne devrait pas élre perçu pour un sim- 
ple prêt d'une somme lixc que ferait un banquier à 
un négociant. 
Grenoble, G mat> l - fn 

Quelquefois, au lieu de percevoir un droit de 
omt mission, le banquier ne tient compte de l'intérêt 
des sommes qu'il a encaissées, qu'à partir d'une 
certaine époque après rencaissement. La Cour dn 
Toulouse a faille rapprochement de ces deux sour- 
ces de Ijénéfirr, dansun arrêt du 16 janvier 1815, 
rapporté eu même temps que l'arrêt de cassation 
du 1(3 mai 183S, et a reconnu par là même aux 
banquiers le droit de percevoir une commission de 
banque '. 



1 Dans la cause qui a donné lieu â l'arrêt de la Cour de 
Colmar du 1 1 mai 1812, dont nous avons déjà parlé, on a 
produit on parère do la maison I.altltleot compagnie, lequel 
porte : 

« A l'égard de la condition faite par le banquier, elaccep- 
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D'autres fois encore, lorsque les banquiers re- 
mettent des effets à celui qui fait usage d'un crédit 
qui lui a été accordé, ils le débitent du montant de 
ces effets, à partir du jour de leur remise, faisant 
ainsi courir à leur profit, avant leur échéance, l'in- 
térêt des sommes que ces effets représentent. 

La Cour de Colmar a admis le cumul de ces trois 
modes de bénéfices dans 1 arrêt du 11 mai 1842, 
dont uous avons précédemment parlé. 

[>U lllil'OT. 

Livre III, litre SI du Code, 

L'article 1915 définit le dépôt » un acte par le- 
quel on recuit la chose d'autrui, à la charge de la 
garder et de In restituer en nature, n 

«Lcdépolestvoloniaireounéccssaiiu(art. 1920)." 



téc par son client, qu'il tic bonillcra ù celui-ci des intérêts 
sur ses remboursements qu'a près quinze jours dédale, lors- 
que lui, ie banquier, en perçoit dûs le jour de ses avances, 
celle condilloo, disons-nous. n'e*ten rien contraire A l'urne 
du commerce ; elle est aussi licdc que celle qui est faite jour- 
nellement d'un Intérêt û su pour cent en faveur du ban- 
quier, cl cinq pour rrnl en fatcur du crédite dans te même 
compte. Elle ressemble a la court ilion imposte par In (baisse 
des àt\i6\s et consignations, et par quelques établissements 
publics ou privé*, A ceux qui k ur versent des fonds. C'est 
qu'une nijlsnn rte banque, comme une caisse publique , ne 
peut pas toujours employer du jour au lendemain les fonds 
qu'elle- recuit. » 
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Art. 1923. 

D'après l'article 1923, le dépôt volontaire doit 
être prouvé par écrit. La preuve testimoniale n'en 

quante francs. 

Cette disposition de l'article 1 923 n'est que la re- 
production et l'application au contrat de dépôt du 
principe général écrit dans l'article 1341 , qui exigu 

signature privée, de toute chose excédant la somme 
nti valeur de cent cinquante francs. Ce dernier ar- 
ticle parle même déjà d'une manière formelle du 
dépôt volontaire. 

Or, nous avons vu que le principe écrit dans l'ar- 
ticle 1341 n'est pas applicable en matière de com- 
merce. 

Par une conséquence nécessaire, la preuve testi- 
moniale doit être admise en matière de commerce 
pour établir le fait d'un dépôt , quelle que soit la 
valeur de l'objet déposé. C'est ce qui a été jugé, au 
surplus, par la Cour de Metz le 5 août 1822, et par 
la Cour de Rouen le 9 janvier 1 829. La Cour de 
Bourges l'a aussi jugé implicitement le 17 août 
1822, en donnant pour motif du rejet de la preuve 
testimoniale du dépôt d'un billet entre les mains 
d'un commerçant, que la qualité du dépositaire 
n'était nullement ;'i considérer dans la question; que 
s'il était négociant, ce n'était point à ce tilrc qu.'on 
s'était adressé à lui; que le dé|K;t n'avait elé fait en 
ses mains que parce que les deux parties l'avaient 
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cru homme de bien et qu'elles avaient eu une égale 
conliance en lui; que n'y ayant là aucun fait de 
commerce, aucun négoce, on devait écarter de la 
discussion toutes les fois commerciales, toutes les lois 
d'exception. 

DU MANDAT. 
Litre III. Illre XlUdn Ont». 

Le mandat ou procuration est un acte par lequel 
une personne, que l'on appelle le mandant, donne à 
une aulre, que l'on appelle te mandataire, le pouvoir 
de faire quelque chose pour le mandant ou en son 
nom (art. 1 98-'t Cod. civ.). 





Art. 1385. 


Le mandat 


peut être donné ou par acte publie 


ou par acte s 


ous seing privé , même par lettre. 11 




redonné verbalement; mais, ajoute 


l'article 1985 


, la preuve testimoniale n'en est renie 


que conformé 
lions convenl 


ment au titre des contrais et obliga- 


Celte reslr 


ionnelles en général. 

Action de l'article 1985 se réfère à la 


disposition d< 




testimoniale t 


jue pour les choses nui n'excèdent pas 


la somme ou 




Mais nous; 




preuve leslin 


lonialc est toujours admissible; ainsi 



la preuve testimoniale d'un mandat en matière de 
commerce ne doit souffrir aucune limite. 
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Art. 1086. 

L'article 1080 dispose que le mandat est réputé 
gratuit, s'il n'y a convention contraire. Celle règle 
souffre ordinairement exception, lorsqu'il s'agit 
d'affaires de commerce. 

On ne se charge en effet ordinairement de ces 
sortes d'affaires qu'avec espoir de récompense ou de 
bénéfice, à moins qu'il n'y ait convention contraire, 
ou qiie l'on puisse induire de la position du man- 
dataire vis à vis du mandant, ou de quelques cir- 
constances, que le mandataire n'a pu prétendre à 
aucun salaire. 

Rennes, 9 avril 1827. Paris, 21 juillet 1800. 

OU CAUTIONNEMENT. 
Livra H, litre XIY du Code. 
(Art. Mil. MIS, 5019.) 

AnT. 2011. 

Celui qui se rend caution d'une obligation se sou- 
met envers le créancier à satisfaire à celte obliga- 
tion, si le débiteur n'y satisfait pas lui-même (art. 
2011). 

Le cautionnement n'élant que l'accessoire d'un 
contrat, il emprunte nécessairement à ce contrat son 
caractère, et participe de sa nature. Ainsi la cau- 
tion est engagée commercialement, et est soumise à 
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la juridiction commerciale, si l'obligation qu'elle a 
garantie est elle-même commerciale 1 . 

Bourges, 15 février 1842. Lyon, 4 février 1835. 

Bordeaux, 25 moi 1841. Paris, 13 avril 1834. 

Bourges, 18 janvier 1840. C. 1111.. 23 juillet 1833. 

Limoges, 9 février 1839. Paris, 6 juin 1831. 

Rouen, fi août 1838. Caen, 2.1 février 1825. 

Toulouse, 16 avril 1836. C. R. Taris, 2(i juillet 1809. 
Carré, Loi» de la compétence, I. Il, p. 609. 

11 importe peu que la caution soit ou ne soit pas 
commerçante , parce que le cautionnement puise 
son caractère commercial, nou pas dans les rap- 
ports qu'il a établis entre la caution et le débiteur, 
mais bien dans les rapports qui ont existé entre ce 
dernier et le bénéficiaire du cautionnement. 



«, 25 mai 1841. Paris, 12 avril 1831. 

Rourges, 18 janvier 1840. Paris, fî juin 1831. 

Rouen, «août 1838. Caen, ÎMévrier 1825. 
Lyon, 4 février 1835. 

Aussi ne comprenons-nous pas comment la Cour 
de Caen a pu dire, dans l'arrêt du 25 février 18'iô, 
que l'incompétence du tribunal civil constitue, par 



'Toutcfoisclle n'est pas soumise a la contrainte par corps, 
parce que l'article 2060, n° 5 , l'eu exempte. 

C. C. Toulouse, "juin 1837. Caen, 25 février 1825. 
Lyon, 4 «Trier 1835. C. C-, 21 juillet 1824. 

Il y a «n arrêt contraire de la Cour de cassation du 23 
juillet 1833. 
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rapport à la caution non commerciale, une incom- 
pétence personnelle ; cette doctrine est évidemment 
erronée; le caractère commercial du cautionne- 
ment lientà une circonstance qui n'est pas person- 
nelle à la caution ; c'est l'objet seul de la garantie, 
et non la personne du garant, qui est soumis à la 
législation et à la juridiction exceptionnelle. 

Plusieurs arrêts ont toutefois admis que de ce 
qu'un cautionnement est l'accessoire d'un engage- 
ment commercial, il n'en résulte pas nécessaire- 
ment qu'il participe de la mime nature, et qu'il 
doit suivre le même sort quant à la juridiction. 
Ces arrêts sont motivés sur ce que le cautionne- 
ment n'est pas par lui-même un engagement com- 
mercial, et que deux parties peuvent s'obliger à la 
même dette d'une manière différente, l'une com- 
mercialement, l'autre civilement. 

Colmar, SI juillet 1842. Bruielles, 30 octobre 1830. 
Orléans, 17 juin 1840. Poitiers, 2B juillet 1S24. 

Angers, 8 fùvricr 1830. 

Ces raisons ne soutiennent pas l'examen. 

Sans doute, un cautionnement n'est pas par lui- 
même un engagement commercial; mais il devient 
Ici lorsqu'il s'applique à un aclc de commerce, ou 
du moins c'était la proposition qu'il fallait discuter. 

Sans don te. aussi deux parties peuvent s'obliger à 
la même délie d'une manière différente, mais ils 
peuvent aussi s'obliger à ectie dette de la même 
manière. La question n'est pas de savoir ce que 
peut faire une caution, il s 'agit de préciser de quelle 
manière elle s'oblige lorsque sou engagement est 



DU CAUTIONNEMENT, ART. 3011. 9î7 

pur et simple, sans que son intention soit autre- 
ment expliquée; ils'agitenunmotdedéterroinerqiiel 
est le droit commun en matière de cautionnement. 

À cet égard l'article 201 1 nous parait assez ex- 
plicite, lorsqu'il dïl que celui qui se rend caulion 
d'une obligation se soumet envers le créancier à 
satisfaire à cette obligation , si le débiteur n'y satis- 
fait pas lui-même. Il établit évidemment en prin- 
cipe une identité parfaite d'engagement de la part 
du débiteur et de la caulion. Cette identité devient 
palpable dans l'article 2012 , qui ne reconnaît de 
cautionnement valable que celui qui s'applique à 
une obligation valable '.On la retrouve encore dans 
l'article 2013, qui reprouve les cautionnements 
contractés sous des conditions plus onéreuses que 
celles qui accompagnent la dette principale, et dans 
l'article 20116 , qui admet la caulion à opposer au 
créancier toutes les exceptions qui appartiennent au 
débiteur principal, et qui sont inhérentes à la dette. 

Comment douter, d'ailleurs, de cette identité 
pour les cas à l'égard desquels le législateur a garde 
le silence, lorsqu'on voit qu'il a fait une disposition 
spéciale des circonstances dans lesquelles il a voulu 
établir une différence entre le débiteur et sa cau- 
tion? Ainsi il a soustrait la caution à la contrainte 
par corps, par l'article 2060, n° 5, et il a établi 
à son profit le bénéfice de discussion dans l'ar- 



' A moins qu'elle ne puisse être annulée que par une ex- 
ception purement personnelle. 
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L'identité de position du débiteur et de la caution 
par rapport au créancier se révèle, au surplus, 
dans tous les rapports qui peuvent exister entre 
l'un ou l'autre d'entre eux et le créancier. Par exem- 
ple, l'interpellation faite au débiteur principal, ou 
sa reconnaissance, interrompt la prescription contre 
la caution (art. 2*250). Par contre, l'interpellation 
donnée contre la caution opère interruption à l'é- 
gard du débiteur principal ; car, dit M. Troplong 1 , 
le droit du créancier est un et identique, tant contre 
la caution que contre l'obligé principal. La caution 
solidaire et l'obligé principal peuvent être assignés 
au domicile de la caution (Grenoble, 2 avril 1830). 
La caution ne peut pas former tierce-opposition au 
jugement rendu contre l'obligé principal, quoiqu'elle 
n'ait pas été appelée lors de ce jugement, si elle n'a 
pas de moyens personnels à faire valoir (C, C.Lyon, 
27 novembre 1811), parce que, dit Pothier s , la dé- 
pendance de l'obligation d'une caution, de celle du 
débiteur principal à laquelle elle a accédé, fait re- 
garder la caution comme étant la même partie que 
l'obligé principal. Par la même raison, ajoute ce sa* 
vaut jurisconsulte, si le débiteur principal a eu congé 
de la demande du créancier, pourvu que ce ne soit 
pas sur des moyens personnels à ce débiteur princi- 
pal, la caution, poursuivie depuis, peut opposer au 
créancier l'exception de la chose jugée. Et vice versa, 



' De ta Prescription, t. II, p. 180, a' 635. 
" Traitf drs obligations, 0*81. 
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lorsque le jugement a été rendu contre le débiteur 
principal, le créancier peut l'opposer à la caution et 
demander qu'il soit exécuté contre elle. 

Enfin, non-seulement il y a identité parfaite 
d'engagement, de la part du débiteur et de sa cau- 
tion vis-à-vis du créancier, mais même il n'existe 
contre toutes ces parties qu'une seule créance. En 
effet, c'est la caution qui devient créancière pat- 
voie de subrogation, lorsqu'elle a payé la dette (ai t. 
1251 et 2029), et la caution est déchargée de tout 
engagement lorsque le créancier a Tait uovation dans 
sa créance (art. 12S0, 2037). 

Comment pourrait-on comprendre, d'après cela , 
que le cautionnement d'une obligation commer- 
ciale ne fût pas lui.méme commercial '.' 

Mais lorsqu'il y a contestation sur l'existence 
même du cautionnement , sur sa validité et sur la 
capacité des parties qui l'ont contracté, la solution 
de cette difficulté appartient à la juridiction des 
tribunaux ordinaires. En effet, cette difficulté sou- 
lève une question préalable, qui , détachée du Tait 
auquel s'applique le cautionnement, n'offre rien de 
commercial . 

Bourges, 18 janvier 18*0. Bourges, 30 novembre 1822. 
Carré, lois de ta Compétence, t. H, p. 603. 

La Cour de Limoges a jugé le contraire, le 9 fé- 
vrier 1839. Mais l'erreur dans laquelle elle est 
tombée s'explique par la citation qu'elle fait de l'ar- 
ticle 181 du Code de procédure; elle a confondu 
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à tort la demande d'un créancier contre une eau- 
lion avec une demande en garantie. La demande 
du créancier contre la caution de son débiteur est 
une action directe, tandis qu'on appelle action en 
garantie, dans le sens de l'article 181 du Code de 
procédure, une action qui se lie à une demande 
principale, dont elle est la suite et la conséquence. 
Cette dernière action est exercée par le défendeur 
à l'action principale, qui la rélléchit contre un 
tiers pour que ce tiers ait à prendre ses fait et 
cause, et à le rendre indemne des condamnations 
qui twurraient être prononcées contre lui '.Encore 
est-il consacré par la jurisprudence que la dispo- 
sition del'arliclc 181 du Codede procédure ne peut 
être invoquée que lorsque l'action en garantie est 
de la même nature que l'action principale 

La Cour de liordeaux semble avoir partagé l'o- 
pinion de la Cour de Limoges , dans un arrêt du 
5 niai 1841 ; mais la question n'y est pas décidée 
d'une manière explicite. 

Le cautionnement d'une condamnation judi- 
ciaire prononcée par un tribunal de commerce est 
un engagement purement civil, parce que ïc juge- 
ment a opéré novation dans la créance. 

Poitiers, 14 mai 1834. Lyon, 15 décembre 1832'. 



' Cordeaux, G août 1839. 

' Voir noire Code île jrrucèdure rommerciale, p. 147. 
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Art. 2015. 

Le eaulionnement, dit l'article 201 5 , ne se pré- 

1 étendre au delà des limites dans lesquelles il a été 
contracté. 

La Cour de cassation a jugé, le 2G maH829, qu'il 
no suit pas des tenues de cet article que le caution- 
nement ne [misse être élnbli que par des l'erils, 
qu'il peut, au contraire, être prouvé dans les termes 
el de la manière prescrite par l'article 1341 . Elle a 
rappelé, en même temps, comme conséquence né- 
cessaire, que l'exception que souffre ce dernier ar- 
ticle, en malièrcde commerce, devait recevoir son 
applicalion. Voy. sous l'article 1202. 

Art. 2010. 

La solvabilité d'une caution ne s'estime, en ma- 
tière civile, qu'en égard à ses propriétés foncières, 
à moins que la dette ne soit modique; il en esi au- 
trement en matière de commerce ( art. 201 i)). 

t>L, LA CONTRAINTE PAn CORPS EU M ATI Kit K CIVILE. 
Livre III, lllre XXI du Code 



Les articlesdu Code civil qui composent le litre 
delà contrainte par corps sont élrangers aux actes 
de commerce et à la juridiction commerciale; ils 
n'ont exclusivement rapport qu'aux intérêts qui 
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se débattent entre parties en matière civile. Le litre 
lui-même l'indique. 

II y a cependant cinq dispositions dont l'ap- 
plication est générale, et qui embrassent aussi bien 
les affaires de commerce que les affaires civiles; ce 
sont les dispositions des articles 2060 n" 5, 2063, 
2007, 2068 et 2069. 

La première, celle de l'article 2060, défend de 
prononcer la contrainte par corps contre les cau- 
tions des contraignahles par corps, lorsqu'elles ne 
se sont pas soumises à cette contrainte. 

La seconde, celle de l'article 2063, défend aux 
juges de prononcer In contrainte par corps liors des 
cas déterminés par la loi ; aux notaires et aux gref- 
fiers de recevoir des actes dans lesquels elle serait 
stipulée, aussi hors des cas déterminés par la loi, 
et à toute personne de consentir pareils actes, 
encore qu'ils eussent été passés en pays étrangers. 

La troisième, celle de l'article 2067, défend 
d'exercer la contrainte par corps, même dans les 
cas où elle est autorisée par la loi , si ce n'est en 
vertu d'un jugement. 

La quatrième, celle de l'article 2069, déclare que 
la contrainte par corps n'empêche pas ni ne sus- 
pend pas les exécutions sur les biens. 

La cinquième, celle de l'article 20C8, déclare 
que l'appel ne suspend pas la contrainte par corps 
prononcée par un jugement provisoirement exécu- 
toire en donnant caution. 

Nous ne parlons pas de la disposition de l'arti- 
cle 2060, qui défend de prononcer la contrainte par 
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corps contre les sepluaf^nairps, \arci- que ces dis- 
positions sont reproduites dans la loi spéciale qui 
régit la contrainte par corps«(art. 4, loi du 17 avril 
1832). 

Lors de la rédaction du Code civil , la contrainte 
par corps en matière de commerce était réglée par 
des lois particulières, qui ont été maintenues par 
son artiele 2070. Ces lois ont été remplacées depuis 
parla loi du 17 avril 1832 (art. 1 à 7 et 19 à 33). 

La distinction qui se trouve ainsi bien nettement 
établie entre les dispositions qui régissent la con- 
trainte par corps en matière civile, et celles qui la 
régissent en matière de commerce, rend impossible 
toute équivoque et toute difficulté sur l'application 
que l'on voudrait faire des articles du Code civil 
aux matières commerciales, ^ious ne pourrions donc 
qu'établir un parallèle entre les deux législations 
pour signaler leurs rapports ou leurs dissemblances; 
mais ce travail, plus philosophique que pratique, 
nous écarterait du but que nous nous proposons 
en ec moment. 

La contrainte par corps a été, au surplus, l'objet 
de plusieurs traités spéciaux , et nous-mëme avons 
publié sur celte matière un travail composé dans le 
même esprit que celui-ci , et qui ne nous permet 
pas d'entrer dans de plus longs développements sans 
courir le risque de nous répéter 1 . 



' Code manuel de la contrainte par corps cl de l'empri- 
sonnement pour dette*, en matière civile, commerciale, cri- 
minelle, correctionnelle et de police, mis en rapport avec la 
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m ga.gr. 
Mite III, Litre XVII, cliapllre i du Codt. 
(Alt. 3m,îmi. 208t.) 

Le gage est un contrat par lequel un débiteur 
réunît ;i son créancier une chose mobilière pour sû- 
reté du payement de sa dette (art. 2071 , 2072). 

Il confère an créancier le droit de se Taire payer ■ 
sur l.i chose qui en est l'objet, par privilège et pré- 
férence aux auires créanciers (art. 2073). 

Le contrat de gage est assujetti à des formes et à 
des régies spéciales, qui sont spécifiées dans les ar- 
ticles 2074 et suivants). 

L'application, dans les affaires de commerce, dos 
dispositions du Code civil conceraan! le contrat dp. 
gage, a éprouvé quelque contradiction; la conlro- 
verse a porté principalement sur la nécessilé pres- 
crite par les articles 2074 et '2075, d'un acte 
public ou sous seing privé enregistré, contenant 
la déclaration de la somme duc ainsi que l'espèce 
et la nature des valeurs remises en gage, ou d'un 
état annexé de ces choses, de leur qualité ou de 
leur mesure, lorsque la dette excède 1 50 lrancs. 

Toute la difiicullé git dans fin (erpré laiton qu'il 
convient de donner à l'article 2084, qui déclare que 



doctrine et la jurisprudence; i' édition, augmentée des htîs 
do Conseil d'.Êlnt , arrêtés, circulaires et réglemente sur ta 
matière ; du tarif des frais, et d'un formulaire. 
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les dispositions insérées dans le Code ci vil, a» titre du 
Gage , ne sont pas applicables aux matières de com- 
merce à l'égard desquelles on suit les lois et les 
règlements qui les concernent. 

Les Cours de Colmar et de Met/, ont repoussé, 
par arrêts des 7 mars 4812 et 5 lévrier 4820, la 
nécessité de remplir les formalités qui font l'objet 
des articles 2074 et 2075, parce qu'elles s'y sont 
crues autorisées par l'article 2084. 

La Cour de cassation a considère, au contraire, 
l'article 2084 comme abrogé dans ce qu'il a de 
général, parla promulgation du Code de commerce, 
et a proclamé, dans un arrêt du 5 juillet 1820, 
comme conséquence mrfssaii'c de cette abrogation, 
l'obligation d'accomplir ces formalités, même en 
matière commerciale. 
' Cet arrêt, qui a cassé un arrêt de la Cour de 
Montpellier du fi mai 4818, est ainsi motivé : 

- Vu les articles 2073 et 2074 du Code civil, et 
535 du Code de commerce (aujourd'hui l'article 
546); 

« Considérant qu'aux termes des articles 2073 et 
2074 du Code civil , le privilège résultant du nan-, 
lissement n'a lieu qu'autant qu'il a été l'oit par acte 
public ou sous si'inij privé dûment enregistré ; que 
celle disposition du Code civil, conforme à ce qui 
était prescrit dans l'ancienne législation commer- 
ciale par l'article 8, titre VI, de l'ordonnance de 
1073, est maintenant applicable à tous les nantis- 
sements sans distinction, comme toutes les lois com- 
posant le Code civil le sont dans tous les cas où il 
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n'y a pas clé dérogé par une loi spéciale; que la 
preuve que cette disposition du Code civil est main- 
tenant applicable aux nantissements en matière com- 
merciale résulte encore, soit de ce que l'exception, 
qui dans l'article 2084 avait été faite aux articles 
2073 et 2074 relativement aux bis particulières au 
commerce, dont il ordonnait l'exécution, est devenue 
sans objet par l'abrogation que l'article 2 de la loi 
du 15 septembre 1807 a prononcée des lois an- 
ciennes du commerce, soit de ce que le Code de 
commerce, qui a remplacé ces lois anciennes et qui 
a été promulgué postérieurement au Code civil, ne 
contient ni exception ni dérogation aux articles 
2073 et 2074 du Code civil, soit enfin de ce qu'a- 
prés avoir statué par l'article 535 du Code de com- 
merce (aujourd'hui l'article 540) que les seuls 
créanciers, nantis valablement, auront privilège, le 
législateur a déclaré, dans l'article 95 du même 
Code, que les commissionnaires résidant dans le 
même lieu que leur commettant n'auraient privi- 
lège sur les marchandises déposées ou consignées, 
qu'en se conformant aux dispositions prescrites par 
le Code civil pour les prêts sur gage ou nautisse- 

Cet arrêt, conforme, selon nous, aux vrais prin- 
cipes, peut être considéré comme ayant fixé la juris- 
prudence; car depuis lors il a été rendu un grand 
nombre d'arrêts dans le même sens par les Cours 
de Poitiers, de Paris, de Douai et de Rouen, les 21 
jtitllei4842, 21 juin 1842, 15 février 1 842, 18 avril 
1 837, 29 novembre ) 8.38 et 9 juin 1 826, et nous 
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ne connaissons aucune décision qui ait jugé en sens 
contraire. 

On cile en effet à tort, comme ayant jugé dans 
ce dernier sens , un arrêt de la Cour de Toulouse 
du 8 mai 1835. Cet arrêt n'a lait que rejeter l'ap-' 
pel d'un jugement du tribunal île commerce de la 
même ville du 3 avril 1835, parle motif qu'il avait 
élë rendu eu dernier ressort. Quant au jugement 
frappe d'appel, il a d'abord constaté la distinction 
qui est faite par l'article l J;> du Code de commerce, 
entre les contrats de commission qui se font entre 
personnes domiciliées dans la même ville, et ceux 
qui se font entre personnes domiciliées dans des 
villes différentes '. Puis, il a appliqué aux uns les 
régies du Code civil, et il a reconnu en même temps 
que ces derniers sont affranchis de ces régies par 
l'article du Code de commerce. Celte distinction, 
admise par le jugement, en créant une exception 
aux principes du Code civil pour un cas spécial, 
confirme par cela même l'application de tes prin- 
cipes dans tous les antres cas pour lesquels il n'y 
est pas dérogé d'une manière expresse. 



1 Ces expressions, que nous empruntons. nu jugement, sont 
vicieuses. Nous verrons, en eftel, au litre dti Contrai de com- 
mission, sous l'article 'Jlî du Code de commerce, que pour 
qu'il ï nil contrat de commission régi par les principes du 
droit commun, il suffit qu'il y ail déplacement des marchan- 
dises d'une place de commerce dans une aulrc place de com- 
merce, sans qu'il soit nécessaire que le commissionnaire ré- 
side dans la ïlllc où les marchandises lui sonl expédiées. 
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Cette opinion est aussi celle des auteurs qui ont 
commenté le Code civil. 

Duranlon, t. XVIII, n" 523.— Zactiaritt, t. III, p. 16». 

11 faut donc tenir pour constant que les disposi- 
tions du Code civil qui régissent le contrat de gage, 
et notamment les formalités prescrites par les arti- 
cles 2074 et 2075, sout obligatoires également pour 
les affaires de commerce, sauf le seul cas où il s'agit 
d'un contrat du commission, dans le cas prévu par 
l'article 93 du Code de commerce. Nous devons 
toutefois faire observer que l'obligation de remplir 
les formalités prescrites par l'article 2075, lorsqu'il 
s'agit de billets à ordre remis à titre de gage , peut 
être considérée comme étant controversée encore 
aujourd'hui. 

Cette obligation a été admise par deux arrêts 
de la Cour royale de Paris des 21 juin 1842 et 5 
février 1842. 

Elle a été repoussée, au contraire, par un arrêt 
de la même Cour du 1 7 mai 1 832, et par un arrêt 
de la Cour de Montpellier du 5 février 1825. 

La Cour de cassation, appelée à apprécier ce 

vu dans sa décision qu'une appréciation d'actes et 
de laits qui étaient dans les attributions exclusives 
de la Cour royale. 

11 ne nous parait pas, quant à nous, que les bil- 
lets à ordre puissent faire l'objet d'une seconde ex- 
ception, parce que nous ne voyons aucune raison 
pour les soustraire à l'application de la règle à la 
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fois gécùrate et rigoureuse écrite dans l'arlicle 
'2075, au moins en ce qui concerne la nécessité de 
taire enregistrer le contrat de gage. 

Que la transmission par voie d'endossement rem- 
place, pour les valeurs à ordre, l'acte authentique 
on sous seing privé que doivent faire entre elles les 
parties pour opérer la transmission des droits in- 
corporels, c'est «n point qui ne peut pas souffrir 
de difficulté. Cette différence lient à la forme par- 
ticulière et exceptionnelle du titre; elle est même 
tellement naturelle, qu'elle ne nous paraîtrait pas 
mériter une mention spéciale en présence de la 
jurisprudence qui admet aujourd'hui ce mode de 
iransmissiondans tons les cas, même a prés l'échéance 
des valeurs , si nous n'avions pas à en parler pour 
combattre une opinion erronée. 

Mais, pour ce qui regarde l'enregistrement du 
contrat de gage, nous maintenons la nécessité de 
celte formalité lorsqu'on veut obtenir un privilège 
au détriment de créanciers concurrents, parce que 
la loi sur l'enregistrement embrasse dans ses dis- 
positions les titres à ordre comme les autres titres 
qui concernent des meubles incorporels. 

fins PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 
Livre III, litre XVtll du Code. 
[Ail. ÎI01. ÏIÏS, 3155.) 

Cmi'iiRe i. — Dispoiitium générales. 

Les biens ilu débiteur sont le gage commun de 
ses créanciers; en cas d'insullisance, le prix s'en 
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distribue entre eux par rontribution (art. 2093). 

Cependant il y a entre les financiers des causes 
légitimes de préférence (id,), qui sont les privilèges 
et les hypothèques (art. 2004). 

Chm'itre ii. — Des Privilège! '. 

Le privilège est un droit qu<j la qualité de la 
créance donne à un créancier d'être préféré aux 
aulres créanciers, même hypothécaires (art. 2005). 

Art. 2102. 

La loi range au nombre des privilèges le droit 
qu'a le vendeur, qui a vendu sans terme des effeU 
mobiliers, de revendiquer ces effets tant qu'ils sont 
en la possession de l'acheteur, et d'en empêcher la 
revente, pourvu que la revendication soit laite dans 
la huitaine de la livraison, et que les effets se trou- 
vent dans le même état que lorsque celle livraison 
a été faite(art. 21 02 n" 4). Puis elle ajoute : <r 11 n'est 
rien innové aux lois cl usages sur la revendication. » 

Les lois particulières sur la revendication en ma- 
tière de commerce sont exclusivement relatives au 
cas de faillite i ; elles se résument dans les articles 
574, 575, 576, 577, 578 et 57!) du Code de com- 
merce. Ces articles régissent même exclusivement la 
matière, car le droit de revendication accordé par 



■ Privala Itx, loi particulière, qui concerne un individuel 
non les aulrcs. 

• Douai. Saoul 1818. 
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l'article 21 02 T est refusé en cas de faillite par l'arti- 
cle 550 «lu Code de commerce. 

Cet article 550 du Code de commerce refuse éga- 
lement, en cas de faillite, le privilège dont parle 
l'article 2102 sur le prix des objets mobiliers non 
payés, qui se trouvent encore en la possession du 
débiteur. 

Les dispositions de ces articles se rattachant à 
une matière spéciale, nous ne nous en occuperons 
pas ici. 

Cunru m. — Pu Hypothéqua ' 

{Art. ZI II, 

L'hypothèque est un droit réel sur les immeubles 
afFccté5à]'acquitlcmentd'uncobligation(arl.2H i). 

Elle est ou légale, ou judiciaire, ou convention- 
nelle (art. 2116). 

L'hypothèque légale est celle qui résulte de la loi. 

L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des 
jugements ou actes judiciaires. 

L'hypothèque eonvcii lion nellc est celle quidépund 
des conventions et de la forme extérieure des actes 
et des contrats (art. 2117). 

L'hypothèque légale est la seule sur laquelle nous 
ayons quelques observa lions à présenter. 

Les droits et créances auxquels l'hypothèque lé- 



' Le mot hypothèque est un composé de déni mois grecs 
gui signifient appui, soutien, surelé. 
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gale est attribuée, sont notamment ceux des femmes 
mariées, sur les biens de leur mari (art. 2121). 

Art. 2135. 

L'article 2135 accorde aux femmes une hypo- 
thèque légale sur ies • immeubles de leur mari 
pour raison de leurs dot et conventions matrimo- 
niales à compter du jour du mariage; pour les som- 
mes dotales qui proviennent de successions à elles 
échues, ou de donations à elles faites pendant le ma- 
jeur que les donations onteu leur effet; enfin, pour 
l'indemnité des dettes qu'elles ont contractées avec 
leur mari et pour le remploi de leurs propres aliénés, 
à compter du jour de l'obligation ou de la vente. 

Une exception est créée à cette règle générale par 
l'article 503 ' du Code de commerce. D'après cet 
article, lorsque le mari était commerçant à l'époque 
de la célébration de son mariage, ou lorsque, n'ayant 
pas alors d'autre profession déterminée, il l'est de- 
venu depuis dans l'année, les immeubles qui lui ap- 
partenaient à l'époque de la célébration du mariage, 
ou qui lui sont advenus depuis , soit jiar succession, 
soit par donation entre-vifs ou testamentaires, sont 
seuls soumis, en cas de faillite du mari, à Phypo- 
ihèque de la femme. 

Cet article exige en outre , pour que la femme, 



' L'article "ifi3, dont nous parlons, est celui que la loi du: 
1S mai 1 S:iS n substitué à l'ancien article S5J . 
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eti cas de faillite de son mari, ait hypothèque légale, à 
raison des deniers ei eflets mobiliers qu'elle aura 
apportés en dot ou qui lui seront advenus depuis le 
mariage par succession ou donation entre-vifs ou 
testamentaires, qu'elle en prouve la délivrance ou 
le payement par acte ayant date certaine. 

Occupons-nous d'abord de la restriction de l'hy- 
pothèque légale de la femme. 

Nousvenonsdevoirque,trap]'ésrai'Liclcr)C3, lors- 
qu'une femme épouse un négociant, les immeubles 
acquis par le mari à titre gratuit sont seuls frappés 
d'hypothéqué légale au profit de la femme, s'il 
vient à tomber en faillite, et que les immeubles qu'il 
a acquis à titre onéreux en sont affranchis. 

L'ancien article 551, auquel la loi de 1 838 a sub- 
stitué l'article 563, contenait une disposition beau- 
coup plus rigoureuse. 11 refusait a la femme qui 
avait épousé un commerçant, tombé depuis en fail- 
lite, uu privilège hypothécaire, même sur les immeu- 
bles acquis à titre gratuit par succession ou dona- 
tion, depuis la célébration du mariage. C'était là 
une rigueur qui n'était justifiée par aucun motif 
plausible , car à l'égard de ces biens, il ne pouvait 
évidemment y avoir aucun soupçon de fraudeou de 
détournement de deniers. Mais la loi était formelle 
et les juges devaient s'y conformer ' : Dura lex, sed 
Ux. 



• C. C. Nîmes, 23 août 1837. C. RR. Rouen, 28]uin 1834. 
C. RR. Rouen, Sf) avril 1835. 
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Les législateurs de 1838 ont rectifié avec raison 
celle disposition inintelligente de la loi, et ont con- 
cilié d'une manière équitable les droits des femmes 
et ceux des créanciers. 

L'article ÔG3 déroge à la liction de l'article 883 
du Code civil en ce qui concerne les droits hypo- 
thécaires de la femme dont le mari, qui était com- 
merçant au moment du mariage ou qui l'est devenu 
dans l'année, est tombé depuis en faillite- Ainsi, 
lorsqu'un mari, placé dans les conditions que nous 
venons d'indiquer, a droit, par succession, à la pro- 
priété des deux tiers, par exemple, d'un immeuble, 
et qu'il devient propriétaire de la totalité par l'effet 
île la licitation ou du partage, sa femme n'a hypo- 
thèque légale que sur les deux tiers. S'il en était au- 
trement, le commerçant qui posséderait au moment 
de son mariage une parcelle de biens par indivis, 
pourrait, par fraude, acquérir, avec les deniers de ses 
créanciers, le surplus de ce même bien, et en trans- 
mettre toute l'utilité à sa femme au mépris des 
droits de ses créanciers. 

Bourges, 2 février ta'ÎB. 

L'application de l'article 503 peut être invoquée, 
quoique la femme soit déjà colloquée au moment 
où la faillite de son mari est déclarée ; les droit» de 
la femme ne sont lixés d'une manière irrévocable 
que par le règlement définitif. 
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L'article 551 de l'ancien Code de commerce, au- 
quel la loi du 28 mai 1838 a substitut- l'article 563, 
ni ce dernier article ne peuvent être opposés par 
les créanciers à la femme de leur débiteur, si ce 
dernier était marié avant la publication du Code de 
commerce, sous l'empire d'une législation qui ne 
limitait pas, comme le fait cet article, les garanties 
hypothécaires de la femme d'un commerçant. 

C. RR. Paris, 9 avril 183-i. Bourges, 19 juin 1821. 

L'application de ces articles, dans ce cas, leur 
forait produire un effet rétroactif contrairement à 
la volonté de l'article 2 du Code civil. 

La femme, en se mariant, a compté pour le rem- 
boursement de la dot sur les garanties qui lui étaient 
assurées par la législation en vigueur au moment 
où elle se mariait. Si ces garanties n'avaient pas 
existé , elle aurait sans doute stipulé d'autres con- 
ventions que celles qu'elle a stipulées , ou même 
peut-être n'aurait-elle pas consenti a épouser un 
commerçant. Toutes les dispositions législatives in- 
hérentes au fait du mariage, et qui contiennent des 
droits en sa faveur, ne serait-ce que des droits éven- 
tuels, lui sont donc irrévocablement acquises par 
le fait seul du mariage. 

La règle qui veut que les droits respectifs des 
époux soient fixés d'une manière incommu table par 
la législation qui est en vigueur au moment de la 
célébration du mariage, a été consacrée par lajuris- 
prudencedans des circonstances diverses qui ont une 
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analogie coniplète avec l'hypothèse dans laquelle 
nous sommes placés. 

Ainsi celte régie a fait écarter l'application que 
l'on voulait faire à des époux mariés avant la pro- 
mulgation du Code civil, de la disposition de l'arti- 
cle 21 35 qui, tuodiliani. la législation antérieure, 
n'accorde hypothèque à la femme sur les biens de 
son mari pour les sommes qui lui proviennent de 
successions à elle échues ou de donations il elle faites 
pendant le mariage, qu'à compter de l'ouverture des 
successions ou du jour que les donations ont eu leur 
effet. Il en est de même de la disposition du même 
article qui n'accorde hypothèque h la femme, pour 
l'indemniser des dettes qu'elle a contractées avec 
son mari, ainsi que pour la remplir de ses propres 
aliénés, seulement qu'à compter de la date de l'obli- 
gation ou de l'aliénation. 

llrenoble, 3 février 1831. C. ltR. Dijon, 10 jûnv. 18Î7. 

La même règle a fait repousser également l'appli- 
cation quel'onvoulail faire dans les mêmes circons- 
tances^ l'article 549dc l'ancien Code de commerce, 
remplacéaujourd'liuiparra] , ticle5G4,quirefuscàla 
femme qui a épousé un commerçant, tombé depuis 
en faillite, le droit d'exercer dans la faillite aucune 
action à raison des avantages portés au contrat de 
mariage. 

Paris, Il février 1813. 



Elle a fait rejeter enfin l'application que l'on vou- 



DES HYPOTHÈQUES, ART. 2135 257 

lait faire à des époux, mariés antérieurement nu 
Code de commerce, de la disposition de l'article 554 
du même Code, remplacé aujourd'hui par l'article 
5G0, qui n'accorde à la femme qui a épousé un 
commerçant, tombé depuis eu faillite, le droit de 
reprendre les effets mobiliers qu'elle a apportés en 
dot ou qui lui sont advenus par succession , qu'au- 
tant qu'elle justifiera de leur origine par état annexé 
aux actes, ou par inventaire. 

Riom,19 août 1817. 

Toutefois, la Cour d'Agen établit, dans un arrêt 
du 1 7 juillet 1 837, une distinction qui nous parait 
ne pas être sans fondement. D'après cet arrêt, le 
principe de la non-rétroactivité ne peut être in- 
voqué pour repousser l'application de l'article 551 
ancien et de l'article 563 nouveau du Code de com- 
merce , à une femme mariée avant la promulgation 
du Code de commerce, que lorsqu'elle s'est mariée 
sous l'empire d'une législation qui faisait remonter 
l'hypothèque légale de la femme à l'époque du ma- 
riage, pour quelque cause et à quelque époque 
qu'elle lui fût acquise. Mais lorsque le mariage a 
eu lieu sous l'empire du Code civil, dans l'intervalle 
de temps qui s'est écoulé avant la promulgation du 
Code de commerce, la promulgation de ce Code a 
eu pour effet de restreindre l'hypolhèquede la femme 
pour ses propres aliénés et pour ses engagements 
en faveur de son mari , à l'espèce d'immeubles que 
les articles 551 ancien et 5G3 nouveau du Code de 
commerce désignent , parce .que l'hypothèque 
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n'ayant .pour date, d'après l'article 2135, que le 
momcnloùla femme devient créancière de son mari» 
il n'a tenu qu'à elle de veiller à la conservation do 
ses intérêts. Dans le premier ces , dit l'arrêt, il y 
aurait anéantissement d'une hypothèque acquise,* 
dans le second cas, une expectative seule cal anéan- 
tie* 

La disposition de l'article 563, dont nous noua 
occupons en ce moment, peut au contraire être 
invoquée par la femme, quoiqu'elle fût mariée lors 
de la promulgation de la loi du 28 mai 1 838, si 
son mari est tombé en faillite depuis cette promul- 
gation. La raison en est que cet article est plus fa- 
vorable ù la femme que l'article 551 auquel il a été 
substitué, en ce qu'il lui accorde une garantie hy- 
pothécaire sur les biens advenus à son mari à titre 
gratuit. Il n'y a pas lieu d'objecter ici le principe 
de la non -rétroactivité dus lois. 

En effet, pour que l'on puisse reprocher à l'ap- 
plication d'une loi d'avoir un effet rétroactif, il faut 
qu'elle déroge à un droitacquisau moins éventuel- 
lement au moment de sa promulgation. Or, rien de 
semblable ne se rencontre dans l'espèce, puisque 
nous supposons les créanccsel la faillite postérieures 
à la promulgation de la loi du 2i> mai 1838. On no 
serait donc pas fondé à dire à la femme qui Se pré- 
vaut des dispositions de cette loi, qu'en modifiant le 
Code de commerce, elle a porté atteinte à des 
droits acquis. 

Grenoble, 17 mars I8<2. 
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Cette question a une grande analogie avec celle de 
savoir si la disposition de l'article 31 36, qui accorde 
à la femme mariée une hypothèque légale sur les 
biens de son mari indépendamment de toute in- 
scription, doit recevoir son exécution même dans le 
le cas où les époux se sont mariés avant la promul- 
gation du Code civil, sous l'empire d'une législation 
qui refusait à la femme mariée une pareille hypo- 
thèque. Or, la jurisprudence a été unanime pour 
répondre affirmativement à cette dernière ques- 
tion. 

Pnris, 25 février 1831. C. RR. Rouen, 16 juillet 1817. 
Rouen, 2 janvier 1824. C. RR. 1" février 1816. 

Cacn, 25 novembre 1824. Caen, 4 mai 1814. 
Rouen, 27 juin 182a. C. R. Douai, 8 nov. 1B09. 

C. G. Rouen, 13 nov. 1820. Bruxelles, 24 décembre 1800. 
C. B.., 10 février 1817. 

Tous les commentateurs du Code adoptent aussi 
la même solution. 

Chabot, Quest. transit., t. II, p. 01.— Merlin, ttêpert. , 
1' Inscripl. hypothéc, § 3, n" 12, cl Quest. délirait, v° Hy- 
pothèques, § 3. — Grenier, Traité des hypoth., 1. I, p, 510 
cl 515. — Persil, Qticst. sur les privilèges hypothéc, t. I, 
p. 220. — Duranlon , t. XIX, n° 206. — Troplong, des 
Hypoth., t. II, n" 503 et 629. 

Nous avons vu que, d'après l'article 563 du Code 
de commerce, pour que ia femme qui a épousé un 
commerçant, ou dont le mari est devenu commer- 
çant dans Tannée qui a suivi le mariage, ait, en ea8 
de faillite de son mari, une hypothèque légale à raison 
des deniers et euels mobiliers qu'elle aura apportés 
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en dot ou qui lui seront advenus depuis le mariage 
par succession ou donation entre-vifs ou testamen- 
taire, il fallait qu'elle prouvât la délivrance de ces 
valeurs par acte ayant date certaine. 

L'ancien article 551 contenait une disposition 
beaucoup plus sévère; il exigeait que la femme 
justifiât par actes authentiques des reprises qu'elle 
demanderait à exercer contre son mari. 

On a prétendu, sous l'empire de l'article 551 , que 
quoiqu'il fût dit dans un contrat de mariage que 
l'acte de mariage vaudrait quittance de l'apport de 
la femme, l'acte de l'officier de l'état civil ne devait 
pas tenir lieu de quittance authentique. Mais cette 
prétention a été repoussée par un arrêt de la Cour 
de cassation du 19 janvier 183C, qui a rejeté le 
pourvoi formécontreunarrètdela Cour de Rouen. 
A plus forte raison devrait-on juger aujourd'hui 
qu'en pareil cas , par le fait seul du mariage , le 
payement se trouve prouvé par un acte ayant date 
certaine. 

Toutefois , il est permis , dans ce cas , d'attaquer 
la constitution de dot comme simulée et fraudu- 
leuse; car si l'acte de célébration du mariage établit 
entre les parties une preuve légale de payement, 
il ne prouve pas vis-à-vis des tiers la remise effec- 
tive des valeurs. La certitude de la numération et 
de la remise des espèces ou des valeurs dépend alors 
d'une appréciation de faits et de circonstances que 
les juges du fond sont appelés à faire d'une ma- 
niére souveraine; celte appréciation échappe au 
contrôle de la Cour de cassation. 
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Ce mélange d'appréciation de faits et d'applica- 
tion d'une disposition rigoureuse de la loi explique 
la contradiction apparente qu'il y a entre l'arrêt de 
la Cour de cassation du 1 9 janvier 1 836 et ta déci- 
sion rendue par la Cour de Colmar le 19 décem- 
bre 1823, décision qui a été cassée le 21 février 
1827, et qui a donné lieu, après renvoi, à un arrêt 
de la Cour de Besançon, du 21 juin 1828. 

La Cour d'Angers a évidemment méconnu lesdis- 
positions de la loi, en admettant dans un arrêt du 
23 juillet 1 830, que nonobstant les termes de l'ar- 
ticle 551 (aujourd'hui 563), le payement d'une dot, 
stipulée payable à termes, pouvait Être attestée par 
des faits de nature à écarlcr tout soupçon de fraude. 
Le teste de la loi est formel et repousse une pa- 
reille interprétation. 

La disposition de l'article 563 du Code de com- 
merce qui nous occupe, etladisposilionanalogucde 
l'ancien article 551 ne peuvent pas cire opposées 
aux femmes mariées antérieurement à la promul- 
gation du Code de commerce sous l'empire d'une 
législation qui ne mettait aucune condition à l'hy- 
pothèque générale de la femme mariée. 

Caen, 18 mai 1842. 

Mais l'article 563 peutau contraire être invoqué 
par la femme, quoiqu'elle fût mariée lors de la 
promulgation de la loi du 28 mai 1 838, si son mari 
n'est tombé en faillite que depuis celle promulga- 
tion. Cet article est en effet plus favorable aux droits 
de la femme que l'ancien article 5D1 , auquel il a 
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été substitue, en ce que ce dernier article, au lieu 
d'un acte ayant date certaine, exigeait un acte au- 
thentique comme preuve des droits de la femme. 
On ne serait pas fondé à objecter que ce soit attri- 
buer à cette loi un effet rétroactif. 

Nous avons eu occasion de résoudre tout à l'heure 
deux questions analogues ; nous ne pourrions que 
reproduire ici les mêmes raisonnements. 

Nous avons toujours dit, dans le cours de la dis- 
cussion à laquelle nous venons de nous livrer sur 
l'article 2135, que c'était en cas de faillite du mari 
que l'article 563 du Code de commerce dérogeait 
aux dispositions de l'article 2135 du Code civil; ce- 
pendant il n'est aucunement question , dans cet 
article, du cas de faillite. Mais on remarquera que 
cet article 5G3 se trouve au titre des Faillites, dans 
la section intitulée du Droit des femmes. Cette circon- 
stance ne permet pas de douter qu'il ne stipule ex- 
clusivement pour le cas de faillite, avec d'autant 
plus de raison que l'hypothèse de la faillite du mari 
eslcxpressémentmentionnée dans l'article 5 M, qui 
est le premier de cette section. 

C. C. Paris, 28 déc. 1840. Toulouse, 26 août 1828. 
Bourges, 27 novembre 1830. 

Toutes les fois qu'il s'agira d'appliquer l'article 
563 du Code de commerce, il ne sera pas nécesr- 
sairc que la faillite ait été préalablement déclarés 
par un jugement du tribunal de commerce. Le ju- 
gement déclaratif de la faillite, rendu en exécution 
de l'article 4*1 du Code de commerce, ne crée pas 
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l'état de faillite, il ne fail que le proclamer comme 
étant nécessairement préexistant. Le législateur a 
pris soin do préciser lui-même ce qui constitue l'état 
de faillite, en déclarant dans l'article 437 du Code 
de commerce, que tout commerçant qui cesse ses 
payements est en état de faillite. 

S'il est vrai que la juridiction spéciale des tribu- 
naux de commerce soit seule compétente pour dé- 
clarer l'ouverture de la faillite et en fixer l'époque, 
il est également certain que, soit que cette formalité 
ait ou n'ait pas été remplie , il appartient aux tri- 
bunaux civils, qui sont investis de la plénitude de 
la juridiction, de reconnaître, en jugeant les procès 
qui leur sont soumis , si le fait signalé par la loi 
comme caractéristique de l'état de faillite du débi- 
teur commerçant (c'est-à-dire la cessation de paye- 
ments), a, ou n'a pas existé, et d'en appliquer les 
effets légaux aux contestations qui s'agitent devant 
eux '. 

CH. Montpellier, 13nov. 1838. C.R. Grenoble, 7 marsl836. 
G. R. Grenoble, 8 juin 1837. Rouen, 15 juin 1825. 

Troplong, Uypoth., t. III, p. 32. 

Il y a un arrêt contraire de la Cour do Toulouse, 
du 26 août 1828. 



Aix, 9 août 1837. C.R., 1" septembre 1827. 

C. C. 11 août 1837. Meta, 1S décembre 182IS. 

Meta, 14 mai 1833. G. R., 15 avril 1825. ' 

C. R.,S2 janvier 1831. G. R., 7 novembre 1811. 
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Une ouverture d'ordre pour la distribution du 
prix d'un immeuble ayant appartenu à un com- 
merçant, ne peu t pas seule constituer l'état de faillite 
de ce commerçant. 

C. C. Paris, 28 décembre 1840. 

Mais il en est autrement lorsque le prix de l'im- 
meuble a été distribué, et que les créanciers inscrits 
n'ont pas été payés intégralement. 

Grenoble, 20 janvier 183S. 

I! est évident que l'article 563 peut être invoqué 
lors même que le failli a fait un concordat avec les 
créanciers chirogra plia ires. Ce concordai est étran- 
ger aux créanciers hypothécaires ; d'ailleurs il n'é- 
teint pas la faillite, il ne fait qu'en régler les consé- 
quences. La réhabilitation peut seule anéantir la 
faillite. 

Nîmes, 4warsl828. 

C'est à ceux qui opposent au privilège hypothé- 
caire qui appartient de droit à la femme mariée, la 
disposition exceptionnelle de l'article 563 du Code 
de commerce, à démontrer que cette exception lui 
est applicable. 

11 ne suffit pas, en effet , pour être réputé com- 
merçant, de se qualifier tel dans son conU'at de ma- 
viage et dans l'acte de célébration devant l'officier 
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de l'état civil ; il faut, en outre, faire réellement le 
commerce '. 

Orléans, 16 mars 1839. 



' Nous avons déjà eu occasion d'énoncer le même principe 
au litre du Contrat demariagt, p. 173. 
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SECTION I. 
va comussionnAiBEs en oMul. 
Art. 91. 

Le commissionnaire esl celui qui agit en son 
propre nom, ou sous un nom social, pour recompte 
d'un commettant. 

Les principales fonctions des commissionnaires consis- 
tent a acheter ou i vendre des marchandises dans l'intérêt 
de leur commettant. Toutefois, ils peuvent Être chargés 
de toute autre commission se rattachant au commerce. 
Ainsi, par exemple, dans un arrêt du 5 mai 1823, la Cour 
de Rouen a regardé comme rentrant dans les fonctions des 
commissionnaires le mandat de faire assurer un navire. 

Le commissionnaire est récompensé de ses soins par un 
droit proportionnel, et que l'on appelle droit dt commission, 
qu'il perçoit sur l'importance des opérations qu'il fait pour 
le compte de son commettant. 

Ordinairement le commissionnaire n'est pas garant do 
la solvabilité des acheteurs, sa responsabilité est à l'abri 
du moment qu'il les a fait connaître à son commettant. 
Alais les parties peuvent convenir que le commissionnaire 
prendra cette solvabilité à sa charge-, alors il perçoit, indé- 
pendamment de son droit de commission, un autre droit 
que l'on appelle décroire, et qui est ordinairement égal au 
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Que! que soit le rôle que joue le commissionnaire, qu'il 
soit chargé de vendre ou d'acheter des marchandises ou 
de Taire toute autre négociation , qu'il soit ou non garant 
de la solvabilité des personnes qu'il accepte pour obligées 
dans l'intérêt do son commettant, le contrat qui intervient 
entre lecommellanl et lui s'ap|ielle contrat de commùtim. 

Art. 92. 

Les droits et devoirs du commissionnaire qui agit 
au nom d'un commettant sonl déterminés par le 
Code civil, livre III, litre XIII. 

Lorsque le commissionnaire agit au nom de son com- 
mettant, il est tout simplement le mandataire de Ce der- 
nier; aussi cet article renvoie-t-il aux dispositions du Code 
civil, au litre du Mandat, pour déterminer leursdroils et 
leurs devoirs respectifs. 

Nous ferons seulement observer que les obligations du 
commissionnaire vis-à-vis de son commettant doiïent être 
interprétées avec une grande sévérité, parce que le man- 
dat est salarié (art. 1992 Cod. eiv.)- Ainsi, le commission- 
naire doit apporter a la gestion de l'affalro qui lui eat 
confiée tout le soin dont il est capable; il ne lui est pas 
permis d'en prolilereu rien et défaire tourner en quoi que 
ce soit à son avantage une opération dont les résultais, 
s'ils sonl heureux , doivent tourner en entier au profit du 
mandant. Le commissionnaire ne doit profiter que de son 
droit de commission. 11 ne peut pas, sans se rendre cou- 
pable de fraude, faire payer à son mandant les marchan- 
dises qu'il lui envoie a un prix plus élevé qu'il ne les a 
achetées lui-même, en le trompant sur la nature de son 
marché, et en faisant ainsi un double profit en recevant 
le droit de commission et en s'appropriant une partie des 
avantages de l'opération. Si le commissionnaire se ren- 
dait coupable d'une pareille fraude, son commettant aurait 



une action contra lui pour as Taire rembourser tes sommes 
qui auraient été ainsi détournées à son préjudice '. 

Lyon, 13 août 1831. 

En renvoyant au titre du Mandat pour déterminer les 
droits et les devoirs du commissionnaire qui agit sous le 
nom de son commettant, la loi indique implicitement qu'il 
faut recourir au même litre pour connaître dans les mêmes 
circonstances les droits et les devoirs du commettant vis- 
à-vis du commissionnaire. 

Le Code ne s'explique , comme on le voit, que sur les 
droits et les devoirs du commissionnaire qui agit au nom 
de son commettant, et ne contient aucune disposition 
pour régler les droits et les devoirs du commissionnaire 
qui achète ou qui vend des marchandises sous son propre 
nom dans l'intérêt de son commettant. Cependant les con- 
trats de commission prennent dans ce cas un caractère 
particulier, qui nécessite quelques explications. 

Le commissionnaire qui (ait sous son propre nom les 
commissions dont il est chargé, devient l'obligé direct de 
celtii avec lequel il a contracté. Par suite, ce dernier n'a 
d'action contre le commettant que jusqu'à concurrence 
de la somme dont ce commettant est redevable envers le 
commissionnaire , et seulement en exerçant les droite de 
ce dernier, en vertu de l'article 1IG0 du Code civil *. 

Mais comme le commissionnaire, tout en devenant l'o- 
bligé direct du vendeur, n'agit que dans l'intérêt de son 
commettant, Il est subrogé par la seule force de la loi , 



< Noua citeront comme présentant dea «xemples do l'appréciation 
de l'exécution du mandat confit au commissionnaire par son com- 
mettant, un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 20 juin iBIO, un arrêt 
de la Cour de Rennes, du is janvier ISIS, et un arrêt de la Cour de 
Paris, duaijanïier isiî. 

1 Rouon, 12 avril IS2C. 
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d'après l'article 1251, n u 3, <Iu Code civil, aux droits que 
l'acheleur avait vis-à-vis de lui , et il devient à son tour 
vendeur vis-à-visde son commettant, avec tous les droits 
et les privilèges attachés à cette qualité. 

Par conséquent, si le commissionnaire a acheté sous 
son nom des marchandises pour le compte de son commet- 
tant, il peut, en cas de faillite de ce dernier, exercer sur 
les marchandises le droit de rétention ou de revendication 
que le vendeur pourrait exercer lui-même. 

C. 11 H. Aii, 18 avril 1843. C C. Colnwr, Il octobre isrn. 
Rouen, 4 janvier IS35. 

Nonobstant ces deux particularités, le commissionnaire, 
qu'il ail reçu la commission d'acheter ou de vendre, n'en 
reste pas moins toujours le mandataire du commettant, et 
il est tenu à son égard de toutes les obligations du man- 

Les deux modifications que nous venons de signaler au 
contrat du mandat ont été introduites dans l'intérêt du 
commerce, pour que le secret des opérations fût in vala- 
blement gardé, et pour imprimer une plus grande rapidité 
aux transactions. 

Aft. 93. 

Toutcommissionnairequi a fait des avances sur 
des marchandises expédiées d'une autre place pour 
être vendues pour ]e compte d'un commettant, a 
privilège, pour le remboursement de ses avances, 
intérêts et frais, sur la valeur des marchandises, si 
elles sont à sa disposition dans ses magasins, ou 
dans un dépôt public, ou si, avant qu'elles soient 



1 Lyon, îJ août mi. 
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arrivées, il peut constater par un connaissement , 
ou par une lettre de voilure, l'expédition qui lui en 
a été" faite. 

Les termes de l'article. 93 qui nous occupe indiquent 
suliisammenlqueleprivilége qu'il accorde suppose, comme 
première condilion, que les marchandises sur la valeur 
desquelles on demande ;'i exercer le privilège sont expé- 
dÏL'L's nu conmiissiuiuiaire dans une place de commerce 
autre que celle dans laquelle elles se trouvent au moment 
où elles sont adressées au commissionnaire, c'est-à-dire 
qu'il faut qu'il y ait déplacement des marchandises d'une 
place de commerce dans une autre place de commerce '■ 

C. Rit. Douai, i" juillet 1 SU. ALt, 4 juillet 1810. 

Cette première condilion est remplie, et il est satisfait 
sous ce rapport au vœu de la loi , quoique le commission- 
naire n'ait pas son domicile dans le lieu où les marchan- 



■ La Cour de Paris a jugé avec raison, le 2/, juillet 18*3, que le 
corn missionnaire a droit au privilège accordé par l'article 93, quoi- 
que les marchandises ne lui aient pas été expédiées d'une autre 
place de commerce, s'il est de bonua foi et s'il n'a pas eu connais- 
sance de la simulation de ta mmliiiun. I)an< l'espiVe qui était sou- 
mise 1 la décision de la Cour, le commettant, Qui avait une maison 
de commerce à Paris et une aulre aSainl-Médard-lez-Soissons, avait 
adressé à un commissionnaire de Paris des marchandises nui étaient 
censées venir de Saint-Médard-lci-Soisaons, mais qui sorlaicnt des 
magasins delà maison de en mmeree de Paris. Le commissionnaire avait 
été induit en erreur, parce que les marchandises lui avaient élé ap- 
portée! par un camionneur qui était porteur d'une lettre de vni- 
lure. La fraude dont s'est rendu cnupalils le commettant ne saurait 
être invoquée dans aucun ras pmi; faire resilifr une convention for- 
mée de lioune foi par un eo m missionnaire. Ftrmo mulilur («rjiilii- 
dinem luam ailegan». 
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Uises sont expédiées, La loi ne dit pas, en effet, un mot 
du domicile du commissionnaire j il peut demeurer partout 
ailleurs que dans le lieu où les marchandises lui sont ex- 
pédiées, il peut même avoir sa résidence ou son domicile 
dans le même lieu que le commettant. Pour que l'on puisse 
appliquer l'article 93, il suflit qu'il y ait eu déplacement 
des marchandises d'une place de commerce dans une autre 
place de commerça 1 . 

C. ItR. Douai, i" juillet iRti. C RR. Bardeaux, 1 déc. tsï«. 
C. IIH. Bordeaux, i n àéc. 183S.' 

Les deux causes qui ont élé jugées par les arrêts de 
1841 et de 1820, offrent chacune un exemple de cas diffé- 
rents dans lesquels il peut y avoir contrat de commission 
parfait, quoique le commettant et ie commissionnaire ré- 
sident dans la même ville. 

Dans l'espèce jugée par l'arrêt dut" avril 1841, il s'agis- 
sait d'une demande de privilège faite par un nommé Car- 
lier, commissionnaire résidant à Uunkorque, sur la valeur 
de marchandises expédiées de Dunkerque en Amérique aux 
représentants de Cariier qui y avait un comploir, par un 
nommé Payclle, négociant a Dunkerque. 

L'arrêt du 7 décembre 1826 avait à statuer sur une de- 
mande de privilège formée par un sieur Raba , commis- 
sionnaire à Bordeaux, pour avances faites sur la valeur 
de marchandises qui lui avaient élé expédiées île Itayonne 
par un nommé Despeaux, pour le compte d'un nommé 



' La Cour d'Ail a admis implicitement le contraire, le îi août 
isai, en se tondant, pour valider un craint de commission fait 

entre personnes réunies dans la rm-rne ville, sui cerjuelc commettant 
ne se trouvait une passade i cm en l dans la même ville que le commis- 
sionnaire-, el que sa résidence un son domicile hahitue! était dans une 
autre ville. 
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Nunéa, demeurant ù Bordeaux, et qu'il avait vendues pour 
le compte do ce dernier. 

Pour bien apprécier l'exigence de cette première condi- 
tion du déplacement des marchandises, il suffit de se reporter 
aux motifs qui ont dicté le privilège accordé au commission- 
naire. L'un de ces motifs a été, en effet, le désir d'encou- 
rager les expéditions du commerce en facilitant ans com- 
merçants le moyen de réaliser immédiatement une partie 
de leur valeur'. 

La loi n'ayant pas assigné la distance quo devaient par- 
courir les marchandises, et n'ayant pas déterminé les 
conditions nécessaires pour qu'une commune soit rangée 
dans la classe des places de commerce , la qualilicalion de 
place de commerce donnée à telle ou telle commune, est 
une appréciation défait qui rentre dans les attributions 
exclusives des juges du fond. 

Aussi la Cour de cassation a-t-elle rejeté , le G mars 
1833, le pourvoi formé contre un arréi de la Cour de Paris 
du 1" mars 1832, qui avait jugé que la commune de La 
Villctte est une place de commerce dislincle de celle de 
Paris, et que les marchandises expédiées de Paris et con- 
signées à La Villelte ont éprouvé le déplacement de place 
en place exigé par l'article 93. La Cour de Paris avait rendu 
un arrêt dans le infime sens le 22 avril 1830'. 



'Voir le rapport toit par SI. Régnant t de Saint-Jean-d'Augcly , à 
la séants du Corps législatif, du I" septembre i SOU- (Loeré, £'«- 
prit du Code de commerce, 1. 1, p. 507. ) 

du Code de commune i|ui uïvh^ M-.lm Je finiimi'iri; les lellres de 
change ou réalises d'argent (ailes de place en place. Or, d'après 
l'art. 1 10 du racine Code, ce qui dislingue principalement la lellrc 
de change, c'est qu'elle est tirée d'un lieu lur un autre. Il serriWc 
résulter du rappmrhemcnl de ces denu dispositions, que le législa- 
teur n'a pas eniendu altacher d'importance 1 l'expression plate de 
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L'article 93 du Code de commerce prescrit, pour qu'il 
y ait privilège au profil du commissionnaire, une autre 
condition également parti cul 1ère au contrat de commission} 
cl qui n'est pas moins essentielle que la première , c'est que 
les marchandises ou les valeurs sur le produit desquelles 
s'exerce le privilège, soient destinées à être vendues ou 
négociées par te commissionnaire , pour le compte du 
commettant. 

Paris, limai I8«. C. R. Rennes, il juillet 1 837 . 

Poitiers, îi juillet im. Rouen, soarrilism. 

C. RR., Douai , 1" juillet 1341. 

Les Cours de Rouen et d'Aix ont jugé, au contraire, les 
W novembre 1833 et 25 août 1831 , que pour exercer le 
privilège autorisé par l'article 93 du Code de commerce, il 
n'était pas nécessaire que le commissionnaire fui chargé 
de disposer pour le compte du commettant des mar- 
chandises un des valeurs sur la consignation desquelles il 
avait Tait les avances ; qu'il pouvait aussi bien les tenir à la 
disposition du commettant. Mais ces décisions sont évi- 
demment erronées. 

Le privilège créé par l'article 93 du Code de commerce 
est un privilège spécial accordé exclusivement aux com- 
missionnaires. Or, le commissionnaire est défini par l'ar- 
ticle 91 , un négociant qui agit pour le compte d'un autre 
négociant, et le mot o^ir ne peut avoir, dans celte circon- 
stance, d'autre signification que celle de tendre, aliéner^ 
négocier. C'est, au surplus, la signification que lui donne 



Commerce, et que dans sa pensée tome localité peut SLre réputée 

La Cour de Grenoble l'a jugé ainsi le 25 août 1 830, en décidant 
iju'unc Iraile il ordre, tirée de Pcnol ( cnmmune du département de 
.l'Isère ) sur un négociant de la Cote-Saint- André ( canton du même 
département J , contenait une remise de place en plaee el avait le 
caractère d'une lettre de c baille, quoique ces deux localités Dînent 
très-voisines l'une de l'autre. 
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expressément l'article 93, lorsqu'il dit que le privilège est 
accordé a tout commissionnaire qui a fait des avances sur 
des marchandises d lai expédiées d'une autre place pour être 
vendues pour lecompte d'un commettant. 

On ne comprendrait même pas qu'il pût en être autre- 
ment. En effet, si un commissionnaire, qui a reçu en 
consignation des marchandises sur la valeur desquelles il 
a Tait des avances , n'a pas reçu mission do les vendre, il 
n'a pu les recevoir que pour les garder en garantie et les 
rendre après que son prétendu commettant se sera libéré. 
Le dépôt des marchandises entre les mains du commis- 
sionnaire n'aura donc plus eu d'autre but que de faciliter 
au commellant , qui ne mériterait plus ce nom, des avances 
de fonds ou un crédit en assurant le remboursement des 
avances par la remise d'un gage. De plus, s'il fallait en 
venir à faire vendre les marchandises pour que le prétendu 
commissionnaire pût se rembourser de ses avances, celte 
vente n'aurait plus lieu dans l'intérêt du commettant, 
comme le veulent les articles Si et 83 du Code de com- 
merce, mais uniquement dans l'intérêt du créancier, et 
rentrerait da'ns l'application de l'article 2078 du Code civil. 

On se trouverait alors en présence d'un simple con- 
trat de gage, assujetti par l'article 2071 du Code civil 
à certaines formalités sans l'accomplissement desquelles il 
est déclaré nul vis-à-vis des tiers. 

Ainsi, nul doute que la condition que le commission- 
naire ait été chargé de vendre ou de négocier, dans l'in- 
térêt de son commettant, les marchandises ou les valeurs 
sur la consignation desquelles il a fait des avances, do soit 
de l'essence du contrat de commission, puisqu'elle constitue 
la seule différence qu'il y ait entre ce contrat et le contrat 
de gage. Nul doute aussi que ce ne soit dans ce cas-là seu- 
lement que le commissionnaire ait le droit de se rembour- 
ser par privilège sur le produit des marchandises ou des 
valeurs qui lui ont été consignées, des avances qu'il a faites 
au commettant. 
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Four décider que le mandat de vendre ou d'aliéner n'est 
pas une condition à défaut de laquelle le privilège des 
avances sur consignation n'est pas acquis au commis- 
sionnaire, la Cour royale d'Aix a adopté, dans son 
arrêt du 25 août 1831 , les motifs donnés par le tribunal 
de commerce de Marseille dont le jugement lui était déféré. 
Ces motifs sont : que le mandat de vendre ou d'aliéner peut 
être donné verbalement ; qu'il peut être révoqué ; que lo 
commissionnaire peut , suivant les circonstances, ne pas 
en user ; que ce mandat devient mémo souvent illusoire 
dans les mains du commissionnaire, lorsqu'il ne peut pas 
atteindre les limites qui lui sont assignées parson mandat. 
On ajoute qu'avant que le mandai soit exécuté, le com- 
mettant peut retirer la marchandise sans que pour cela le 
privilège reçoive la moindre alleinte ; qu'enlin le commis- 
sionnaire peut, pour se payer de ses avances, se faire au- 
toriser a vendre les marchandises. 

Toutes ces réflexions sont vraies, mais sans être pour 
cela nullement concluantes. Les hypothèses qu'elles signa- 
lentsontaulant de modifications que peut subir le contrat de 
mandai; mais cllesne font pas quece contrai n'ait pasexisté; 
elles supposent, au contraire, qu'un mandat est intervenu 
entre les parties. L 'objection qui a préoccupé les premiers 
juges, et qu'ils ont mal exprimée dans leur décision, a été 
que l'on pourrait simuler un mandai qui ne serait pas sé- 
rieux et qui ne recevrait pas soti exécution- C'est là uno 
de ces objecliwis banaics qui s'appliquent à tous les con- 
trais; en suivant un pareil raisonnement, il n'y aurait pas 
une seule des exigences ou des prohibitions de la loi qui 
devrait être respectée, car il n'y en a pas une seule dont la 
fraude ou la mauvaise foi ne puisse dissimuler, en appa- 
rence du moins, la violation. 

Pour en revenir au contrat de commission, il faut, comme 
condition sine qaa non do son existence et par suite du 
privilège qui y est attaché, que le commissionnaire ait 
mandat de disposer, pour le compte et dans l'intérêt du 
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comme Liai il, des valeurs qui lui sont consignées. Lorsque 
ce mandai n'a pas été exercé, el quo suri existence est con- 
testée, c'est aux juges à appliquer toute leur sagacilé à 
découvrir si son exécution a été arrêtée par une cause ■ 
sérieuse et légitime, et à distinguer s'il était sincère ou si 
au contraire le mandat était purement liclif. 

La loi n'exige pas, en effet, quo le commettant reste 
étranger au placement des marchandises qu'il a consignées, 
il peut s'occuper de la vente de ces marchandises concur- 
remment avec le commissionnaire. Les usages du com- 
merce concilient très-bien les dru ils qui appartiennent, 
dans ce cas, au commettant et au commissionnaire. 

taris, ["mars iB3S,sou8 l'airiulcc.issaiiouiiu g mars 1 833. 

Si le commettant avait assigné au commissionnaire un 
prix trop élevé pour la vente des marchandises mises en 
consignation, ce dernier pourrait se faire auluriscr par le 
tribunal de commerce à vendre les marchandises par I» 
voie de l'adjudication, pour se rembourser des avances 
qu'il aurait faites, eu justifiant de l'impossibilité de vendre 
à l'amiable. 

Bruxelles, i ô juin 18.13. Paris, Il mars I8rs. 

Calmar, 2» novembre isiii. 

Les Cours de Colmar et de Paris ont jugé , par les arrêts 
des 29 novembre I816ct 13 mars I8i. r i, que le Code de com- 
merce gardant le silence sur les formalités à observer pour 
parvenir à la vente forcée de ces marchandises, il fallait 
se reporter par analogie au mode indiqué par l'article 106 
pour la vente des marchandises conliées à un voituricr. 
D'après ces arrêts, la vente peut être ordonnée sur simple 
requête, sans quo l'expéditeur ait été préalablement ap- 
pelé. 

La condition , pour qu'il y ail contrat do commission , 
que le commissionnaire ait mandat de disposer des mar- 
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chandises dans l'intérêt du commettant , est fondée sur ce 
que lu privilège accordé au commissionnaire a été créé 
dans lebut de favoriser la vente des marchandises, en per- 
mettant au propriétaire de ces marchandises de réaliser par 
anticipation une parlie de leur valeur '. 

Une troisième condition prescrite par l'article 93 du 
Code de commerce pour qu'il y ait contrat de commission 
et privilège au profit du commissionnaire pour le rem- 
boursement de ses avances, c'est que les marchandises 
sur la valeur desquelles le commissionnaire a fait les 
avances soient il sa disposition, dans ses magasins, ou dans 
un dépût public, ou au moins qu'elles soient expédiées 
pour lui iltrc remises *. 

Si les marchandises restent dans les magasins d'un tiers 
jusqu'au moment de la venle , le prétendu commission- 
naire, qui est chargé de les vendre, n'est qu'un simplu 
mandataire, dont les droits sont régis par les dispositions 
du Code civil, au titre du Mandai, et il ne peut par consé- 
quent prétendre à aucun privilège. 

C.R.Caen, G novembre 1827. Rouen, i a juin inîi. 

11 en serait autrement toutefois , si ce tiers était cori si- 
gnataire au nom et pour le compte du commissionnaire. 

C. R. Rouen, i«déc. 1840. Gènes, 12 juillet 1113. 

Le commissionnaire prouve que les marchandises lui 
sont expédiées lorsqu'il est régulièrement nanti d'un con- 
naissement ou d'une lettre de voiture. 
Bruxelles , i& mars 1831. Douai, il mai 1810. 



1 Voir le rapport fait par (I. Hegnault de Saint- Jcan-d'Angely, à 
laséancedu Corps législatif, du l" septembre IR07 (T.ocrc , Es- 
prit du Code de commerce, t. 1 , p. sm ). 

* Celte eondition est commune au contrat de gage ( art. S07C- a 
110!, B*I). 
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La loi n'exige pas que les marchandises aient été expé- 
diées directement par le commettant an commissionnaire. 
Le commettant peut Taire diriger dans les magasins du 
commissionnaire des marchandises qui lui étaient adres- 
sées avant qu'elles soient entrées dans ses magasins, et 
dans ce cas, le commissionnaire est nanti Oclivement des 
marc lia ndises, du moment que la lettre de voilure ou le 
connaissement ont été régulièiement endossés à son pro- 
fit'. 

La transmission de ces actes opère, au proiïldu commis- 
sionnaire, unosajsineflctivo qui tient lieu de l'expédition des 
marchandises à son adresse, et produit le même effet, à la 
condition, bien entendu, qu'il en sera mis en possession*. 

Rouen, 30 novembre 1838. C. Hit. Douai, 8 juin 1830. 
Paris, 31 juillet JS35. Rouen, 1 8 juillet I82T. 

An, Il janvier 1831. Rruxelles , 25 avril ISSJ. 

La Cour de cassation a cependant jugé, le 28 juin 1826, 
en rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour 
de Rouen, que la transmission par endossement d'un con- 
naissement à ordre ne confère pas au porteur un privilège 
sur les marchandises mentionnées en ce connaissement. 
Mais la Cour s'est réfutée elle-même en ajoutant que la 
transmission du connaissement autorise seulement le por- 



1 Lorsque la lettre de voilure ou le connaissement sont à ordre , 
ils ne peuvent conférer de privilège au commissionnaire , qu'autant 
qu'ils lui obi été transmis an moyen d'un endossement conforme 
aux dispositions de l'article 1 37 du Code de commerce. 

C. C. Douai, I" mars 1843. 

" D.enétait autrement sous l'empire de l'ordonnance de 1673 
(lit. VI, arl. sel »). Le pimli 1 »' u't^tM.iil nu inofU du commission- 
naire , qu'autant qu'il était réellement détenteur des marcha ndises. 



C. R. Rouen, i brumaire an XII. 
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Leur à s'occuper do la venle de ces marcliandises, car le 
mandat de vendre pour le compte d'un commettant est 
précisément ce qui constitue le contrat de commission. 

Pour qu'il y ait privilège au profit du commissionnaire 
sur la valeur des marcha udises pour le remboursement 
des avances laites au commettant, non-seulement il faut 
que les marchandises soient en lu possession réelle ou au 
moins fictive du commissionnaire , mais il faut en outra 
que les avances aient été faites au moment où le commis- 
sionnaire en avait la possession. Le privilège qui nous oc- 
cupe est, en effet, un privilège spécial qui ne peut s'exer- 
cer que sur le prix des marchandises en vue desquelles 
les avances ont été faites. 

Nîmes, Tjuin ISU. CC. Hmien, 23 juin 1B1D. 

Houcn, 10 novembra isjs. Bruxelles, IGMmllI. 
Ail, Il janvier 18.31. 

La Cour de cassation a rendu un arrêt en sans contraire, 
le 23 avril 1816. Il est vrai qu'une partie de la somme pour 
le remboursement de laquelle le commissionnaire deman- 
dait un privilège, avait été fournie postérieurement a la 
consignation ; mais cette circonstance ne justifiait pas à 
nos yeux l'admission du privilège pour les avances ftiles 
antérieurement. 

Les conditions que nous venons d'analyser sont les seules 
exigées par la loi pour que le commissionnaire puisse in- 
voquer le bénéfice du privilège créé par l'article qui nous 
occupe. 

Les créances pour lesquelles la loi accorde au commis- 
sionnaire un privilège sur la valeur des marchandises qui 
lui sont consignées, sonldésignéessouslesnomsd' nuances, 
inUrtU et frais. 

Le mot oeanee* est employé ici dans un sens générique 
qui comprend toutes les sommes, toutes les valeurs quel- 
conques qui sortent des mains du commissionnaire, et qui 
profitent uu commettant. Il n'est pas nécessaire que ces 
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sommes ou ces valeurs se rattachent à la commission ilonl 
le commissionnaire est chargé. 

Rouen, 39 novembre 1B38. C. C. Rouen, 23 juin 1810. 
C.C.ALl.îO avril 1633. C. RR. Montpellier. îîjuil.isn. 

Toulouse, !5 novembre isai. 

Mais dans le mot avances n'est pas compris le droit de 
commission. 

Bruxelles, 13 février I8ÎS. , 

Le privilège du commissionnaire doit primer le droit que 
l'article 576 du Code de commerce accorde au vendeur de 
la marchandise non payée, de la revendiquer en cas de 
faillite de l'acheteur. La revendication autorisée par cet 
article ne fait pas rentrer les marchandises vendues et non 
payées dans les mains du vendeur, libres et dégagées de 
tontes les dispositions [ailes par l'acquéreur pendant qu'il 
en était saisi légalement. Le vendeur ne peut attribuer 
qu'à lui-même le résultat de la confiance qu'il a mise eu 
celui qui lui a acheté ces marchandises. 

Paris, 3i juillet 183S. Rouen, i s juillet im. 

Alx^iaofiusai. Bruxelles, 5S avril ISÏI. 

C. RR. Douai, S juin mD. Bruxelles, 13 novembre jsik. 

Toutes les portions des marchandises consignées pour 
être vendues en commission sont affectées d'une manière 
indivisible au remboursement de rinlégralilé des avances 1 
failespar le commissionnaire, quoiqu'elles aient élé ven- 
dues au commettant par des personnes diverses. Le com- 
missionnaire peut donc acquiescer à la demande un reven- 
dication formée par un des vendeurs, et concentrer 
l'exercice de son privilège sur la valeur du surplus des 
marchandises qui sont en sa possession. 

Amiens, y juin 1838. . 
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Les conditions et les formalités qui sont prescrites par 
l'article 93 ne sont obligatoires que pour que le commis- 
sionnaire obtienne un privilège sur les autres créanciers 
de son commettant. Mais elles sont sans objet entre le 
commissionnaire et son commettant, parce qu'entre eux 
il ne peut être question ni de privilège ni de préférence ; il 
n'y a qu'une créance garantie par un gage, et lu commis- 
sionnaire peut en poursuivre le remboursement en se con- 
formant aux dispositions de l'article 207g du Code civil. 

Paris, ai août lfl3«. 

Le privilège dont parle l'article 93 du Code de commerce 
ne concerne pas les commissionnaires de roulage; c'est 
par erreur que la Cour de cassation leur en a fait l'appli- 
cation dans un arrêt du 7 juin 182û. 

Le privilège des commissionnaires de roulage est déter- 
miné par l'article 2 [02 du Code civil ; il est limité par cet 
article aux frais de voiture et aux dépenses accessoires. 

Les avances que les commissionnaires de roulage peu- 
vent Taire à l'expéditeur ne sont privilégiées qu'autant 
qu'ils se trouvent dans les conditions fixées par l'articlo 
9074, eL qu'ils ont rempli les formalités prescrites par cet 
article. 

C. Rit. Dijon, D avril isïn 

Aut. 94. 

Si les marchandises ont été vendues et livrées 
pour le compte du commettant, le commissionnaire 
se rembourse, sur le produit de la vente, du mon- 
tant de ses avances , intérêts et frais, par préférence 
aux créanciers du commettant. 
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Art. 95. 

Tous prêts, avances ou payements qui pourront 
être faits sur des marchandises déposées ou consi- 
gnées, par un individu résidant dans le lieu du 
domicile du commissionnaire, ne donnent privilège 
au commissionnaire ou dépositaire qu'autant qu'il 
s'est conformé aux dispositions prescrites par le 
Code civil, livre III, titre XVUÎ, pour les prêts sur 
gage ou nantissement. 

La rédaction de cet article est vicieuse cl pourrait induire 
en erreur. Cet article semble dire, en effet, que les dispo- 
sitions du Code civil, au titre du Gage, doivent être ap- 
pliquées au contrat de commission lorsque le commettant 
et le commissionnaire demeurent dans la même localité; 
tandis que nous avons vu, sous l'article 93, que le domicile 
du commettant et du commissionnaire est indifférent pour 
le règlcmentdu privilège accordé par cet article, et que ce 
qu'il importe, c'est que la marchandise soit déplacée d'une 
localité dans une autre localité. Ainsi, au lieu do cette 
phrase : <i Tous prêts , avances ou payements qui pourront 
o être faits sur des marchandises déposées ou consignées, 
o parun individu résidant dans le lieu du domiciledu commit- 
k »ionnoire,nedo[)nentpriviléëeaucommissionnaire,etc.>j, 
il faut lire : « Tous prêts, avances ou payements qui pour- 
" ront être faits sur des marchandises déposées ou consi- 
« gnées don» la mime localité où elles si trouvaient précê- 
- demment, ne donnent privilège au commissionnaire, etc. » 
Pour plus amples explications, nous ne pouvons que ren- 
voyer le lecteur à ce que nous avons dit à ce sujet sous 
l'article 93. 

Malgré la générai ilé des termes de l'article 95, il y aune 
disposition! du Code civil, au titre du Gage, qui ne peut 
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pas recevoir son application, lorsqu'il s'agit d'une consi- 
gnation de marchandises dans lo cas prévu par cet article. 
C'est la disposition qui est écrite dans les articles 2076 , 
2078 et 2079, et qui prescrit comme condition pour que le 
privilège subsiste nu profit du préteur, que le gagq soit 
resté en sa possession ou en la possession d'un tiers con- 
venu entre les parties, ut qui lui défend d'en disposer. 

Cette condition est inconciliable avec les opérations 
commerciales que la loi a voulu faciliter, puisque le rôle 
du commissionnaire consiste précisément à vendre pour 
le compte de son commettant. 

Rouen, 4 juillet Mil. 

Les modifications que nous signalons dans l'application 
qu'il faut laire au contrat de commission des dispositions 
du Code civil qui concernent le contrat de gage, peuvent 
être considérées comme établissant une distinction essen- 
liulle entre ces deu\ contrats. 

L'obligation imposée aux commissionnaires de se con- 
former aux disposions prescrites par le Code civil.au 
litre du Prit ittr gage, pour avoir un privilège sur les 
marchandises qui lui sont consignées dans la localité où 
elles se trouvaient précédemment, a pour but d'en ipé cl un- 
ies préteurs sur gage de masquer un prêt de cette nature 
sous les apparences d'un contrat de commission. 

Une loi du 8 septembre 1830 a réduit a un droit fisc 
de 2 fr. le droit d'enregistrement des actes de prêt sur 
dépôt ou consignation de marchandises, de fonds publics 
français et d'actions de compagnies d'industrie et de com- 
merce, dans le cas prévu par l'article qui nous occupe'. 



' Précédemment, ces actes de prit étaient passibles d'un droit 
d'enregistrement proportionnel , fixé à na pour cent par les art. 4M 
«9 (te la loi du !î [rimaire an VU. 
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Cette faïeurest spéciale au commerce. 
C. C, idécembro IsaT. C. C. , Il novembre 183». 

Solution deU régis, du 14 décembre 1830; — Inalruct. 1354 , 
el uni , S 10. — Rigaud et Cbam pionnière , Traité rie» droits 
fnrtgfttrrmmf, h , n° mt. 

Siciioi II. — nei eommiisionnilrei pour les Irimporti pit terra 
et par eau. 

Art. 96. 

Le commissionnaire qui se charge d'un trans- 
port par terre ou par eau, est tenu d'inscrire sur 
son livre-journal la déclaration de la nature et de 
la quantité des marchandises, et, s'il en est requis, 
de leur valeur. 

Cette disposition peut Cire considérée comme une ap- 
plication de l'obligation imposée à tous les commerçants, 
par l'art. 8 du Code, du commerce, d'avoir un livre jour- 
nal qui présente jour par jour les opérations de leur com- 
merce ; l'ellicacité il es. énon dations contenues dans le livre- 
journal d'un commissionnaire de roulage doit donc âlre 
apréciée d'après les règles qui servent à déterminer la force 
probante des livres de commerce. 

Aussi est-ce avec raison que la Cour de Metz a jugé, 
le 17 juin 1810, que l'inscription que le commissionnaire 
de roulage doit consigner sur son livre-journal, de la dé- 
claration de la nature et de la quantité de marchandises 
qu'il esl chargé de transporter, Tait preuve contre lui, mais 
qu'elle ne Tait pas de même preuve contre l'expéditeur. 

I,es Cours de Paris el de Grenoble ont également bien 



' Voir ci-dessus, p. ISO el suif. 
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jugé en décidant, par arrêts des 1S juillet 1834, S9 août 
1833 et 15 février 1810 , que le défaut d'inscription sur les 
registres ou sur les feuilles des un [repreneurs de voitures 
publiques, des etTets ou marchandises qui leur sont confiés 
ne les décharge pas de la responsabilité, en cas de perle, 
mais qu'elle impose seulement à l'expéditeur l'obligation 
de prouver la remise de ces effets ou marchandises *. 

En effet, cette inscription peut élre inexacte et même 
le commissionnaire peut avoir omis de la faire. 

Par suite, en cas de contestation entre l'expéditeur et 
le commissionnaire sur le fait de la remise des marchan- 
dises, la preuve testimoniale peut être admise. 

Paria, 15 juillet l sa*. Melz, 17 juin i SI !>. 

Lorsque la valeur des marchandises confiées au commis- 
sionnaire do roulage n'a pas été déclarée, ce dernier n'en 
est pas moins responsable de leur valeur en cas de perte ; 
mais alors c'est à l'expéditeur qu'il incombe de prouver 
cette valeur. 

Il peut le faire par toute espèce de documents, et même 
par la preuve testimoniale, et les tribunaux ont un pou- 
voir discrétionnaire pour l'appréciation des preuves qu'il 
produit et pour la fixation de la valeur des marchandises. 

Lyon, 11 mai 1809. C. Itlt. Montpellier, 1 c avril 18ÎB. 

Paris, t& juillet 1834. Houcu, ïO février [SIS. 

C. Rit. Taris, l H juin 1833. C. C, e février IBM). 

Greuolile, î9 août I83S. Paris, l» avril IB09. 
Paris, :i mars I33J. 



1 A l'égard des en Ire preneurs do diligence.?, des circunslances 
parliculii-res peuïi'ni foire lli'i'liinT princier, parce qu'ils sonlsoumts 
il une législation siimnle par les ikV.rels des 38 août 1808 et 13 fruc- 
tidor an XII. 



VoirC. HR., io novembre 16!9. 
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C'est au commissionnaire do roulage à exiger la décla- 
ration du colis et do sa valeur. 

Toutefois, les Cours de Lyon et de Bruxelles ont jugé, 
lest) mars 1821 et 28 avril 1810, quo les entrepreneurs de 
messageries ne sont pas responsables , en cas de perte 
d'une valise, des bijoux et de l'argent qu'elle contient, si 
ces bijoux et cet argent n'ont pas été déclarés. 

L'article 1785 du Code civil contient une dispositior 
analogue à celle de l'article %du Code rie commerce'. 

Aut. 97. 

Il est garant de l'arrivée des marchandises et ef- 
fets dans le délai déterminé par la lettre de voilure, 
hors les cas de la force majeure légalement con- 
statée. 

La disposition de cet article, qui parle delà lettre de voi- 
lure comme déterminant le délai dans lequel la marchan- 
dise doit être remise à sa destination, est complétée par la 
disposition de l'article 102, qui met au nombre des clauses 
que doit contenir une lettre de voilure, le délai dans lequel 
le transport doit être effectué. 

Toutefois, quoique les termes de ces deux articles puis- 
sent faire supposer que la loi des parties, en ce qui con- 
cerne le délai fixé pour le transport, doive être puisée dans 
la lettre de voiture, il n'est pas absolument nécessaire que 
le commissionnaire do transportait remis une lettre de voi- 
lure, pour qu'il soit responsable du retard qui peut être ap- 
porté dans la remise des marchandises à leur destination. 



* Art. [785 du Code civil : « Les on! repreneurs de voilures pu- 
« liliques p.ir terre ou par eau , et ceux des roulages publics, doi- 
« veut tenir registre de l'argent , des eflels et des paquets dont ils 
n se chargent. » 
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Lorsqu'un expéditeur remet des marchandises à un entre- 
preneur de roulage pour qu'elles soient transportées dans 
un lieu désigné, cet entrepreneur, en se chargeant du 
transport, contracte, «défaut de convention spéciale, l'obli- 
gation de foire arriver ces marchandises à leur destination 
dans le délai ordinaire que met le roulage pour arriver a 
cette destination. 

Nîmes, il août ifltl.MW l'arrêt de eau salin n d'il 3 août is.U. 

Les cas do force majeure, qui excusent les commission- 
naires de roulage de n'avoir pas fait remettre les marchan- 
dises à leur destination dans le délai fixé ou dans le délai 
d'usage, doivent être constatés pur tes autorités locales à 
l'instant même où ils se mutiles! ent. 

Culmar, B janvier m S. 

Nous nous occuperons, sous l'article [02, du règlement 
de l'indemnité qui est due au destinai aire, lorsque l'arrivée 
des marchandises éprnuve du retard et que lu commission- 
naire de roulage en est responsable. 

Art. 98. 

Ileslgaranldesavariesou perles de marchandises 
et effets, s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre 
de voiture, on force majeure. 

Les commissionnaires de roulage ne peuvent excïper de» 
cas fortuits el de force majeure pour iie dispenser de la ga- 
rantie qui pèse sur eux, i\ raison de la perte ou de l'avarie 
des marchandises qui leur sont confiées , qu'autant qu'ils 
justifient qu'il n'y a eu ni imprudence ni négligence de 
leur part, et qu'ils ont été dans l'impossibilité de prévoir et 
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de prévenir ou d'atténuer les effets de l'événement qui a 
causé le dommage. 

Aii, fi août iss.t. Paris, :o ventôse an XIII. 

Melz, 18 janvier ISIS. 

De ce que le commissionnaire de roulage est garant des 
pertes et avaries des marchandises, il ne s'ensuit pas que 
le destinataire puisse refuser de recevoir les marchandises 
sous prétexte qu'elles sont avariées , si elles sont encore 
susceptibles d'être misesdans le commerce. Ilsuflit, d'après 
l'article 98, que le destinataire soit indemnisé du préjudice 
qu'il éprouve. 
Metz, jk janvier isis. 

La responsabilité emuiuc conséquence de la négligence 
et de l'imprudence est déjà écrite dans l'article 1383 du 
Code civil, et la responsabilité du mandataire est spéciale- 
ment consignée dans l'article 1992 du même Code. 

Il y a faute de la part du commissionnaire lorsque sa voi- 
ture prend feu.à cause du mélange ou du frottement de 
matières inflammables. 

Paris, 20 avril 1830. Pari*, 1" frimaire an XIV. 

La Cour de Paris a jugé, le 2-i février 1820, que l'incendie 
d'une voiture chargée qui est en route, et qui se déclare 
au centre de la voiture, en plein jour et sans cause connue, 
est un cas de force majeure. 

Le volnepeulpasûlre considéré comme un cas de force 
majeure, à moins qu'il n'ait été fait avec force armée ou 
autre force majeure. 

Lion, ra mai iS3». C. B.R., ! thermidor an VIII. 

Paris, 3 mars 1831. 

Ce principe résulte des articles 1953 et 1954 du Code 
civil, qui ont été déclarés applicables aux voitures par l'ar- 
ticle 1782 du mArne Code. 
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On trouve un exemple des précautions jugées suffisantes 
de la part d'un entrepreneur de transporta dans un arrêt 
de la Cour de Rennes du 18 juillet 1836. 

Un entrepreneur de transports ne serait pas responsable 
de la perte d'objets qui n'auraient p as été déposés au bu- 
reau d'inscription, entre les mains des personnes préposées 
à cet effet. 

Toulouse, » Juillet IBM. C. Rit-, !> mars mil. 

C. C. si) mare KM. 

Nous nous sommes expliqués sousl'nrlicleMsur la fixa- 
lion de la valeur desobjets perdus pour le règlement de 
l'indemnité. A l'égard du règlement de l'indemnité qui 
peut ùtre due en cas d'avarie, on peut consulter ce qui est 
dit sous l'article 102. 

L'arficle 98 du Code de commerce estla reproduction en 
d'autres termes de l'article 17B4 du Code civil 1 . Les règles 
qu'il conLieul se retrouvent encore dans l'article 103 du 
Code de commerce. 

La disposition de cet article doit elre combinée avec les 
dispositions des articles 1782 et 1953 du Code civil, qui dé- 
clarent que les commissionnaires de roulage sont responsa- 
bles du vol ou du dommagedes effets qui leur sont confiés, 
soit que le vol ait été fail, ou que le dommage ait été causé 
par les domestiques et les préposésderenlreprise, oupardés 
étrangers allant et venant dans le local de l'ad mi nisl ration. 

Cette dernière disposition n'est qu'une application du 
principe général écrit dans l'article 1384 du même Code, 
qui veut que l'on soit responsable non-seulement du dom- 
mage que l'on cause par son propre fait, mais encore de 



'Art. I1B4 du Code civil ! • Ils (les voituriers) sent responsables 
(i de la perle et des avaries lies choses nui leur sont confiées, à 
• moins qu'ils ce prouvent qu'elles ont été perdues «I avariées par 
« cas fortuit ou force majeure. > 
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celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit 
répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 

Art. 1)9. 

11 est garant des faits du commissionnaire inter- 
médiaire auquel il adresse les marchandises. 

Il suit de cet article qu'un commissionnaire de roulage 
n'est libéré vis-à-vis do l'expéditeur, qu'en justifiant que 
les marchandises sont parvenues à la destination qui leur 
avait été donnée, quoique le commissionnaire soit dans la 
nécessité de. se substituer un ou plusieurs autres commis- 
sionnaires. 

Pau, g nurses». 

Il en serait toutefois autrement s'il résultait des circons- 
tances qu'il a été dans la pensée des parties que le commis- 
sionnaire no se chargeait personnellement du transport des 
marchandises que pour une partie du trajet. C'est ainsi que 
la Cour de Paris a jugé, le3mars 1831, qu'un courrier du la 
uialle-postc de Paris à Lyon, à qui on avait conlié une 
caisse d'orfèvrerie expédiée à Marseille, n'élait responsable 
de celte caisse que jusqu'à Lyon, parce que par la nature 
même de ses fonctions, son service s'arrêtait forcément dans 
celte ville, et que d'ailleurs, celui qui devait la transmettre 
de Lyon à Marseille était implicitement désigné devoir être 
le courrier de la malle qui faisait le service entre ces deux 
villes. 

Le commissionnaire qui a reçu les marchandises de l'ex- 
péditeur ne peut exercer son recours en garantie contre 
les iiudi-s uujiNui^iuruiaires et contre le vuiturier qui, 
après lui, ont élé chargés du transport, qu'autant qu'il 
prouve que c'est par la faute de ces agents, et nun par la 
sienne propre, que les ubjets ont été avariés. Il n'y a ]«s 



304 DHS COMMISSIONNAIRES, ART. 100. 

présomption nécessaire en sa faveur que les marchandises 
ont été transmises en bon état aux commissionnaires qui 
lui ont succédé dans l'accomplissement du mandai. 

C. B. Mcii, i s avril I83i. 

Les commissionnaires intermédiaires étant les manda- 
taires les uns des aulres , en remontant a partir de celui 
qui remet les marchandises aux mains du destinataire jus- 
qu'à celui qui les reçoit des mains de l'expéditeur, le com- 
missionnaire qui est cliargé de faire la livraison doit veiller 
pour le compte de tous au payement des frais de trans- 
port. S'il remet les marchandises au destinataire sans exiger 
ce payement, il en est responsable vis-a-vis de ceux a qui 
il est dû. 

Liège, !6 juin isii. 

Art. 100. 

La marchandise sortie des magasins du vendeur 
ou de 1'expédileur, voyage, s'il n'y a convention 
contraire, aux risques et périls de celui a qui elle 
appartient, sauf son recours contre le commission- 
naire et le voilurier chargés du transport. 

Quoique, d'après cet article, ce soit celui à qui la mar- 
chandise appartient qui doive subir les conséquences des 
risques et du péril qu'elle encourt pendant le transport, il 
ne s'ensuit pas que le commissionnaire, actionné pour 
cause d'avaries oude perte de la marchandise, ail le droit de 
rechercher a qui elle appartient. Le commissionnaire a sa loi 
et sa règle de conduite dans la lettre de voiture (art. loi ). 
Or, nous verrons sous l'article 10 1 dans quels cas l'action 
contre le voilurier peut appartenir a l'expéditeur ou au 
destinataire. 

Indisposition de l'article 100 ne concerne que lesdroits 
respectifs entre l'expéditeur et le destinataire. La restric- 
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lion, t'il n'y o convention contraire, ne peut concerner que 
des engagements entre cesdeux parties, et ne permet |>bs, 
par conséquent, de donner à l'article une autre interpré- 
tation- Comment pourrait-on concevoir, enetfet, que l'ex- 
péditeur eût le droit, quelque stipulation qu'il fesse avec 
le commissionnaire, de priver, par l'effet de cette stipula- 
tion, le destinataire de l'action qu'il pourrait avoir contre 
ce dernier? On ne concevrait pas mieux, qu'un accord 
entra le destinataire et le commissionnaire pût être opposé 
à l'expéditeur. 

Le doute, s'il pouvait y en avoir, disparaît au surplus 
en présence de la disposition finale de l'article qui réservo 
le recours contre le commissionnaire et le voiturier chargés 
du transport , car on ne peut avoir de recours que contre 
une personne qui n'est pas partie dans la convention. 

l'au, 16 décembre mu. 

I^a Cour de Colmar s'est méprise sur le sens et sur la 
portée de l'article 100, en jugeant le contraire lu 18 décem- 
bre 1812. 

A HT. 101. 

La lettre de voiture ibrine un contrat entre l'ex- 
péditeur et le voiturier, ou entre l'expéditeur, le 
commissionnaire et le voiturier. 

La disposition de cet article n'est que l'application du 
principe général écrit dans l'article lit!) du Code civil, qui 
dit que l'on ne peut, en général, s'engager ni stipuler en son 
propre nom que pour soi-même. 

Mais l'article itst apporte un correctif à ce principe, en 
permettant de stipuler surprofit d'un tiers, lorsque telle est 
la condition d'une stipulation que l'on fait pour soi-même. 
Dans ce cas, celui qui a fait celte stipulation ne peut plus 
la révoquer si le tiers a déclaré vouloir en profiter. 
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Ce correctif trouve également ici son application! car 
d'après l'article 102 du Code de commerce, la lettre de 
voiture devant contenir le nom du destinataire, l'expédi- 
teur stipule implicitement, au profil de ce dernier, que la 
marchandise lui sera remise. Ainsi , du moment que la 
lettre de voiture a éléadressée au destinataire cl qu'elle est 
parvenue en sa possession pour qu'il se fasse remettre les 
marchandises auxquelles elle s'applique, il y a contrat lie 
entre l'expéditeur, le commissionnaire et le destinataire, et 
le commissionnaire devient engagé vis-à-vis de ce dernier. 

La Cour de Douai a fait une juste application de ces dis- 
positions et de ces principes, dans un arrêt du 1 7 mai J 820, 
Voici dans quelles circonstances ; 

Les nommés Rocave el Pielcrs, négociants à Dunkerque-, 
avaient remis au sieur Clayeis- Leroy, commissionnaire de 
roulage, mille quarante-quatre bûches de bois de Cam— 
pêche, destinées à M. Cl mq net-Julien , négociant à Lille. 
Rocave et l'iotersavainii .-ulrcssi' » Choquet-Julien la lettre 
de voiture, signée par Clayeis- Leroy, comme preuve de 
l'envoi des marchandises à leur adresse, et, sur celte ga- 
rantie, ce dernier nvfiit consenti pour 6,000 fr. d'accepta- 
tions, comptant se rembourser sur le prix des marchan- 
dises, par suite du privilège que lui réservait l'article 93 
du Code de commerce. -Mais les expéditeurs suspendirent 
le départ des marchandises el leur donnèrent plus tard 
une autre destination. Le ei.immisskmiirtii'e de roulage eut 
l'imprudence de se conformer aux nouvelles instructions 
qui lui étaient données par l'expéditeur sans exiger qu'il 
lui représentât la lettre de voilure, l'eu de temps après, les 
expéditeurs tombèrent en faillite, el le destinataire primi- 
tif lut menacé de perdre les avances qu'il leur avait faites. 
11 assigna alors le commissionnaire de roulage pour le faire 
condamnera lui remettre les mille quarante-quatre bûches 
de bois de campéehe , ou à lui en payer la valeur, jusqu'à 
concurrence de sa créance. Sur cette demande est inter- 
venu le jugement suivant, qui a été confirmé par la Cour; 
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Considérant que le récépissé signé par le sieur Clayeis- 
Leroy contient formellement l'obligation de transporter 
les bois i'i Lille, et de les remettre au sieur Clioquet-Julicn, 
et que le sieur Clayeis- Leroy, qui avait contracté celte 
obligation, n'a pu s'en dégager aussi longtemps qu'elle ne 
lui était pas rapportée, puisque, par sa soumission de les 
remettre au sieur Clioquet-Julien, il a donnélieu à la trans- 
mission du récépissé à ce dernier , do la part des sieurs 
Rocave et Pieters, d'où il résulte que ce récépissé formait 
titre es mains dudit sieur Chuquet-Julien ; 

» Que, d'après les termes du récépissé, ce ne sont pas seu- 
lement des marchandises confiées au sieur Clayeis-Leroy 
pour être entreposées en attendant expédition, mais des 
marchandises réelleninit expédiées, tellement que ce récé- 
pissé contient poids , jours de route , prix de voiture et 
nom du voilurier, et a enlin tout le earaclèrc d'une lettre 
de voiture, donc susceptible d'application des mûmes 
règles; que le sieur Choquet-.Iulicn, en recevant les lettres 
des 21 et 22 décembre, l'une annonçant chargement et ex- 
pédition des bois de Campèche , l'aulre l'envoi et le récé- 
pissé lui-même, a nécessairement été dans la persuasion 
que ces marchandises allaient lui parvenir : d'où il est na- 
turel de croire que c'est ce qui l'a particulièrement déter- 
miné dans les acceptations dont il est parlé aux letlrcsdcs- 
dits jours 21 et 22 décembre dernier, en la dernière des- 
quelles Rocave et l'ielcrs se servent do ces expressions, 
à valoir sur nos consignations. Or, au nombre des marchan- 
dises consignées sur vente, étaient incontestablement les 
mille quarante-quatre bûches de bois de Campèche, puis- 
que le chargement et l'expédition en sont annoncés par 
lettres du 21, et que cette expédition a été suivie du récé- 
pissé, quel'on n'a cherché ii retirer des mains du sieur Cho- 
quel-Julien qu'après l'espèce de rélraelaliim du 29; que 
les droils du sieur Choq net- Julien à ces bois de Campé- 
che émanent des titres dont il est porteur , lettres et ré- 
cépissé, qui prouvent qu'ils lui étaient expédies à titre de 
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consignation et jiour sûreté de ses avances , étant môme 
autorisé à en faire la vente ; ce qui le [ilace absolument 
dans les termes de l'article 93 du Code de commerce ; 



Condamne ledit sieur Clayeis-Leroy à Taire remet- 
tre au sieur C hoquet-Julien, de conformité au récépissé 
du lui signé, les mille quarante-quatre bûches de campé - 
che, coupe d'Espagne, donl il s'agit au récépissé, et ce, 
dans la quinzaine du jour de !a signification du présent 
jugement; sinon , et faute de ce faire dans le délai, et icelui 
passé, le condamne, et par corps, a payer audit sieur Cho- 
«uet-Julien la somme de 4,600 fr. pour la valeur desdits 
bois, et aux dépens, etc. » 

Lu Cour de Bordeaux parait avoir adapté d'autres prin- 
cipes dans un arrfit du b juillet 1841 ; mais nous no nous 
|«nueltrons pas de critiquer cet arrêt, ]mrce qu'il no 
désigne pas d'une manière précise dans quelles mains se 
trouvait la lettre de voiture lorsque le commissionnaire 
s'est dessaisi des marchandises, et que c'est dans ce point 
de fait que git la question de responsabilité du commis- 
sionnaire. 

Art. 10'2. 
La lettre de voilure doit èlre datée. 
Elle doit exprimer: 

La nature et le poids ou la contenance des objets 
à transporter; 

Le délai dans lequel le transport doit éin: ef- 
fectué. 

Elle indique ; 

Le nom et le domicile du commissionnaire par 
l'entremise duquel le transport s'opère , s'il y en 
a un; 
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Le nom de celui à qui la marchandise est adres- 
sée; 

Le nom et le domicile du voiturier. 

Elle énonce : 

Le prix de la voiture; 

L'indemnité due pour cause de retard. 

Elle est signée par l'expéditeur ou le commis- 

Elle présente en marge les marques et numéros 
des objets à transporter. 

La lettre de voilure est copiée par le commission- 
naire, sur un registre coté et paraphé sans inler- 
valle et de suite. 

Lorsque l'on a lixé dans la lettre de voiture une indem- 
nité pour le cas de retard, il ne peut pas , d'après l'article 
1 152 du Code civil, eire alloué à l'expéditeur ou au desti- 
nataire une somme plus forte ni moindre. 

Toutefois, celte disposition ne doit pas être appliquée , 
dans tous les cas , d'une manière rigoureuse. 

Quoique l'indemnité due pour cause de relard ail été 
déterminée dans la lettre de voilure, même pour le cas du 
plus lung retard , le commissionnaire peut en outre être 
condamné ;i réparer lout le préjudice qu'il a pu cau- 
ser par un retard plus ou moins prolongé. Cette clause 
d'usage dans les lettres de voiture ne peut s'appliquer qu'a 
un léger retard, qui souvent même n'est pas le fuit du com- 
missionnaire ni de ses préposés , qui peut, par exemple, 
être causé par la rigueur de la saison. 

On ne peut pas supposer, en effet, qu'il ait été dans 
l'intention des contractants de régler pour tous les cas, 
par cette stipulation usuelle, les dommages-intérêts dont 
pourrait être tenu le commissionnaire, lorsqu'il s'est rendu 
coupable d'une faute lourde et d'une négligence grossière, 
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et qu'il a été cause d'une perte considérable sur la vente 
des marchandises. 

11 faut proportionner dans ce cas l'indemnité au préju- 
dice qui a été éprouvé , en faisant application du principe 
large et général écrit dans l'article 97 du Code de com- 
merce. 

Monipellicr, ÎTaool i»3u. C. RU. Toulouse, cdée. I8H. 
Hennés, 21 décembre 1821. Va, 25 février isil. 
.Met/, 16 février 1816. 

Aucune disposition de loi n'autorise l'expéditeur ou le 
destinataire à laisser pour le compte des commissionnaires 
la chose qu'ils ont été chargés de transporter, faute par 
eux d'en avoir effectué le transport dans le délai lixé par 
la lettre de voiture. S'il est des cas où le commissionnaire 
peut être tenu de prendre la chose à son compte et d'eu 
payer la valeur, il n'en doit être ainsi qu'autant qu'il n'y 
aurait pas d'autre moyen de réparer justement le dommage 
causé, notamment lorsque le retard aurait rendu les mar- 
chandises tout à fait inutiles. 

Douai, 14 juin 1117. Hconcs, 21 décembrs IS21. 

Paris, il juillet IH3S. l'au, 2i lévrier iai3. 

Bordeaux, 22 juillet 1835. 

C'est sous l'influence de circonstances exceptionnelles de 
cette nature que la Cour de Nîmes a condamné, le 1 1 août 
1831, l'administration des messageries Lalb'tle et Caillard 
à prendre pour leur compte une caisse de soieries qu'elle 
avait été chargée de transporter a Hambourg, qui avait 
éprouvé un retard considérable. On s'est pourvu contre 
cet arrêt, et le pourvoi a été rejeté le 3 août 1635, par le 
motif que les juges du fond ont pleine liberté d'apprécia- 
tion pour lixer la nature de la réparation qui est due au 
destinataire \iay le vorlurier retardataire. 
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Art. 103. 

Le voilurier est garant de la perte des objets à 
transporter, hors les cas de la force majeure. 

Il est garant des avaries autres que celles qui 
proviennent du vice propre de la chose ou de la 
force majeure. 

La disposition de cet article doit être combinée avec l'ar- 
ticle 17B3 du Code civil, qui déclare que les voituriers ré- 
pondent non-seulement de ce qu'ils ontdéjà reçudnnsleur 
voiture, mais encore de ce qui leur est remis sur le pnrt 
ou dans l'entrepôt pour être placé dans leur voiture. 

Lorsque les voituriers sont à la solde d'un commission- 
naire de roulage, leur responsabilité est engagée vis-à-vis 
de lui, qui est lui-même responsable vis-à-vis de l'ex- 
péditeur ou du destinataire selon les circonstances. 

Pour avoir de plus amples explications, on peut consul- 
ter ce que nous avons dit sons l'article 98. 

Art. 104. 

Si, par l'effet de ia force majeure, le transport 
n'est pas effectué dans le délai convenu, il n'y a 
pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause 
de relard. 

L'article 97 contient une disposition analogue (voir ce 
dernier article). 



' Ce litre est impropre, car 11 majeure partie des dispositions 
qui rompusrat la section a laquelle il s'applique concernent èg&- 
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Art. 105. 

La réception des objets transportés et le paye- 
ment du prix de la voiture éteignent toute action 
contre le voilurier. 

La particule et, qui se trouve dans cet article, est cumu- 
lative et non pas alternative. Ainsi, pour que l'un soit non 
rocevable à intenter une action contre le commissionnaire 
ou le voilurier, il faut le concours de cette double circon- 
stance, que l'on ait reçu la marchandise expédiée, et que 
l'on ait payé le prix de la voiture. Ainsi on aurait conservé 
son aclion, si ;on avait reçu la marchandise sans avoir 
acquitté les frais de transport 1 . 

C. ML, S aonl 1812. t.yon, ai soûl 1S3S. 

Bordeaux, 6 Juillet! USD. 

Outre que la rédaction de l'article ne laisse aucun doute 
ù cet égard, ce principe résulte encore implicitement de la 
disposition de l'article 10B, d'après laquelle l'action confre 
le en m missionnaire ou le voiturier, ù raison de la perte ou 
de l'avarie des marchandises , pour les expéditions faites 
dans l'intérieur, se prescrit par le laps de six mois à partir 
du jour où la remise a été faite. 

L'expéditeur no serait pas déchu de son aclion eonlrn 
le commissionnaire ou le voilurier, quoiqu'il eût reçu la 
marchandise et pavé les frais de transport, si le dom- 



lemeol les coniinissionnairea de roulage cl les entrepreneurs de 
Iransport (voir l'art. 107). 

' L'application de l'art. 430 du Code de procédure soulève une 
question analogue (voir noire Code de procédure commtrciaU , 

p. •)- 
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mage était le résultat du dul ou de la fraude de ces der- 
niers. 

La Cour de Bordeaux l'a jugé ainsi par un arrêt du 10 
avril 1834, dans les circonstances suivantes : 

Les sieurs Chardavoine et compagnie, commissionnaires 
a Bordeaux, s'étaient chargés de transporter à Paris cinq 
caisses contenant des bouteilles de vin de Champagne , 
adressées au sieur de Calvimont. Le vin contenu dans un 
certain nombre de ces bouteilles Tut soustrait pendant le 
trajet et remplacé par de l'eau. On dissimula le vol en re- 
plaçant les caisses dans un état propre à écarter tout soup- 
çon et en formant les couches supérieures de ces caisses 
avec des bouteilles intactes, de sorte que ce ne fut que 
trois jours après la réception que M. de Calvimont recon- 
nut la substitution frauduleuse. MM. Chardavoine et com- 
pagnie furent déclarés responsables et condamnés à payer 
la valeur des bouteilles de vin qui manquaient. 

La Cour de Nîmes s'est montrée beaucoup pi us favorable 
encore aux expéditeurs, et par conséquent beaucoup 
plus sévère contre les commissionnaires , en jugeant qu'il 
est du devoir d'un commissionnaire chargeur de faire con- 
naître aux parties intéressées les accidents arrivés en route 
quand ces accidents peuvent avoir occasionné quelque 
tort. Voici quels étaient les faits de la cause : 

Les frères Carcassonne, négociants a Mimes, avaient re- 
mis aux sœurs Godemarder et compagnie, commission- 
naires en la même ville, un ballot contenant des soieries 
adressées a Lyon a MM. Coubayon, Veter et compagnie. 
Ces messieurs devaient faire passer ce ballot au sieur Har- 
pignies a Valenciennes, qui devait à son tour le faire par- 
venir à sa destination. Dans la traversée de Nîmes à Lyon, 
la voiture chargée de ce ballot versa dans un fossé plein 
d'eau. Néanmoins le ballot arriva sec et bien conditionné 
extérieurement a Lyon , et MM. Coubayon, Veter et com- 
pagnie, ne soupçonnant pas l'accident qui était arrivé, 
payèrent le port et expédièrent le colis a M. Harpignies, à 
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Valenciennes. Ce dernier avail été averti de l'accident par 
l'expéditeur avant l'arrivée du ballot ; il lit appeler le juge 
do paix pour reconnallre l'étal de la marchandise, et il fut 
constaté par un procès-verbal qu'une fcTande partie était 
dans un élat complet de pourriture. Muni de ce procès- 
verbal, l'expéditeur actionna les sieurs Codemarder et 
compagnie. Ceux-ci soutinrent l'action non recevable aux 
termes de l'article lOâ, parce que les marchandises avaient 
été reçues à Lyon sans réclamation et qu'on avait payé le 
port. Cette prétention fut repoussée par h raison que nous 
avons indiquée ci -dessus. 

MM. Godemarder et compagnie se pourvurent en cas- 
sation, et le pourvoi Tut rejeté le .'i avril 1834. 

La Cour de Liège a rendu un arrêt dans le môme sens , 
le 5 décembre 1822. 

La Cour de Lyon, par un arrêt du 5 avril 1824, a encore 
écarté l'application de l'article 105 , pour cause de fraude 
ou d'infidélité. Dans l'espèce, la fraude avait été commise 
par deux portefaix, qu'un commissionnaire de roulage 
intermédiaire avait chargés de porter les ballots à son 
correspondant de la même ville ; ils avaient soustrait plu- 
sieurs pièces de soieries, et les avaient remplacées par Je 
ta paille, du bois et des briques. 

L'arrêt a été cassé, il est vrai, le 29 mai fS2G, par le mo- 
tif que la lin de non -reçu voir, établie par l'article 105, ne 
peut être couverle qu'autant qu'il y a fraude ou inlidélitt: 
personnelle à imputer au commissionnaire ou au voitii- 
rier. Mais la Cour de cassation, en limitant aux cas où l<! 
dol et la fraude résultent di! faits personnels au commis- 
sionnaire ou au voilurier, l'exception de dol et de fraude 
par laquelle on est en droit de repousser la lin de non-re- 
cevoir, tirée de la réception des marchandises et du paye- 
ment du prix de transport , a , par cela même , formelle- 
ment consacré [^principe sur lequel repose cette exception". 



' Dans les i-irain s Innées dans lesquelles avait été. rendu l'arrêt de 
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La réception des marchandises et le payement des frais 
île port n'éteindraient pas non plus l'action de l'expédi- 
teur contre le commissionnaire on le voiturîer , si la mar- 
chandise livrée par ce dernier au destinataire n'était pas la 
même que celle qu'il avait été chargé de remettre. Une 
pareille erreur est évidemment en dehors des provisions du 
législateur et ne saurait être couverte par une fin de non- 
recevoir aussi sévère. Pour que la méprise fût sanctionnée 
par la justice, il faudrait qu'il résultat clairement des cir- 
constances do la cause que les parties l'ont connue et 
l'ont approuvée volontairement. 

Paris, IS décemlirn 1831). 

l/i fin de non-recevoir créée par l'article 105 élant une 
dérogation au droit commun, elledoit être restreinte dans 
les dispositions textuelles de la loi, et ne peut pas être éten- 
due par analogie d'un cas à un aulre. Or, cet article est 
placé au titre du V oiturier et parle nommément de l'action 
contre le voiturier ; ainsi , on ne saurait l'invoquer pour 
prétendre que le destinataire, qui a reçu la marchandise et 
qui a payé les frais de port, devrait être déclaré non rece- 
vable a attaquer l'expéditeur pour le forcer à reprendre la 
marchandise lorsqu'elle n'est pas conforme à la commande. 
L'exécution du contratenlre l'expéditeur et le destina la ire 
doit être appréciée d'après les règles el les principes du 
droit commun'. 

Aix, (S juillet Uî(. Lyon, o avril im. 



la Cour Je Lyon , l'expéditeur n'élait pas déchu par l'arrêt de la 
Cour de cassation de loule action pour la réparation du préjudice 
qu'il avait éprouvé. Il avait une action civile contre les portefaix vo- 
leurs , et il pouvait appeler en cause, comme étant civilement res- 
ponsable en verln de l'art. nu du Code civil , le commissionnaire 
ietermédiairc qui les avait ru;p!o;v; .m transport des marchandises. 

' L'application des articles itlfi cl 10s soulève une question 10111 
il fait analogie. 
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Art. 10R. 

En cas de refus ou contestation pour la récep- 
tion <les objets transportés, leur état est vérifié et 
constaté par des experts nommés par le président 
du tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le 
juge île paix, et par ordonnance an pied d'une re- 

Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport 
dans un dépôt public, peut en être ordonné, 

La vente peut en être ordonnée en faveur «lu 
voilurier, jusqu'à concurrence du prix de sa voi- 
ture. 

11 est bien évident que c'est au président du tribunal de 
commerce ou au juge de paix du lieu où se trouve mo- 
mentanément la marchandise, qu'il faut avoir recours 
pour faire constater les faits et. faire faire les vérifications 
et les estimations nécessaires. 

On, ïsjinvler lalfl. 

Le président du tribunal de commerce et le juge de pais 
peuvent ne nommer qu'un seul cxperL , comme l'autorise 
à le Faire l'article 429, g 2 du Code de procédure pour toutes 
les affaires commerciales. 

CoUur, a* décanta ni3. Rennes, il Mût isiï. 
Rouen, m iWcembte isîit. 

Les experts nommés en exécution du présent article 
prêtent serment en la forme ordinaire. 

I.ynn, 2T wrûl ISIS. Rennes, 17 omit 18». 
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En cas d'absence du président, on doit s'adresser au juge 
le plus ancien, qui le remplace do plein droit et qui rem- 
plit ses fonctions. L'article 106, en renvoyant à se pour- 
voir devant le juge de paix à défont du tribunal de com- 
merce, n'a eu pour objet que de faciliter les nominations 
d'experts pour les cas où il n'existe pas de tribunal de 
commerce dans la localité où naît la contestation. 

Colmnr, 31 décembre [RM. 

Cet article 106 ne fixe aucun délai pour la vérilication 
et la constatation de l'état des marchandises par des ex- 
perts. Ainsi , quoiqu'il soit plus prudent de ne mettre au- 
cun relard à remplir celte formalité, on peut prendre pro- 
visoirement telles mesures de précaution que l'on juge 
convenables ou que l'on a à sa disposition ; par exemple, 
Taire dresser un procés-verbnl par le juge de paix ou par ln 
commissaire de police, sauf à faire faire plus lard , d'une 
manière régulière, l'expertise prescrite par cel article. 

C. RH., l»ut i«tï. C. R.Metz, in avril mi. 

Cette expertise n'est exigée que pour que te tribunal soit 
mis en étal d'apprécier la quolilé des dummages-intérOls 
qui peuvent. fltre dus. 

C, ML, 110011842. 

I. 'arrêt de la Cour de JJordeauxdu 10 janvier 1820, que 
l'on cite quelquefois comme ayant jugé que le destinataire 
est déchu de toute action lorsqu'il n'a pas fait nommer des 
experts, comme le vent l'article 106, est loin de consacrer 
un principe aussi absolu. La décision qu'il contient est 
justifiée par les circonstances particulières de In causoqu'il 
y avait à juger. 

11 n'est même pas nécessaire que l'on fasse procéder à 
une expertise dans la forme voulue par l'article 10C, lors- 
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qu'on se' plaint de soustraction ou de perle. Cet article est 
plus spécialement applicable au cas Je refus de recevoir, 
ou au cas d'avaries dont l'importance est sujette a contes- 
tation. Le fait de perle ou de soustraction esL un Tait maté- 
riel qui peut litre constaté par toutes sorlcs de preuves, 
notamment par un certificat émanant d'un commissaire de 
police. 

Les actes de procédure prescrite par l'article 106 peu- 
vent avoir lieu sans que l'instance principale soit disirai le 
du véritable tribunal où elle doit être porlée. Cet article 
n'est point attributif de juridiction, ou rentre, pour la 
compétence du tribunal, sous l'application de la loi com- 
mune. 

Lyon, (fi mai IMO. C.ien , !S janvier 18ÎB. 

Un décret, ayant force de loi , du 13 août 1810, rendu 
pour l'exécution des articles 106 et suivants du Code de 
commerce, autorise, après le délai de 0 mois, la vente des 
objets qui n'ont pas été réclamés, cl règle les formes; de 
cette vente.! Il assure aussi aux commissionnaires et aux 
voiluriers le moyen de se rembourser des frais qui peuvent 
leur être dus et de se libérer définitivement de toute res- 
ponsabilité '. 



' Décret du la août 1810. 

Abt. i". Les ballots, naisses, malles, paquets el tous autres ob- 
jets nui auraient éléeonfiéa, pour être transportés dans l'intérieur de 
l'empire, il des entrepreneurs , soit de rouage, soit des messageries 
par terre nu par eau , lorsqu'ils n'auront pas élé réelamés dans le 
délai do six mois à compter du jour de l'arrivée an lieu de leur des- 
tination, stront vendus par voie d'enebère pnl>liqt7c, I ta diligence 
de la régie de l'en régis! renient , el après l'aeromplissement des for- 
malités su i vantes. 
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Les commissionnaires cl les voituriers doivent se con- 
former aux dispositions de l'article 106, aussi bien lorsqu'ils 
ne trouvent pas la personne indiquée dans la ieltre de voi- 
lure comme destinataire des objets transportés, qoe lors- 
que le destinataire refuse de prendre livraison de ces ob- 
jets. Ils doivent alors faire vérifier et constater, dans les 
formes prescrites par cet article, l'élat des objels qui leur 
ont été confiés, et leur arrivée dans le délai fixé par lu 
lettre de voilure. Ils doivent ensuite ou tes farder aux ris- 
ques et périls du propriélaîre, ou les faire séquestrer dans 
un dépôt public. Le décret du 13 août 1810 leur offre, 



A«T. ï. A l'expiration du délai qui vient d'être fixé , les entrepre- 
neurs de messageries el de roulage devront taire aux préposés de la 
i rgie lie l'enregistrement la déclaration des objels qui se trouveront 
dans le cas de l'article procèdent. 

Air. a. Il sera procédé par le juge de paix, en présence des 
préposés de la régie de l'enregistrement el des enirep relieurs de mes- 
sageries ou de loulage, à l'ouverture et à l'inventaire des ballots , 
malles , caisses el paquets. 

Asr. i. Les préposés de la régie de l'enregistre ment seront tenus 
de faire insérer ilans les journaux, un mois avant la vraie des nli- 
jels non réclamés, une note indiquant le jour el l'heure fixas pour 
relie vente , el contenant en outre les détails propres à ménager aux 
propi iélaires de ces objets la faculté de les reconnaître et de les ré- 

coiupler du jour de la vente, iph'l.pif iti-IjulHii !! f-u-n'piililc d'vlre. 

accueillit, 

Abi. U. Les piV|io;és il'' l.i nvie U . ■ l'cm (p-iiviii'.'nt , 1 1 icux de 
la réfitdes drnil; ii'iinis s.mt auloi , laitl pour s'assurer de la 
sincérité des déchirai in us ri-ilmu- prescriles , ((lie pour y suppléer, 
à véiïlicr les ni: -In' s rjui ilnivent cire tenus par les entrepreneurs 
des messageries on de roulage. 

Aivr. 7. Noire ministre des finance; csl chargé de l'exécution du 

présent décru. 
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après cela, le moyen de se faire payer des Irais qui leur 
sont dus et de mettre leur responsabilité à l'abri. 

t. C. Paris, 1S avril 1B37. 

Les dispositions de l'article 106 concernent exclusivement 
les difficultés relatives aux avaries ou pertes de marchan- 
dises et effets dansleslransporls par terre ou par eau, et ne 
peuvent pas servir a régler le sort des difficultés qui peuvent 
naître entre marchands sur la nature ou la qualité des mar- 
chandises expédiées. Il Taul recourir alors aux principes 
généraux écrits dans les articles 1641, 1643 et 1644 du 
Code civil'. 

Farta, t" mare 1834. Lyon, 8 avril 1813. 

Lyon, îO décembre isïs. C.KB. Angers, H juillet mit. 

Ai*, 15 juillet IBli. Bruxelles, » janvier 

Art. 107. 

Les dispositions contenues dans le présent litre 
sont communes aux maîtres de bateaux, entrepre- 
neurs de diligences et voilures publiques. 

Art. 108. 

Toutes actions contre le commissionnaire et le 
voilurier, à raison de la perte ou de l'avarie des 
marchandises, sont prescrites après six mois pour 
les expéditions fuites dans l'intérieur de la France, 
et après un an pour celles faites à l'étranger, le 



' L'application dis articles 105 et (08 soulève une question mut 
à fait analogue. 
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loui à compter, pour le cas de perte, du jour où le 
transport des marchandises aurait dû être effectué, 
et pour le cas d'avarie, du jour où la remise des 
marchandises aura été faite, sans préjudice des cas 
de fraude ou d'infidélité. 

Le point de départ du délai pour que la prescription 
soit acquise étant le jour où le transport aurait dû titre 
effectué il est évident que le commissionnaire ou le voi- 
lurier ne peuvent pas invoquer le bénéfice de la prescrip- 
tion, lorsqu'il n'y a pas de délai déterminé pour effectuer 
le transport. 

Pau, If décembre IBM. 

(-a disposition de l'article 108 peut titre opposée , 11011- 
seulement par le commissionnaire chargeur à l'expéditeur, 
mais encore par les commissionnaires intermédiaires les 
uns aux autres. 

Le- délai ne devrait pas titre prorogé en faveur de ces 
derniers, quoique l'action qu'ils exercent vis-à-vis les uns 
des autres ne fût exercée que par voie de recours en ga- 
rantie, et que l'action principale fût introduiteà une époque 
tellement rapprochée de respiration du délai de six mois, 
qu'il ne restât plus au défendeur le temps nécessaire pour 
appeler en garantie avant l'expiration de ce délai. La loi 
est formelle; et d'ailleurs, le tu m missionnaire de roulage 
qui en met un autre a sa place a, vis-à-vis de cedernier, 
une position identique à celle qu'a l'expéditeur vis-à-vis 
de lui. 

11 pourra arriver sansdoute, de cette manière, que le 
commissionnaire-chargeur devra supporter seul les con- 
séquences d'une faute qui n'est pas la sienne, sans qu'il 
puisse la faire retomber sur le véritable coupable ; mais la 
loi est ainsi faite. Dura Itas, led.Ux. 



C. BB. Puis , « dèeemlMe isao. 
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Est-il même bien exact de dire que celle loi est rigou- 
reuse ? Le résultai que noua signalons n'est -il pas au cou- 
Iraire la conséquence d'une négligence réelle de la pari du 
commissionnaire? L'article 10. r i olTrenux commissionnaires 
le refuge d'une fin de non-recevoir contre toutes actions 
auxquelles ils peuvent être soumis de la part des expédi- 
teurs. Pour être à l'abri d'un recours, ils n'ont qu'à s'as- 
surer que les inai'i'liuntlisi's uni élé HiTL'pléfS pur !i! desli- 
nalairc, et que le pri\ du transport a été payé par lui. 

Néanmoins la Cour de cassation a admis implicitement, 
dans un arrêt du 5 mai 18-2!), que l'action en garantie pou- 
vait être intentée après l'expiration des six mois. 

La Cour de Rennes a mémo jugé, le 11 septembre 18 la, 
que chacun tlesvoUuriersetdes commissionnaires intermé- 
diaires doit jouir d'un délai de six mois pour exercer leurs 
actions en garantie, respectivement les uns contre les au- 
tres. Les magistrats qui ont rendu cet arrêt se sont pla- 
cés évidemment en dehors des dispositions de la loi, et ils 
ont cru pouvoir rendre un jugement d'équité qui mitigcàt 
ce qu'ils unt cru voir de trop rigoureux et de trop absolu 
dans ses dispositions, faute do se rappeler la maxime que 
nous citions tout à l'heure. 

La prescription établie par cet ariicle'pour lecasdeperle 
ou d'avarie des marchandises confiées à un commission- 
naire ou à un voiturier doit être limitée aux actions qui 
naissent de ces deux sortes de eircon stances. Elle ne peut 
pas être invoquée par le commissionnaire qui a envoyé les 
marchandises à une destination autre que celle qui lui avait 
été indiquée. 

CHU- îi janvier isati. Liège, 30 avril in,. 

Nîmes, Î0 février 1828. l'aris , 30 septembre 1812. 

Metz, Hjuin-IRII. 

11 y a un arrêt contraire de la Cour de Colmar, du 10 

juillet ma. 

La Cour n'a [>as motivé son arrêt : elle s'est bornée à 
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uns simule allirjnalion ; nous n'avons donc pas à le ré- 
futer. 

Toutefois, s'il faul s!en rapporter aux arrétisles, on au- 
rait fait valoir dans la discussion, comme moyen à l'appui 
de cette opinion, que la faute du coin missionnaire est plus 
grande lursquïl y a perlo d'un colis, que lorsque ce colis 
est remis à une personne aulre que le destinataire, et que 
la prescription pour la faute la plus lourde implique la 
prescription pour la faille plus légère; nous devons à 
cela une réponse. 

D'abord, ce raisonnement pèche par défaut de logique ; 
car, eu matière de prescription, les termes de la loi sont 
rigoureux, et il n'est pas permis de raisonner par analogie. 
Mais d'ailleurs, est-il bien exact de dire quo la faute du 
voilurier ou du commissionnaire suit plus grave, plus 
lourde, et pur suite moins excusable, lorsqu'il est victime 
de la perte d'un colis qui lui est confié, par exemple lors- 
que ce colis a élé volé, que lorsqu'il remet à one personne 
un colis qui était destiné à une autre personnel' Nous |*n- 
sons, quant à nous, que c'est le contraire qu'il Tant dire. 

Dans le premier cas, il peut y avoir eu imprudence ou 
négligence de la part du commissionnaire ou du voilurier; 
mais dans le second cas, le dommage qu'éprouve le des- 
tinataire provient d'un fait personnel au commissionnaire 
ou au voilurier. Or, l'article 1383 considère qu'on est 
moins coupable lorsqu'on n'a qu'une simple négligence 
de cette nature à se reprocher, que lorsqu'on est auteur 
d'un fait qui a causé le dommage. 

Cette disposilion fort sage trouve ici sa j us tili cation. En 
effet, le moyen le plus exact que l'on puisse employer 
pour apprécier la gravité d'une faule, c'est de rechercher 
1'iniértH que celui qui l'a commise pouvait avoir a l'é- 
viter. Plus quelqu'un avait d'ioleiVl personnel à éviter de 
commettre une faule. plus il t-sl piY-suim'- îivoir pris soin de 
l'éviter, par conséquent plus il est excusable. 
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Or, le corn missionnaire de roulage qui est victime d'uo 
vol , non-seulement encourt une responsabilité puur ta 
valeur de la marchandise volée , mais encore perd ses Trais 
de transport; tandis que celui qui a remis un colis à une 
personne au Ire que le destinataire a reçu ses frais de trans- 
port de celui a qui il a remis le colis, et encourt ainsi une 
perte moindre. 

Par suite, la présomption de culpabilité doit être plus 
forte, dans co dernier cas que dans le premier - 

A coté de cette raison d'équité, qui ne permet pas de con- 
fondre le cas qui nous occupe avec le cas où le colis a été 
perdu, il y a une autre raison tirée du texte même de 
l'article. 

La loi parle de la prescription de l'action pour cause de 
perle, et ne dit pasun mot de l'action pour cause d'erreur; 
cependant on ne peut pas protendre que la marchandise 
soit perdue, lorsque le commissionnaire ou le roi lu lier l'ont 
remise à une personne qu'ils peuvent désigner et à qui ils 
peuvent mémo la réclamer. 

La discussion qui a eu lieu au Conseil d'État atteste, 
au surplus, qu'il n'a pas été dans l'intention des rédacteurs 
du Code de commerce d'étendre au cas qui nous occupu 
la prescription de six mois dont parle l'article 108. M. He- 
gnaud de Saint-Jean -d'An gély l'a dit on termes formels. 
» La prescription établie par cet article , a-l-il dit , ne fait 
lias cesser la responsabilité pour défaut d'envoi, mais seu- 
lement la responsabilité pour pertesel pour avaries. » C'est 
adn qu'on ne pût pas se méprendre, ajoute M. Locré, que 
le texte de l'article a formellement exprimé cette limitation, 
qui nel'cUit pas dans la rédaction que la section avait pré- 
sentée. 

(Locré, Kipril du Code de commerce, 1.1, p. 636.} 

La distinction que nous venons d'établir entre la pres- 
cription de l'action intentée contre le commissionnaire) 
pour cause de perte de la marchandise , et la prescription 
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de l'action qui lui est intentée pour cause d'erreur dans la 
destination du colis, est nécessairement subordonnée à la 
décision de la question de savoir si le Héraut de remise du 
colis par le voiturier provient de ce qu'il a été perdu, ou de 
ce qu'il a été remis à une personne autre que celle à 
laquelle il était destiné. A cet égard, le voiturier n'a aucune 
preuve à faire, il doit être cru sur parole , sauf à l'expédi- 
teur à établir le contraire de ce qui aura été déclaré. 

C C, S mars 1819. 

La prescription de six mois dont parle l'article 108 ne 
peut pas être opposée à l'action intentée au commission- 
naire ou au voiturier pour avoir remis par erreur au des- 
tinataire un colis autre que celui qui lui était destiné'. 

Elle ne peut pas être opposée non plus lorsque le com- 
missionnaire ou le voiturier sont actionnés en doimnages- 
intéréls pour cause de retard. 
Montpellier, 1T août IBM. 

Celte prescription ne peut pas titre iuvoquée par le com- 
missionnaire ou le voiturier, lorsqu'il y a fraude ou infidé- 
lité de leur part. Mais pour que le bénéfice de cette tin 
de iion-recevoir leur soit refusé, il faut que la fraude ou 
l'infidélité leur soient personnelles ; il ne sullirait pas que 
l'on put en accuser un de leurs employés autres que le 
voiturier, car, dans ce dernier cas , il n'y a do leur part 
qu'une simple responsabilité à laquelle précisément la loi 
a voulu mettre un terme *. 
CC. Lyon, is mai isaa, 



1 Voir une question analogue tous l' article 1 05. 

' Lorsque la fraude- ou l'infidélité ont été commises [m une per- 
sonne employée par le commission naiie ou le voiturier, l'expéditeur 
peut employer ce dernier comme étant civilement responsable des 
faits de son préposé, eo vertu de l'article 138t duCodeciril. 
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La Cour de cassation a jugé, Ie4 juillell816, en rejetant 
un pourvoi Tonné contre un jugement du Tribunal de 
Nancy, que l'article 108 est inapplicable au transport d'une 
malle qu'un particulier confie à un commissionnaire de 
roulage pour la faire parvenir a sa destination , et qu'il ne 
concerne que les commerçants quieipédient les marchan- 
dises relatives à leur commerce. 

Nous ne pensons pas que cet arrêt doive faire jurispru- 
dence. Il est vrai qu'il n'est question dans cet article que 
du transport des marchandises, mais ce mot marchandises 
est un mot générique qui comprend touleespèce de choses 
à transporter. 

C'est dans ce sons que la Cour de cassation l'a in- 
terprété dans deux arrels des 9 décembre 1836 et 
1" février 1834, à l'occasion de l'iippli cation de l'article ^19 
du Code pénal, qui punit tous ceux qui, par des faits faux. 
ou calomnieux semés A dessein dans le public, par des sur- 
offres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux- 
mêmes, par réunion ou coalition entre les principaux dé- 
tcnlcursd'une mémo ma rchandise ou denrée, tendant à ne 
la pas vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix , ou 
qui, pardes voies ou moyens frauduleux quelconques, 
auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou 
marchandises. J.a Coor a jugé que le mot marchandise 
s'applique non-seulement aux choses qui se nombrent, se 
pèsent et se mesurent , mais encore à l'industrie même du 
transport des personnes el des choses. 

La mémo Cour ajugé, le 26 février 1830, à l'occasion 
de l'application de l'article 450 du Code de procédure, que 
le mot marchandise comprend l'industrie du transport des 

Bailleurs, s'il fallait interpréter autrement le mot mar- 
chandise, aucune des dispositions du Code de commerce 
concernant les commissionnaires de roulage et 'es voitu- 
riers ne serait applicable au transport des objets apparte- 
nant à des non commerçai! Is, car celle expression est ro- 
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produite; cependant on en fait tous les jours l'application 
aux entrepreneurs de diligences. 

L'opinion que nous exprimons a été consacrée par la 
Cour de Rennes le 2j juillet 1820. 

La disposition de l'article 108 concerne uniquement les 
commissionnaires et les voiluricrs. Le vendeur de la mar- 
chandise ne pourrait pas s'en prévaloir contre l'acquéreur 
qui lui demanderait une indemnité à raison des vices ca- 
ches quiil prétendrait exister dans la marchandise '. 

Hor.kMin. ;;. avril llll. Ai*. 15 juillet I8IG. 



' Nous avons déjà ta une ques lînn analogue sous les articles 104 
el ma. 
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Lei chiflrci Indiquai i! Ie< pnjfli. 
A 

AuronsAiio.i île (aire le commerce, fuy. Femme mariée , Mi- 

■ Automatios d'eitcr onjmritc. foy. Femme mariée. 

Acti «nu icing privé. En matière de commerce, l'acte sous 
seing privé qui n'a pas été fait en autant d'originaux qu'il y a du 
parties a-l-il force probanle? lis et suiv. — Est-il nécessaire que 
chaque original contienne la mention du Domine des originaux ? 13K. 

latéral , qui est signé par une personne qui ne l'a point écrit, con- 
tienne un bon ou approuvé de m main qui mentionne la somme ou 
la quantité de 11 chose due? 137, itl et suiv.— En matière de com- 
merce , la date certaine des actes sous seing privé peut résulter des 
circonstances , 149. — l'oy. Commencement de preuve par écrit , 
ïlilleiaordre, Solidarité. 

Ahium. Un notaire encourt une amende lorsqu'il no (ail pas «*- 
(Mjgf par cxl rail aux greffes des tribunaux civil cl de commerce, mi, 
s'il n'y a pli de trihunal de commerce . a la mairie et dans les Cbam - 
l.ireàdcs sviiul*: al d?j notaires, \? ronlr.il de ni.in.i^e d'un edmmer- 
canj, ni. — Il en est de mime du contrat de mariage de celui qui de - 
vient commerçant dans l'année de son mariage, io. — Celte amende 
se prescrit par deux ans, 110. 

Act» de commerce. La femme mariée gyj t.iil des aclcs isoles 
de commerce ne petjj pas cire assimilée > une commerçante , jj. 
— L'!S iiillsls ou jiinriiiiîsss sous s'iug privé unil-ili'inles , qui s'ap- 
pliquent à des KM botte da commerce, aoiTeiititre écrits en entier 
de la jnajn de relui qui les soujorij , ou au moins il faut que , outre 
la signature, ca dernier ail éefjl de sa main un ton nu approuvé 
porlaiii, en toutes le tires, h somme ou lii quaulilé de la ctiuse due, 



Avahis. foy. KfSpomiWtjti. 
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Ua\qui île France. On n'es! pas forai de recevoir en payement 
des biltcla Je la Banguede France, 102. 

IttLLii. Un WjW souscrit par un coinmerçanl , quelle gjjj soil sa 
ferme, esL présumé BOOSCrU pour son cranMrte, 184. 

H il lit ii ordre. L'endosseur d'un Lille! a ordre peut assigner le 
sniisi-riplenr étranger devant les Irihunaun français , quoique ce billet 
sojl aouierll nu profit d' un étranger, 1 1 el suiv. — Lesjinw ne peu - 
venl ni-coider aucun 'lélr.i pour le pavement d'un billet à ordre, loti. 
— L'acceptation de billets a ordre n'opère pas notation en milière 
de ç.irmii.-r.v , ut. — Eu matière rivile , la question cal controver- 
sée, ib. — La ne C'anilo d ceiirt de sa mnia las actes unilatéraux , ou 
île meure un bon on approuvé contenant en loulas lettres h somme 

la quantité de la 



mente de billets i ordre par des n 



CiuTioni-snim. Celui qui signe un acte de cautionnement qu'il 
n'a pas écril , esl-il tenu de mellre un bon ou approuvé conlenanl 
en Imites lettres b somme un la quantité des choses dues? US. — 
Le caulionnemenl d'une obligation commerciale esl un engagement 
commercial , 2A\. — Mais le cautionnement d'une condamnation 
prononcée par un tribunal de commerce est un contrat civil, 240. 
— Le cautionnement d'une obligation commerciale peut être prouvé 
par témoins mi par des présomptions, 2(1. 

Cusioh dt biens. Un commcrçanl ne peu! pas être admis au béné- 
lii-e.de. cession de biens, lOOet suiv. 

Cm m ru if I avoues. Les jugements qui prononcent une-séparation 
de nirps d.iivt-ut cl u< ir'.-i iê- il.ins !.. Illumine des a voues ; difficulté 
que soulevé relie disposition , ;s, — Tenue du registre qui constate 

-dite , tB. - 
remplie, ili. — On i 



]len est de. même du en 



çant dans l'année rie su 



M.Timt cjqui cal dil de la Chambre des ai 
s'applique à la Chambre des notaires, i'uy. Chambre des avoues 
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Cii a» c< (l)ruit Ce qu'on entend par droit de change , 2:0. — 
Taux: de ce droit, io. 

CoauisciMisr de preuve par écrit. Un aelesous seiag privé qui 
est nul faute d'avoir étii fait pn aulanl d'originaux qu'il y a de parties, 
pcul-il valoir comme imnmcnecment de meuve, [ht renli 1 isp, — 
Çuid d'un acte unilatéral signé par taie personne qui ne l'a pis écrit 
en entier, et qui n'a pas au moins écrit de ta main un bon ou ap- 
prouvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité de lachoseP 

Co M 11 iss in de banque, line roi 11 mission de banque est accordée 
par la jurisprudence en sus de l'intérêt pour l'escompte des valeurs 
de commerce , ïiii. — Est-il dû une cuiuiniisinn de banque lorsqu'on 

banque n'est duc qu'autant qu'il y a remise de fonds, JJT, — Elle 
n'est pas due sur des renouvellements de billets , ib. — Ni sur des 
soldes de comptes courants portés à nouveau , 2sa. — Ni sur des 
billets remis en payement de marchandises , ib. — Le droil de com- 
mission n'a pas de tarif, id. — II est dù aussi une commission du 
banque pour tes crédits à découvert , !!0. — f'oy. CivJii «mirl. 
Cou HI34T0.1B1 11 h. Fonctions des commis siim niires, ïu». — Ils ne 

doivent lus lié né licier sur leur cminnHIJiil, ?7U. — l.c roi i.-siun- 

liaire- qui agir, en suu nom jn-iil 1 ei emli'juer les marchandises eu cas 
de faillite de sun coiniucllaiil, 'i;;. — l'uur qu'un cuiiiniis-ionuaiu- 
ait privilège tories inmiliaudisea qu'il ;■ dans -i- mail, s , il faut d'a- 
bord qu'il j ail lu d ejiliMi.'iiii'iil (le res irNireli.iniii;es d'une place il. 1 
COnHnergt dans uno nuira place de connue ree, 873, — Il n'est pas né - 
cessaire que le eommellaut et le nimmis.-it an ■ ;ii.-i,i 'in u.i;.;i.|N' 

différent, ih. — foule comiii iine peut cire qujlilieii pla ce de cunuuetce, 
■11!,.— Il faut, en outre, que tas marcbaudi^ soien! destinées a i ln; 

vendues | 1 1-: j' k ■ ■ hnj , 1 :. ;u cnuuiii - 

tant peut ne p.is itWci étranger au [.l.n-. ment de 1.1 iihurh;i::Ui^\ 
—Si lecommcllaui a assené au ■..iiiiiiiiis-iDiiii jiic un prix iinp élevé. 

rr, dernier peut se faire autoriser par le |irc.-idcnl ilu Inln I de fiiin - 

ineree à faire vendu la marchandise pour se reuil 1,111 ser de se- aiau- 
ces, ib. — 11 faut encore , pour qu'il y ait privilège . que les mar- 
chandises soi eut en la prUiHHlintt dB commission nanc ml d'un tiers 
pour lui, ]BD. — lu- eomliliui] est 1 1 n . j.i : i .■ s'il ■■ .-.[ nanti d'un con - 
naissement ou d une lellre 'le voilure , fi. — Il saut enfui 411e les 
avances aient clé faites au momepl flùll CanWllMionuaiie avait la 
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loi accorde un pririlfgB connirtantul jggj ce gui a éié djbogrel , 

mais non le droit de commission , il. — Si les marchandises n'ont 
PjS clé déplacées d'une place de commerce dans une autre place de 
commerce , le privilège est subordonné va formilitéa de l'art. jjWj 

C. civ., — f'o'j. Enregistrement, Privilège. 

Co*c«MloanAim de routage. La privilège accordé par l'arl. M 
C. ojm. , ne concBnlBpM Iw CQlTOMoilnlirt» <fe> roulage ; ifa doi - 
vent se conformer, jmur Iss avances qu'ils f'mi. à l'.in. i'.. e.suTi, sa i. 

— Ils doivent m.errircsur un h vrc-j ournal la nalurc cl la quantilc de 
la marchandise, 287. — Cette inacriplfon ne fait pas preuve contre 
rcKjiéditeur, il. — Le défaut d'insrrinlion ne peut pas èlre invoqué 
par le commissionnaire pour le décharger di: -a responsabilité, 

— L'expédileur peut prouver par témoins la remise de la marchan- 
dise, 288. — Lorsque la valeur de la marchandise n'a pis élë décla- 
rée , c'est l'expéditeur qui doit la prouver, ib. — Les tribunaux ont 
un pouvoir discrélionnaire pour son appréciation, ib. — Le destina- 
taire a action contre le commissionnaire pour les cas de responsabi- 
lité, 136. — Vog. Leltre de voilure, Prescription , Réception, Res- 
ponsabilité. 

Cou h usât ion. Les rifles sur la compensation ne sont pas appli- 
cil'les aux comptes courants, HT. 

Couftu courant). Les arrêtés de comptes courants produisent 
intérêts Ar. plein droit , HB. — Implication de CC qu'il faut entendre 



par un compte courait! , ih.~ r.csïnlcrcls d uo coi 




duiscnl eus -mêmes des inlcrêts de plein droit, t 


>2. — Période de 


temps à respiration de laquelle ns nm'-rels nrndu 


iacnl eux-mêmes 


des intérêts, us,, — Le» rifles sur l'impulsion île | 


lavement ne foui 


pas applicables aux cumules courants , lOK. — 11 


en est de même 


de celles qui regardent la compensation , in. — 


Les articles d'un 


roraple courant produise M intérêt de plein droit. Il 


T. — fofl.Com- 


raissiim de banque. 
Couru pur échetctlc. Ce qu'il faut entendre par 


coinple paréche- 


lelte, 00. 



Compti par imputation. Ce qu'il faut cnlendre par compte par 
impu talion, 89. 

CoiiE^TEWT. t'eut être explicite ou implicite, as, 81. Du con - 
sentement implicite, fis. — A quel moment se tonne un consenle- 
weui reeipi oque lorsqu'une convention se Tait par rurrespoudance. 
Ilisscnlinienl à ce sujet avec M. Troplong, 21,1. — Exemples de cas 
dans lesquels le consentement doit être exprimé parécril, Si. 
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Coktmt de mariage. Le conlral de mariage entre personnes 
dont l'une est commerçante doïl èlre inséré par extrait au i greffes des 
tribunaux civils et de commerce et dans les Chambres des avoués et 
des notaires, 171. — S'il n'y a pas de tribunal de commerce, il doit 
être e«|iosé à la mairie, ib. — Rédaction de L'extrait, ib. —Celle 
formalilé doit Sire remplie par le notaire, 173. — Qaid lorsque quel- 
qu'un a pris la qualité de commerçant sans l'être, ib.— Amende 
qu'encourt le nolaire qui ne rempli! pas celle formalilé, 17*. — Ces 
formalilés sont communes aux personnes qui, n'ayant pas d'autre 
profession, deviennent commerçâmes dans l'année de leur mariage, 
lia. — Vog. Dot, Faillite. 

CoiiispoKiMicci. A quel moment se forme une consentira (aile par 
coiresponc!ancc?73. 

Ciibit oueerf. Les principes qui régissent les comptes coiirunls 
mjsiI j|i|Hi'\ilili's ;nix nuicrlures lie crédits, On. — Le qu'on entend 
par un crédit ouvert, îïo. — Crédits à découvert, ib. — Les ouver- 
tures de crédit donnent droit à une commission de banque, île. 

D 

DtTiMrloJM. Lorsqu'une femmedemande aux tribunaux à aliéner 
un immeuble dotal pour paver une dette de commerce antérieure an 
mariage, les juges onl un pouvoir discrétionnaire pour reconnaître 
siladate de ladeltecsl antérieure au mariage, 188. — Foy. Acte sous 
seing prive. 

DicieiH. SiguiDcalion de cette expression, ÎOS. 

Dfui. Les juges ne doivent accorder aucun délai pour le paye- 
ment d'une lettre de change ou d'un billet a ordre, too. 

Mirin. En matière de commerce on peutprouver un dépôt par lé- 
moins et même par à: impies préemptions, Ï32. — Pair In litre 
du Défait, 231 et suiv. 

Dojucii.i. Définition, 1 8. — Importance du domicile pour l'ordre 
des juridictions, ib. — Diverses sortes de domiciles, 16. — En ma- 
tière civile l'élection de domicile est aiiributive de juridiction seule- 
ment lorsqu'elle est générale ou spéciale, 10. — La simple mil; r.iti'jri 
d'unlieupourlepayemeiil n'est pas a il ri but ive de juridiction, 30. — Il 
en est autrement en matière de commerce, ib. - Toutefois, la juri- 
diction du tribunal du domicile élu n'est que [aciilUilivc , SI, 

Dot. Lorsqu'ils dit, dans le conlral de inariagr, que l'acte de nia- 
liage vaudra quillance de la dol de la femme , cet acte équivaut à 
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l'acleavanl date certaine, que l'article 5D3 nouveau du Code i)e com- 
merce exige de la femme, comme jus lifica lion de ses reprises, ?i8. 

— Mais on peut attaquer la constitution Je dot comme simulés ou 
frauduleuse , îco. — foy. Faillite. 

Dioitj civilt. Qu'eu [end -on par celte expresiiou? 10. 

£ 

Éhmciutidn. Fuir et litre, it e|»uiv. 

EMUdisTnïjiuT. Le droit d'enregistrement des actes de prêt sur 
ilépiil on consignation de marchandises entre commerçants, esl un 
droit fixe de ï francs, S8G. — Foj/. Acte sous seing privi. 

EitoiirTE. Définition, — Les principes sor rescotupLe 
peuvent-ils s'appliquer aux préls sur liillets? ib.—Fog, Cotiimissiua 
de banque. 

ixaiiUtt. Définition , S. 

Ét«t des pcriûnnet. Définition , 1 '. 

Htianciri. ],ks i!ltiiiii,iii\ m:ti i.unpiiinnis pour juger 

les différends, à l'occasion d'actes de commerce fails en France entre 
deux étrangers, 16, — Surtout lorsque le défendeur a eu Krauceun 
['■lalilissenii'til Je oommcrri' , je. — lia malwe nvilc, la question cl 
conlroïersée , 17. — Les iii!iun;i;is m- ilivlau-nl volontiers com|ié- 
tcnls lorsque leur juridiction a été acceptée , ib. — Toutefois, leur 
juridiction est facultative , ib. — Aussi l'exception d'incompétence 
peut-elle être proposée en tout étal de causé, ib. — foy. «Met à 
ordre, lettre de change. 

¥ 

Vailut*. Celui qui esl eu failliltiic peut pas réclamer le uÉnélkc 
du lermc, SB. — ■ Dispositions relatives au contrat de mariage, en 
cas de faillite du mari, 180. — Ha CM de faillite, on ne peut pis 
exercer h revendication autorisée par l'article 21 oî, Cod. civ., ïSO. 

— Un ne pool pas oon plue exercer un privilège sur le prix des objets 
mobiliers non payés, lit. — fog. Commissionnaire, Hypothèque 
légale. 

Fsiihb mariée. La femme mariée qui nu peul pas obtenir de snn 
mari l'autorisation d'ester en justice devant un tribunal de commerce, 
doit s'adresser au tribunal, lorsqu'elle est demanderesse, pour ob- 
tenir celle aolorisatiou , 52. — Loisqu'elle est défenderesse, elle doit 
s'adresser au tribunal de commerce , ïl. — La femme mariée, mar- 
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ihande publique, peut s'engager pour son commerce ; elle peul même 
engager, hypothéquer el aliéner I» i ni meubles, sauf les hiens do- 
laux, 14-181. Mais la femme mariée ne peul pas tire marchande 
publique sans le consenicmenl de son mari, 2S. — L'autorisation 
peul «Ire expresse ou lacile , l'aulorisalion «presse peul être verbale 
ou écrite, ib. — L'aulorisalion peul êlre prouvée par Ici nui us ; dis- 
sentiment avec Zacbaria;, su. - - Cifron.it.irj^cs qui éioblissenl l'aulo- 
risalion tuile, 28. — Lorsque la femme est mineure, l'aulorisalion 
du mari suffit-elle? Question controversée; discussion, 29 et suiv. 

— Lorsque le mari est mineur, ftutorisation du pire ou de la mère 
uu du conseil de famille du mari duil concourir avec la sienne, 34 et 
lulv. — L'autorisation doit alors êlre écrite, cnregislrée et affichée 
au tribunal de commerce, 37. — La femme mariée, mineure, mar- 
chande publique, peu! engager et hypothéquer les immeubles, mais 
non les aliéner, ib. — Lorsque la femme est au Unis te par son mari à 
faire le commerce, les engagement qu'elle souscrit obligent le mari 
a'ils sonl communs en biens ou s'il y a exclusion de communauté, ib. 

— Mais le mari n'est pas lenu par corps, 30. — Le tribunal de 

see à faire le commerce, ib, — En cas d'absence ou d'empêchement 
du mari, la femme mariée peul êlre autorisée par justice, mais alors 
le mari n'csl pas engagé. «0. — La femme mariée, autorisée b faire 
le commerce, peul ronlracler une société, 41. — Le mari peut reti- 
rer l'aulorisalion qu'il a dnnuée à sa femme île faire le commerce, ib. 

— La femme mariée n'esl (iss tiinrdiiinil'; publique cl ne s'oblige pas, 
ji elle détaille seulement les niarchandists de son mari, 42. — La 
femme qui fait des acles isolés *le commerce ne peul pas êlre assi- 
milée 1 la femme marchande publique, 13. — La femme qui signe 
un nota unilatéral doit meltre un bon nu approuvé contenant en 
toutes lellres la somme ou la quanlilé de la chose duo , quoiqu'il suil 
écrit par son mari, 140. — Les femmes de marchanda ne sonl pas 
assimilées à leur mari pour l'application de l'aiticlc MO Cod. av., 
142. — lien eslde même nVs l'i'inn.es il.; liilmumurs, 143. — line 
vente d'immeuble, faile par une femme mariée, est censée faile pour 
son commerce; c'esl a celui qui l'attaque à prouver le contraire. Dis- 
scnlimontà ce sujet aiecToullier, 181.— fuy. Date certaine, Hy- 
pothèque légale. 

Foici majeure. Le vol n'est pas un tas de força majeure, sot . 
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Gaoe. Us dispositions du Code civil concernant le contrat de 
gage doivent être observées en matière de commerce, Ut. — Lors- 
que c'est un billet à ordre qui a été donné en gage, il n'est pas né- 
cessaire qu'il y ail un acte authentique ou bous seing privé, 219. — 
Mais il faut que l'endossement soit enregistré, 16. 

H 

HvroiniQUE léijole. La femme qui épouse uu commerçant ou qui 
épouse un homme sans profession, détenu commerçant dans l'année 
de son mariage, n'a Hypothèque , en cas de faillite de son mari, pour 
le montant des successions qui lui adtieiinenl, que pour ce qu'elle 
prouve avoir reçu par acte ayant date certaine, 117. — La femme 
qui épouse un commerçant, ou dont le mari devient commerçant dans 
l'année, n'i hypothèque, en cas de faillite de son mari, que sur les 
immeubles par lui acquis à litre gratuit, 261. — Il faut, en outre, 
qu'elle prouve par acte ayant date certaine la délivrance des valeurs 
pour lesquelles elle demande hypothèque, 26a. — La disposition de 
l'article 885 du Code civil n'est pas applicable en cas de faillite du 
mari, 2ii. — Les principes qui régissent les hypothèques légiles 
des femmes, en cas de failtite du mari, peuvent être invoqués, quoi- 
que la femme soit déjà colluquée provisoirement dans l'ordre, tu. 

— L'ancien article 6ii du Code de commerce u'esl pas applicable 
à la femme mariée antérieurement au Code de commerce, 266. — 
Mais il est applicable à la femme mariée dans l'intervalle entre la 
promulgation du Code civil et celle du Code de commerce , 267. — 
L'article SGï nouveau du Code de commerce peut être invoque par 
la femme , quoiqu'elle fut mariée lors de la promulgation de la loi du 
îB'mai IS38, si sou mari est tombé en faillite depuis cette promul- 
gation, 268. — Lorsqu'il est dit dans le contrat de mariai que l'atlc 
du mariage vaudra quittance de la dot de la femme, cet acte équivaut 
a l'acte ayant date certaine que l'article 663 nouveau exige de la 
fi'inmir comme jnsliiii'aliun de ses reprises, 268. — Mais on peut 
attaquer ia cunslitulion de dot comme simulée et frauduleuse , 2*9. 

— L'exhibition d'un acte ayant date certaine pour la juslilicalion de 
l'apport ne peut pas être exigée des femmes mariées avant la pro- 
mulgation du Code de commerce, îiil . — Ou rJuit n'exiger qu'un 
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»cte ayant daie certaine «t non pas un acte authentique même de* 
Femmes mariées avant la promulgation delà loi du 2S mai 1838, îei. 
' — Pour appliquer l'article 583 C. comm., il n'est pas nécessaire que 
la faillite ait été préalablement déclarée, SBS. — L'ouverture d'un 
ordre sur le prit d'un immeuble d'un commerçant ne constitue pas 
l'état de faillite, 1M. — L'article ses peut (tre invoqué, quoique le 
mari ait concordé, îO*. — Ces! à celui qui oppose à la femme l'ar- 
ticle &fla i prouver qu'il lui est applicalJe, ib. 



Iumeuslis. lorsqu'une femme mariée demande a la justice ii être 
autorisée à aliéner uo immeuble dotal pour une dette de commerce 
antérieure au mariage, les juges ont le pouvoir d'apprécier la date 
de la dette, l as. — fay. Femme mariée. 

lnroTATias depatfemetii. Les règles concernant l'imputation de 
payement ne sont posapplicablesen matière décomptes courants, 10a. 
— foy. Compte par imputation. 

limita. Les arrêtés de comples courants produisent intérêts de 
plein droit, 88. — Ces intérêts produisent eux-mêmes des intérêts 
de plein droit, M. — Période île temps a l'expiration de laquelle ces 
intérêts produisent des intérêts, 9à. — En matière de commerce, 
les intérêts ne sont dus qu'autant qu'ils ont été stipulés, in. — 
Toutefois, les articles d'un compte courant produisent intérêt de 
plein droil, ib. 

I, 

Lettre de change. L'endosseur d'une lettre de change peut assi- 
gner le souscripteur étranger devant les tribunaux français, quoi- 
qu'elle soit souscrite au profit d'un étranger, 1 1 et suiv. — Lesjuges 
ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d'une lettre de 
change, JOB.— La nécessité d'écrire de sa main les actes unilatéraux 
ou de mettre un ton ou approuvé contenant en toutes lettres la 
somme ou la quantité delà chose n'est pas applicable aux endosse- 
menls de lettres de change, ni. — Les lettres de change souscrites 
par les femmes ne Talent a leur égard que comme simples promesses 
et .sont soumises aux règles du droit civil, US.— Fou. Billet a ordre. 

Littii Je voiture. Il n'est pas nécessaire qu'une lettre de voilure 
ail été remise pour que le commissionnaire de roulage soit responsa- 
ble du relard , M9. — La lettre de voilure lie le commissionnaire 
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aussi [lien envers le destinataire nuêuvers l'expéditeur, ÎS8. — 
Ennnciaiian que ctqii contenir la lettre de voilure, î»S. — L'indem- 
nité fixée pour cause de retard ne concerne pas les retards extraordi- 
naires, SUS. — y ojf. Hesponsabilité. 

Livms de commerce. Liste des livresde commerce que la loi pres- 
crit aux négociants de tenir, iSI. — Ils ne sont plus soumis au 
timbre, IS2. — Préi-autions exigées par la loi pour prévenir la 
fraude, id, — Force probante des livres de commerre, 1 51 et suis. — 
Dans quel cas on peut exiger la communiratinn du 1,i rrpn\-Pi!l.ilMU] 
des livres, :&7. — Si les livres sont éloignes, le tribunal peut adresser 

un négociant ne veut pas représenter ses livres, le tribunal peut dé- 
férer le serment à l'autre parlie, 1SB. — lin négociant n'est tenu de 
conserver ses livres que pendant dix ans, 160. — Mais s'il les a 
conserves au delà de ce temps , il est tenu de les représenter ou 
de les communiquer, tr.o. — Liste des livres auxiliaires que tiennent 
lesnéaurianls, (b. 

M 

Maine. Le contrat de mariage d'un commerçant doit cire expose 
par extrait îi la mairie, lorsqu'il n'v a pas de tribunal de commerce, 
171. — lien est de même du contrat de mariage de celui qui devient 
i'omn:i>i-i;imt dans l'année de son mariage, no. 

Maidw. En matière de commerce, on peut prouver un mandat 
par témoins et même par de simples présomption*, iaa. — En celte 
matière, le mandat est présumé salarié, 334 . 

Maichahoe puofinue. Foi/. Femme mariée. 

Mamage. foy. ce tilre, M et siilv. — Contrai de mariage, date 
certaine. 

Miaula. L'autorisation du mari suffît pour que sa [emme fasse le 
commerce quoiqu'elle soit mineure, question controversée, Î9 el 
sul«. — Si le mari est mineur, l'autorisation de son père ou de sa 
mire ou du conseil de famille composé de ses parents, doit concourir 
avec la sienne , al et suiv. — L'autorisation doit olors Cire écrite, 
cnreaisliée et publiée an tribunal de commerce, 37. — La femme ma- 
riée, mineure, marchande publique, peut engager el hypothéquer les 
Immeubles, mais non les vendre, ib, — Un mineur émancipé peut 
être autorisé à faire le commerce, h'.. — L'autorisation doit être don- 
née par le père , à défaut du père par la mère , il défaut du père el 
de la mère par le rnnseil de famille, Sï. - Qmd lorsqu'un mineur 
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doit faire le commerce avec son pfre ou sa mire? 53. — Forme de 
L'autorisation , 55. — Pnli licite qu'elle doit recevoir, SC— Capacité 
d'un mineur autorisé à faire le commerce, 5G. S». — Formalités à 
remplir pour qu'au mineur émancipé puisse foire des actes isolés de 
commerce, ST. — Capacité d'un mineur autorisé à faire des actes iso- 
lés de commerce. SS. 

N 

Notaiiu. Les notaires doivent mentionner la patente des com- 
merçants daos les actes qui les concernent, sous peine d'amende, lis. 

— Même lorsque les commerçants agissent par un mandataire, lin. 

— Jusqu'à ce que tes patentes de l'année courante aient été déli- 
vrées, on mentionne la paterne de l'année précédente, Uî. — Si 
te commerçant n'a pas de patente, Il suffit de le mentionner, ib. — 
Les notaires sont obligés de faire insérer par extrait aux profits des 
tribunaux civils cl de commerce; et, s'il n'y a pas de tribunal de 
commerce, à la mairie, les contrits de mariage des commerçants , et 
de faire insérer pareil entrait aux Chambres des avoués cl des no- 
taires, sous peine d'amende, tTS. — Ils doivent remplir les mêmes 
formalités pour les contrats de mariage de ceux qui deviennent com- 
merçants dans l'année de leur mariage, 170. — Foy. Pre script ion. 

Ndvatiox. Une créance commerciale ne |ieut jamais devenir "lie 
créance civile, 111, — L'acceptation de billets à ordre n'opère pas 
novalionen matière commerciale. Ht. — En matière civile, laques- 
lion est controversée, ib. 

O 

Omiùmtit hypothécaire. Une obligation hypothécaire souscrite 
par un commerça nt est présumée souscrite pour son commerce, IM. 
Onvimr» île crédit. Fog. Crédit Olimt. 



Paviuist. On n'est pas forcé de reevoir en payement (lesliillels 
de la Banque de France, 102. — Celui qui paye une somme d'au 
moins 500 fr. peut fournir un sac et retenir 15 centimes, 103. — 
Coy. Imputation de payemeot. 

Patiit». Les notaires doivent mentionner La patente des com- 
merçons dans les actes qui les concernent , sous peine d'amende, 
lin.— Même lorsque les commerçants agissent par un manda- 
taire, 1 50. — Jusqu'à ce que les patentes de l'année courante aient 



336 TABLB ANALYTIQUE DES MATIÈRES, 

été délivrées, on mentionne la patente de l'année précédente, 122. 

— Si le commerçant n'a pas de patente, il suffit de le mentionner, ib. 
Pusosni. Définition, 7. 

Plkci -le commerce. f'~oy. (jnun]-.. -.iiitia,iir t \ 
PoLticiTATio^s. Ne sont pas obligatoires, es. 
Pusciiîtiot, Touie action contre les commissionnaires de roulage 
et les ïoiluriers pour perle ou avaries se prescrit par si* mois, Si t. 

— Li mime prescription court contre li's nirimiissimiusirc- H l?s 
voïluriers les uns vis-a-vis des autres, ti. — Il n'y a pas prescriptinn 
lorsque le voilurier a remis la marchandise à une autre personne qu'à 
relie à laquelle elle était destinée, 31 î. — Ni lorsqu'il a remis une 
marchandise autre que «lie qu'il était chargé de remettre, sis. — 
Ni en cas de retard, ib. — Ni lorsqu'il y a fraude ou infidélité, ib. 

— Celle prescription peut-elle (ire opposée. It un non-commerçant? 
316, — Elle ne concerne pas les rapports entre l'expéditeur et le 
destinataire, 311. — Voy. Amende. 

Piâannma. Les juges peuvent se décider d'après de simples pré- 
somptions eu matière de commerce, ifis. — Foy. Ca u lionne me ni. 

— Commissionnaire de roulage, — Dépôt — Mandat. 

Peeuvi ttttimonialt. Elle est toujours admissible en matière de 
commerce, J32. — Voy. Cautionnement. — Commissionnaire de 
roulage. — Dépôt. — Mandat. — Solidarité. 

l'iiviunn. On ne peut pas exercer, en cas de faillite, un privilège sur 
le piïx des objets mobiliers non payés, 15 J. — Les commissionnaires 
ont privilège sur la valeur des marchandises qu'ils ont entre leurs 
mains, 272. — Le privilège du commissionnaire prime la revendica- 
lion aulorisée par l'article :.7fl du Code de commerce, 2H3. — Ce pri- 
vilège esl indivisible sur les marchandises, ib. — Le privilège dont 
parle l'article 03 ne concerne pas les commissionnaires de roulage, 
ils n'ont privilège pour les avances qu'ils font qu'en se conformant à 
l'article 207* Cod. civ., jrji. — Voy. Commissionnaires.— Commis- 
.sionnnirej de roulage. 

PiotJt. Fait courir les inléréts lorsque le billet a une cause com- 
merciale, 01 . 

R 

IlicirriQ». Formalités à remplir en cas de contestation sur la ré- 
ception des marchandises o>ç inaiu- du ni m missionnaire on (lu 
voilurier, ,1D« et suiv. — Voy. Responsabilité. 

Kîsidknci. Définition, ts. 
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l'arrivée des marc bandits dans le délai déterminé, sauf le cas de force 
majeure, îbï. — Il doit faire constater la foreo majeure par Jes au- 
torités locales, 390. — Il csl responsable aussi des avaries et (les 
perles, sauf les cas de force majeure, 29n Msuiv. — Mais il ne peut 
pas élre contraint de garder pour son compte la marchandise ava- 
riée, 191. — Il n y a responsabilité que lorsque les marchandises ont 
été déposées entre les mains des personnes préposées a cet effet, m. 
— Le commissionnaire rie roulage est responsable Ou commission- 
naire intermédiaire qu'il emploie, 393. - Celui qui délivre la mar- 
chandise sans se faire payer est responsable vis-à-vis des autres du 
payement des frais de transport, m. _ En cas de retard on ne 
peut pas laisser la marchandise pour le compte du commissionnaire 
aou. - ta réception des marchandises et lo payement du transport 
éteignent l'action en ."responsabilité, sauf le cas de rlol et de fraude, 
303. — Mais il faut que la fraude ou le riol puissent itre imputes au 
ccraniissionnaire lui-même, ao+. — Celte fin de non -recevoir ne se- 
rait pas admissible si la marchandise remise n'était pas la mime .lue 
celle qui avait été expédiée. 305.- Elle ne peut pas cire invoquée 
par l'expéditeur vis-à-vis du destinataire, 306. - fi'oy. Commission- 
naire de roulage. — Force majeure. 
Ritaib. foy. Lettre de voiture. — Responsabilité. 
Riybwcitji». En cas de faillite, on ne peut pas exercer la reven- 
dication autorisée par l'article 3102 Cod. civ., *so. 



SipiiirioB de bien». Les'jU 
vent être affichés avant leur exécution dans la principale saïlè duTr" 
bunal de première insinuée et dans celle du Iribunal de commerce du 
lieu du domicile, ns. - Faute de remplir celte formalité, le juge- 
ai est nul, 179.- Cette millilcne peut être invoquée par les 
■ : ; nt 1" e le jugement a clé rendu eu f, JU d, ; J, |, !lr , 

urous, 10. 
StPAiinos de eorpi. Vtty. (s et suiv. 
Semubt. Si un commerçant refuse de représenter ou decommu 
mquer ses livres, le tribunal peut déférer le serment à l'autre partie, 
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licipalion, ue peuvent pas être prouvées par témoins, même lors- 
qu'il y a un comrocn cernent de preuve par écrit , îlî. — Voir le 
titre du. Contrat de tociitr, !0« et suit. 

SoLioiRiTP. La solidarité ne se présuma pas en matière de com- 
merce, 100. — Elle peut être prouvée par témoins, loi. — Chacune 
des partira qui signe un acte unilatéral qu'elles n"onl pis écrit, doit 
mettre un htm vu approuvé, contenant en Ion les lettres la somme ou 
la quantité de la chose due, quoiqu'elles soient solidaires, HO. 

T 

linoi.ia. foy. l'.-euve testimoniale. 

TsissroBT. L'n transport a-t-il besoin d'être signifié en matière lie 
commerce? ïOV. — Le débiteur, pour éviter la signification, doit-il 
faire son acceptation dans un acte authentique? ÏOt. 

Ti\evym.rml. Le contrat de mariage d'un commerçant doit être 
cxposS par extrait au greffe du tribunal civil, lia. —Il en est de 
même du cout.-Jl de mariage de celui qui devient commerçant dans 
l'année de son mariage, 170. 

TMOTMt.de comment. Pour que le jugement de séparation do 

pns nécessaire i|ue ce tribunal ait son .siège dans le lien où est le do- 
micile du mari, 46. — H CD est de même pour que l'élirait de ce 
jugement doive être inséré au lableiu exposé dans l'auditoire, ib. — 
Qutd lorsqu'il n'y a pas de tribunal de commerce? 18.— Le contrai 
de mariage d'un commerçant doit être exposé par extrait au greffe du 

il doit être exposé à la mairie, ib. — Il en est de même du contrat de 
mariage de celui qui devient commerçant dans l'année de son ma- 
riage, ne. — Voy. Femme mariée. — Mineur. 

ï'juroNwji (routait, foy. Billet à ordre. — Étrangers. — Lettre 
de change. 

V 

V«hm. La vente du vin, de l'huile et autres denrées de celle na- 
ture , est-elle parfaite avant que l'acheteur les ait goûteesP 1SI. — 
En matière do commerce on peut vendre des choses dont on n'est 
pas propriétaire, 136.— Eo celle matière, la venle de denrées et effets 
mobiliers esl-clle résiliée de plein droit après l'échéance du terme Gië 
pour son exécution? IBT. Koy, le tilre lie la ^enle, i»l et suiv. 
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VûiTD.111. Les voiluriers sonl responsables en cas de perte on d'a- 
varie des ubjels, el en cas de reUrd, sauf le tas de foire majeure. 
30). rog. Prescription. — Responsabililé. 




FIN. 



